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il  aérait  asseu  difficile  atyouixTfaui ,  pour  qui  voudrait 
écrira  l'histoire  de  la  ville  que  nous  habitons ,  de  || 
présenter  sous  une  forme ,  sinon  complète  et  régulière, 
tout  du  mates  suffisamment  satisfaisante  et  instructive 
pour  ceux  qui  y  ont  pris  résidenoe,  et  peuvent  éfee 
naturellement  curieux  de  connaître  les  événements  de 
•en  passé.  fi'une  part,  4e  peu  de  sotte,  et  par  cela  mène» 
m  Pou  peut  ainsi  parler,  le  décousu  des  faits  particulier* 
4  exposer;  d'autre  part, et  surtout,  la  pénurie  presque 
absolue  des  matériaux  4  consulter ,  sembleraient  devoir 
arrêter  l'entreprise  d'une  pareille  œuvre.  Quelques 
érnim»  cependant  IV»!  esseid ♦  d«u  entee  ««les, 
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J.  Née-Delarochelle  l'alné,  dans  ses  Mémoires  pour  F  His- 
toire du  Nivernais,  in-12,  1747;  et  P.  Gillet,  dans  le 
volume  de  ses  Annuaires  de  la  Nièvre,  année  1807.  Mais, 
quelle  qu'ait  pu  êire  d'ailleurs  l'attention  apportée  de  leur 
part  dans  la  réunion  des  actes  et  des  faits  sur  lesquels 
d'assez  nombreux  documents,  mis  aussi  bien  d'une  part 
que  de  l'autre  à  leur  disposition,  leur  avaient  permis  de 
porter  leurs  investigations,  tous  deux,  on  peut  le  dire  , 
n'ont  qu'assez  médiocrement  [réussi  à  remplir  la  tâche 
qu'ils  s'étaient  imposée.  Sans  parler  en  effet  du  peu 
d'intérêt  de  leurs  récits,  et  des  nombreuses  lacunes  qui  s'y 
font  remarquer ,  on  sent  qu'il  y  manque  surtout  cette 
netteté  et  cette  liaison  dans  les  événements  rapportés  , 
cet  à  propos  d'observations  qui  font  tout  à  la  fois  le 
charme  et  l'intérêt  de  cette  sorte  d'écrits.  Et  ce  défaut 
d'intérêt ,  qu'on  serait  rigoureusement  fondé  à  reprocher 
autant  à  l'un  qu'à  l'autre  des  deux  écrivains  dont 
nous  venons  de  rappeler  les  noms  ,  s'explique  d'à  - 
bord,  et  surtout,  par  la  pauvreté  même  des  sources  aux- 
quelles ils  ont  été  réduits  à  puiser ,  bien  que  sous  ce 
rapport,  redisons-le,  l'un  et  l'autre  se  soient  trouvés,  par 
leur  position  même,  et  par  suite  de  leurs  fondions  rem- 
plies ,  en  situation  d'être  mieux  renseignés  sur  leur 
sujet 
Parmi  les  écrivainsqui  se  sont  ainsi  occupés  de  Clamecy, 
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nous  ne  compterons  pas  M.  Maurice  Duviquct ,  dont  les 
Notes  historiques,  déposées  de  son  vivant,  en  manuscrit , 
à  la  Bibliothèque  de  la  ville,  qnelque  intéressantes  qu'elles 
paissent  être  d'ailleurs  par  l'abondance  et  la  variété  des 
souvenirs  qu'il  nous  a  conservés,  ne  sauraient  prétendre, 
ni  par  la  forme  ni  par  l'esprit,  aux  conditions  d'un  récit 
vraiment  historique. 

Nous  en  dirons  autant,  à  plus  juste  raison,  de  la  notice 
dontM.  Marlière,  ancien  sous-préfet  de  Clamccy,  a  accom- 
pagné l'article  qu'il  a  consacré  à  cette  ville,  dans  sa  Sta- 
tistique de  l'arrondissement,  publiée  in-4°,  1 859.  Là  en- 
core plus  qu'ailleurs,  aussi  bien  que  dans  1  s  appendices 
de  même  nature  qu'il  a  rattachés  aux  autres  localités  de 
son  sujet,  il  est  facile  de  signaler  l'absence  de  toute  certi- 
tude historique  et  de  toute  étude  dans  les  faits  el  dans 
l'appréciation  des  événements  rapportés. 

Toutefois  ,  quelle  que  soit  en  réalité  la  difficulté  du 
sujet  en  lui-même,  et  la  pénurie  des  documents  qui 
pourraient  faciliter  la  composition  d'une  histoire  du  genre 
de  celle  que  nous  indiquons,  ce  n'est  pas  à  dire  qu'il 
faille  renoncer  à  la  voir  entreprendre  un  jour  par  un 
esprit  sérieux  et  attentif.  Ne  venons-nous  pas  de  voir 
tout  récemment  s'accomplir  avec  un  légitime  succès , 
jfffminous  et  sous  nos  yeux  pour  ainsi  dire,  une  œuvre 
dune  nature  plus  ardue  encore ,  par  un  jeune  écrivain 
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dont  le  pays  sa  plaît  à  revendiquer  le  nom  et  l'origine  ? 
Ce  qu'il  a  ainsi  heureusement  exécuté  ,  à  l'aide  il  est 
vrai  d'études  et  d'efforts  qu'il  serait  difficile  d'égaler  , 
dans  son  Hiitoire  de  ÏÉvéché  de  Bethléem  ,  pourquoi  nq, 
Pattendriens-nous  pas  d'un  autre  esprit  studieux  ,  excité 
par  le  double  stimulant  du  sujet  et  d'une  juste  et  louable 
émulation?  D'ailleurs,  les  sources  à  explorer,  arides  et 
peu  abordables  sans  doute,  sont  encore  assez  nombreuses 
pemr  les  temps  modérément  éloignés  de  notre  époque. 
Par  leur  diversité  même  ,  ces  sources  pourraient ,  au 
premier  aspect ,  embarrasser  et  retenir  les  recherches. 
Pour  nous  borner  aux  principales,  â  celles  qui  sont  plus 
facilement  accessibles  pour  tous ,  nous  indiquerons 
d'abord  le  dépôt,  assez  restreint  il  est  vrai ,  mais  déjà 
connu  par  l'inventorié  qui  en  a  été  publié,  il  y  a  peu 
d'années,  des  archives  municipales  delà  ville,  en  y  com- 
prenant les  deux  vieux  recueils  longtemps  égarés,  et  qui 
ont  fini  par  reparaître  au  jour  l'un  et  l'autre,  mais  tous 
deux  incomplets  et  mutilés  :  le  Registre  ie  V Hôtel  de  ViUe 
(  fév.  1863),  et  l'ancien  Livre  de  la  Fabrique  (  août  1812);-» 
l'Inventaire  manuscrit  de*  Titrée  et  papiers  de  Nevers , 
dressé  de  1638  à  1641,  en  6  vol.  in-P,  par  l'abbé  Michel 
de  Marelles,  et  que  la  Société  nivernaise  a  eu  l'heureuse 
idée  ,  dans  ces  derniers  temps ,  de  yulgariser  dans  un 
publication  qui  »  on  doit  le  regretter»  n'en  reproduit  pas 
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entièrement  lexontenu  ; —  arec  les  archives  départemen- 
tales de  l'Yonne,  à  Auxerre  ,  riches  d'une  foule  de  pré- 
deux documents  émanés  de  l'autorité  diocésaine ,  et 
depuis  longtemps  disposées  dans  un  ordre  et  avec  un 
soin  qu'on  ne  saurait  trop  reconnaître,  nous  voudrions 
pouvoir  citer  celles  de  notre  département,  formées  prin- 
cipalement des  titres  et  chartes  des  anciens  ducs  et  sei- 
gneurs de  la  Province;  mais,  sans  parier  des  déplorables 
épurations  infligées  dans  les  premières  années  de  ce  siècle, 
par  ceux-là  même  qui  en  avaientla  garde  etla  conservation, 
ces  archives  sont  encore  loin  aujourd'hui  d'être  parvenues 
à  un  état  de  classement  et  de  mise  en  ordre  qui  permette 
même  d'en  connaître  le  contenu  avec  quelque  précision. 

Hais,  répétons-le,  si,  comme  on  le  volt,  les  sources  ne 
manquent  pas  absolument  pour  diriger  les  recherches , 
les  renseignements  qu'il  serait  possible  d'en  obtenir  n'en 
sont  pas  moins  limités ,  et  comme  il  est  permis  de  le 
conjecturer,  d'après  les  efforts  de  ceux  qui  déjà  s'y  sont 
entrepris  ,  n'en  seraient  pas  moins  insuffisants  pour  ce 
qui  peut  spécialement  s'appliquer  à  la  ville  de  Clamecy. 

En  présence  de  ces  difficultés  de  premier  ordre,  inhé- 
rentes pour  ainsi  direausujet  en  lui-même,  eten  attendant 
que  d'autres  mains  plus  habiles  ou  plus  heureuses 
prennent  la  tâche  d'accomplir  un  travail  dont  nous  nous 
contentons  de  signaler  les  embarras,  nous  avons  pensé 
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qu'un  résumé  qui  présenterait,  dans  un  ordre  quelconque 
facile  à  consulter  ou  à  vérifier,  l'exposé  de  quelques-uns 
des  principaux  actes  ou  événements  qu'il  peut  importer 
de  connaître  sur  le  sujet  qui  nous  occupe,  ne  serait  pas 
absolument  dénué  d'utilité.  Telle  a  été  en  partie  la  pensée 
qui  a  dirigé  la  composition  du  Recueil  que  nous  livrons 
aujourd'hui  à  la  publicité.  La  forme  adoptée  ,  non  sans 
quelque  hésitation,  pour  la  publication  d'un  pareil  travail, 
pourra  sembler  quelque  peu  insolite.  Elle  a  été  déter- 
minée par  des  circonstances  qu'il  serait  sans  intérêt  de 
chercher  à  expliquer  ici.  Mais  peu  importe  du  reste  la 
forme,  si  au  fond  le  but  proposé  se  trouve  rempli  dans 
l'application  de  quelques-unes  de  ses  parties  ;  et  si  ,  à 
défaut  d'autres  motifs  de  recommandation  générale,  les 
documents  ainsi  produits  offrent  tous  les  caractères  de 
certitude  et  de  vérité  désirables  pour  un  travail  de  la 
nature  de  celui  auquel  ils  pourraient  ainsi  être  appliqués. 
A  ce  point  de  vue  ,  et  à  d'autres  peut-être  d'un  ordre 
plus  restreint,  on  trouvera  dans  ce  volume  la  facilité  de 
s'éclairer  sur  un  assez  grand  nombre  de  faits  ou  d'actes 
utiles  à  consulter  et  souvent  à  vérifier  dans  plus  d'une 
circonstance.  Ces  documents  seront  au  pis  aller,  par  leur 
réunion  et  leur  objet,  des  matériaux  tenus  en  réserve  , 
des  pièces  de  marquetterie  si  Ton  veut,  qu'il  sera  possi- 
ble, le  cas  échéant,  de  mettre  en  œuvre  en  les  coordonnant 
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arec  le  résultat  d'autres  recherches  plus  heureuses  et 
plus  complètes,  pour  en  former  un  ensemble  plus  digne 
d'une  sérieuse  attention. 

La  plupart  des  articles  d'ailleurs  portent  à  leur  suite, 
et  comme  une  garantie  de  leur  sincérité ,  quand  cette 
attestation  ne  ressort  pas  implicitement  de  l'article  en 
foi-même, l'indication  delà  source  particulière  à  laquelle 
il»  ont  été  puisés.  Empruntant  à  tous  les  sujets,  à  toutes 
les  époques,  nous  avons  dé,  de  temps  à  autre,  mettre  à 
eoDtribnticki  les  actes  de  la  période  révolutionnaire ,  si 
riche  à  elle  seule  en  faits  et  documents  de  toute  nature , 
qu'elle  pourrait  à  la  rigueur  fournir  la  matière  d'un 
recueil  du  genre  de  celui-ci.  Nous  l'avons  fait  toutefois 
avec  mesuré  et  sobriété,  pour  ne  pas  encourir  le  reproche 
de  dépasser,  dans  la  juste  limite  d'une  sorte  d'égalité 
proportionnelle,  l'étendue  du  cadre  imposé  à  cette  publi- 
cation. Une  reproduction  plus  entière  de  ces  faits  n'eût 
pas  été  d'ailleurs  sans  offrir  en  plus  d'un  point  des  in- 
convénients ;  et  sous  ce  rapport ,  quelle  que  pût  être 
l'utilité  des  enseignements  à  en  tirer  ,  il  a  paru  plus  à 
propos  de  restreindre  que  d'étendre  les  citations  dans 
cet  ordre  particulier  des  actes  et  des  événements  accom- 
plis au  sein  du  pays,  à  une  époque  encore  si  voisine  de 
la  nôtre  par  les  souvenirs  qui  en  sont  restés.  Dirons- 
nous  que  quelquefois  le  titre  même  du  livre  nous  a 
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entraîné  à  y  introduire  des  articles  que  leur  peu  d'im- 
portance aurait  pu  rigoureusement  en  exclure  ;  c'était 
une  sorte  de  conséquence  obligée  du  litre  lui-même  ; 
le  lecteur  le  comprendra  facilement. 

Que  si ,  avec  les  seuls  éléments  ainsi  mis  en  œuvre  , 
et  malgré  les  imperfections  de  plus  d'un  genre,  eu  partie 
inhérentes  à  sa  forme  même  ,  cette  publication  parvient 
à  fixer  l'attention  de  quelques  esprits  studieux ,  si  elle 
peut  surtout  offrir  un  avantage  quelconque  pour  l'étude 
de  ce  qu'il  importe  le  plus  de  connaître  sur  le  pays ,  et 
faciliter  à  d'autres ,  par  la  suite  ,  les  moyens  d'exécuter 
un  travail  d'ensemble  mieux  ordonné  et  plus  acceptable 
que  tout  ce  qui  a  été  tenté  jusqu'à  ce  jour  ,  ce  sera  la 
meilleure  justification  à  invoquer  en  faveur  d'une  compi- 
lation dont,  sous  tous  autres  rapports,nous  ne  chercherons 
pas  à  méconnaître  le  peu  de  recommandation  et  l'appa- 
rente frivolité. 


10  décembre  1872. 
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1699.  Lettres  délivrées  à  Paris  par  Philippe  Julien 
Hazarini  Mancini,  ducdeNevels,  par  lesquelles  il  est  fait 
tbandon,enfaveurdeM.AdrienRioultdeDouîliy,maUredes 
requêtes  de  l'hôtel  à  Paris,  de  cinq  arpents  de  terre  vague 
appartenant  au  seigneur  duc,  et  contiguë  à  des  vignes  et 
jardins  nouvellement  acquis  par  le  concessionnaire ,  à  la 
côte  dite  de  Grasset,  dans  le  faubourg  de  Beuvron ,  à 
Gtaecj,  à  la  charge  de  là  redevance  d'une  somme  de  cent 
tftoà  payer  annuellement  à  titre  de  cens  et  rente  par  toi 
MtMèttrs. 
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—  C'est  en  majeure  partie  sur  remplacement  de  ce* 
terrains  ainsi  concédés  à  la  Côte  Grasset  qu'a  été  édifiée 
par  M.  de  Douilly,  dans  les  années  qui  ont  suivi  la  con- 
cession, la  propriété  du  Parc,  dans  les  limites  où  elle  se 
trouve  encore  aujourd'hui  renfermée. 

(  Anciens  titres  de  la  propriété.  ) 

1815.—  Le  maire  de  Clamecy  reprend,  au  nom  de  la 
ville,  en  vertu  de  la  loi  rendue  sur  les  octrois  le  9  décem- 
bre précédent,  l'administration  directe  de  son  octroi 
municipal,  jusque-là  soumis  à  la  gestion  de  l'Etat,  sous  le 
régime  de  l'ancien  gouvernement  impérial.  (  Archives 
municipales.  ) 

1852. — Départ,  pour  aller  reprendre  garnison  à  Bour- 
ges, du  détachement  d'artillerie  dirigé  de  cette  ville  sur 
Clamecy,  par  suite  et  au  lendemain  de  l'insurrection  qui 
avait  éclaté  dans  la  ville  au  mois  de  décembre  précédent. 

En  même  temps  que  ses  canons,  restés  stationnés  près 
d'un  mois  sur  la  place  de  l'Eglise,  ce  détachement  em- 
mène dans  ses  caissons  toutes  les  armes  de  guerre  et 
autres  délaissées  par  les  insurgés  dans  leur  fuite,  ou  con- 
signées à  la  mairie  par  les  habitants  de  la  ville  et  des 
environs,  à  la  suite  de  l'occupation  militaire,  sur  les  in- 
jonctions de  l'autorité  administrative. 

—  A  cette  époque  du  1er  janvier,  il  était  d'usagechaque 
année,  dans  les  temps  anciens  ,  de  tenir ,  dans  une  des 
salles  de  l'ancien  château  des  ducs  de  Nevers  à  Clamecy, 
une  assemblée  des  notables  habitants  de  la  ville  pour 
Mection  de  quatre  échevins  et  d'un  syndic  ou  receveur  ? 
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chargés  de  représenter,  pendant  un  cours  de  trois  années, 
avec  renouvellement  partiel  dans  l'intervalle  ,  les  intérêts 
de  la  communauté.  Cet  usage ,  attesté  par  les  délibéra- 
tions encore  existantes  du  Bureau  de  la  ville ,  et  plus 
particulièrement  par  le  tableau  de  la  succession  des 
échevins  au  vieux  Registre  deVhôtel  de  ville,  qui  a  recueilli 
les  résultats  de  ces  élections  de  1 540  à  1 709,  s'est  maintenu 
à  peu  près  régulièrement  jusqu'à  l'époque  des  modifica- 
tions introduites  dans  les  municipalités  par  la  révo- 
lution. 

2  JANVIER. 

1460.  —  Gauthier  de  Billy,  écuyer,vicomtedeClamecy, 
transporte  à  Honseigr  le  comte  de  Nevers  son  droit  à  la 
tour  de  la  vicomte  dudit  Clamecy,  ensemble  les  maisons , 
fiefs,  arrière-fiefs  en  formant  dépendance,  avec  plusieurs 
autres  droits  s'y  rattachant,  moyennant  un  prix  de  500  liv. 
tournois. 

(  Inventaire  de  Marottes,  tom.  1«,  page  665.) 

—  Cette  dignité  de  vicomte  de  Clamecy  remonte  à  une 
très-haute  antiquité.  Elle  appartenait  dan9  l'origine  au 
fils  aîné,  ou  frère  puîné  des  comtes  de  Nevers,  et  on  en 
trouve  la  trace,  entre  autres,  dans  l'acte  de  fondation  de 
La  Maison-Dieu  ou  hôpital  en  4U7.  Le  titre  et  les  droits 
qui  en  dépendaient,  successivement  amoindris  parla  suite 
des  temps,  s'en  sont  maintenus  entre  les  mains  de  divers 
possesseurs  jusqu'aux  jours  de  la  révolution. 

1615.  —  Arrêt  du  conseil  privé  du  roi  Louis  XIII,  por- 
tant que  les  procureur  et  fabriciens  de  l'église  de  Clamecy 
rendront  compte  des  deniers  du  revenu  de  leur  fabrique 
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par-devant  l'archidiacre  de  l'église  d'Auxerre ,  faisant  sa 
visite,  ou  par-devant  l'évoque,  son  officiai  ou  grand- 
vicaire,  contrairement  aux  prétentions  élevées  à  cetégard 
par  lés  Elus  dudit  Clamecy,  auxquels  il  est  interdit  d'en 
prendre  connaissance  à  l'avenir. 

{Ordonnances  du  Clergé,  imprimées  en  1615,  —  Et 
chez  Denys  Vatard,  à  Auxerre,  1622.) 

1793.  —  Sur  une  délibération  prise  par  le  Conseil  de  la 
commune  pour  la  suppression  de  tous  les  bancs  et  places 
réservés  dans  l'église  paroissiale,  à  l'exception  du  banc 
d'œuvre, — le  conseil  de  l'administration  du  district, 
«  considérant  que  tous  les  hommes  sont  égaux  aux  yeux 
de  la  loi,  comme  ils  le  sont  aux  yeux  de  l'Eternel;  que  ce 
n'est  que  par  l'effet  d'un  préjugé  odieux  qu'une  place  a 
pu  être  destinée  à  un  individu  plutôt  qu'à  un  autre  ;  que 
sous  le  régime  de  l'égalité,  il  est  du  devoir  des  magistrats 
du  peuple  de  faire  disparaître  toutes  les  distinctions,  fruits 
de  l'orgueil  et  de  l'ignorance,  etc.,  etc. ,  est  «  d'avis  que 
la  suppression  des  bancs  occupés  par  les  ci-devant  bour- 
geois doit  être  homologuée,  et  que  le  ci-devant  banc- 
d'œuvre  doit  être  supprimé  comme  les  autres.  »  —  Nous 
omettons  les  signatures. 

{AfrétésdeV Administration  dudistrict  de  Clamecy.) 

1794.— (iZnivôse  ont.)—  Cejourd'hui  13nivôse  del'an2 
de  la  république  française,  une  et  indivisible,  le  Conseil 
municipal  de  la  commune  assemblé,  il  a  été  fait  lecture 
du  décret  du  90  frimaire  relatif  à  l'organisation  de  l'in- 
struction publique.  De  suite  il  a  été  arrêté  que  lecture  et 
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proclamation  en  seraient  publiquement  faites  par  les  ci* 
toyens  Fa&rfcttwSimonot,  maire  de  la  commune,  Hébert, 
Page  père,  et  Massé,  officiers  municipaux.—  Les  tambours 
arrivés,  lesdits  citoyens  sont  partis  pour  faire  leur  publi- 
cation. —  De  retour ,  ils  ont  dit  avoir  fait  la  publication 
et  en  ont  fait  leur  rapport.  —  Puis  signent  les  municipaux 
préconisenrs. 

—  N'est-ce  pas  là  une  manière  ingénieuse  et  expéditive 
de  répandre  l'instruction  en  la  publiant  ainsi  à  quatre,  au 
son  du  tambour,  parles  rues  de  la  ville?  Si  encore  on  s'en 
était  occupé  d'autre  sorte  t  Mais  c'est  à  peine  si,  à  ce  mo- 
ment, il  existait  une  seule  école  où  l'on  apprit  à  lire  et  à 
écrire  dans  la  ville  ;  et  l'annonce  ainsi  préconisée  d'une 
restauration  des  études  même  les  plus  élémentaires, 
puisqu'il  ne  s'agissait  pas  d'autre  chose  dans  le  décret 
invoqué,  n'eut  pas  d'autre  suite,  et  tout  se  borna  pour  le 
moment,  et  pour  un  temps  assez  considérable  encore  , 
dans  l'esprit  des  administrateurs  de  la  commune ,  à  la 
manifestation  quelque  peu  excentrique  que  nous  venons 
de  rapporter  pour  l'encouragement  et  la  reprise  des  études 
dans  le  public. 

3  JANVIER. 

1617.  —  A  la  suite  des  troubles  suscités  par  les  divisions 
survenues  entre  la  cour  et  les  principaux  seigneurs  du 
royaume  à  l'avènement  de  Louis  XIII  à  la  couronne,  le 
prince  de  Thymerais  entre  dans  Clamecy  à  la  tête  d'un 
parti  de  neuf  cents  hommes,  pour  en  prendre  possession 
au  nom  du  duc  de  Nevers,  ligué  avec  les  princes  contre 
la  faveur  du  maréchal  d'Ancre.  Bien  que  rien  de  parti- 
culier n'eût,  dans  leur  conduite,  motivé  cette  occupation 
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les  habitants  sont  exposés,  pendant  près  de  deux  mois ,  à 
toute  espèce  de  mauvais  traitements  de  la  part  d'une 
garnison  composée  de  soldats  indisciplinés  et  recueillis  à 
la  hâte  et  de  tous  les  côtés,  au  point  qu'au  dire  de  Née- 
Delarochelle  bon  nombre  de  particuliers  se  trouvent 
réduits,  pour  se  soustraire  aux  charges  qui  leur  étaient 
imposées,  à  déserter  leurs  demeures  pour  se  réfugier 
dans  quelques  localités  voisines  affranchies  de  ces  excès. 

i759.  —  Tarif  de  règlement,  arrêté  en  Conseil  du  roi  à 
Versailles,qui  dispose  entre  autres,qu'à  l'octroi  de  Clamec\ 
Usera  perçu  sur  les  divers  objets  ci-après,  à  leur  entrée 
en  ville  pour  la  consommation  des  habitants,  savoir  :  pour 
chaque  poinçon  de  vin ,  jauge  d'Orléans,  quinze  sous  ; 
par  feuillette  de  bière  ou  cidre,  dix  sous  ;  par  bœuf  ou 
vache,  quarante  sous  ;  par  veau,  génisse  ou  porc ,  treize 
sous  quatre  deniers  ;  par  mouton,  brebis  ou  chèvre,  cinq 
sous;  et  pour  les  pièces  et  morceaux  débités  desdites 
viandes,  à  proportion  ;  —  par  voiture  de  foin  et  de  bois 
à  œuvrer  ou  à  brûler,  attelée  de  trois  chevaux,  dix  sous  ; 
par  voiture  attelée  de  deux  chevaux,  sept  sous  six  deniers; 
et  avec  attelage  d'un  seul  cheval,  cinq  sous. 

1767.—  A  la  demande  d'un  sieur  Dominique  Belgy  . 
déjà  agréé ,  sur  la  présentation  du  chantre-curé,  comme 
maître  des  petites  écoles  de  la  ville  depuis  le  mois  d'oc- 
tobre précédent,  le  Bureau  de  la  ville  arrête  quil  est 
définitivement  accepté  pour  un  cours  de  six  années  eu 
cette  qualité,  avec  un  traitement  ou  des  gages  ,  suivant 
l'expression  employée,  de  cent  cinquante  livres  par  an  . 
à  la  charge  d'enseigner  gratis  les  enfants  des  pauvres,  sur 
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les  certificats  qui  lui  seront  rapportés  du  chantre-curé  de 
In  paroisse  ou  son  vicaire,  et  des  maire  et  échevins. 

(  Anciennes  délibérations  de  la  Ville.  ) 

1805.—  (  13  tùvôse  an  13.  )  —  Arrêté  du  maire  qui 
prescritla  levée  géométrique  d'un  plan  général  de  la  ville, 
a  Péchelle  de  deux  millimètres,  et  charge  de  ce  travail  le 
>ieur  Picq,  notaire  et  géomètre,  pour  un  prix  convenu  à 
forfait  do  quatre  cents  francs.  —  Ce  plan  ne  fut  exécuté 
que  six  ans  plus  tard,  en  1811,  parle  sieur Fron ,  gen- 
dre du  sieur  Picq,  celui-ci  étant  décédé  dans  Y  intervalle 
sans  avoir  pu  remplir  son  engagement.  La  carte  d'en- 
semble qui  le  contient  exile  encore  dans  les  bureaux  de 
la  mairie,  mais  elle  ne  piv  ente  pas  les  détails  qui  avaient 
été  prévus  et  imposés  par  le  traité  primitif.  —  Indépen- 
damment des  plans  relevés  par  le  cadastre  en  1833  ,  et 
pour  l'alignement  des  rues  de  la  ville  en  1837,  on  connaît 
encore  celui  qui  a  été  dressé  en  1764  par  l'arpenteur 
Grétré,  et  celui  plus  ancien  dont  il  est  fait  mention  dans 
l'inventaire  manuscrit  de  l'abbé  deMarolles,àla  page  3188 
du  tome  4  ;  mais  ce  dernier  plan ,  s  il  existe  encore ,  est 
resté  enfoui  parmi  les  vieux  titres  de  l'ancien  duché,  qui 
attendent  depuis  si  longtemps  une  révision  d'inventaire. 

4  JANVIER. 

1766.  —  Prestation  de  serment,  entre  les  mains  du  juge 
delà  Châtellenie,  et  à  la  suite  installation  de  Charles- 
Nicolas  Despatys,  en  qualité  de  maire  de  la  ville  de 
Clamecy,  nommé  par  brevet  du  Roi,  délivré  à  Fontaine- 
bleau le  13  septembre  précédent ,  sur  une  liste  de  pré- 
sentation produite  parle  Bureau  de  la  ville.  Les  fonctions 


Digitized  by 


Google 


déférées  par  cette  commission  devaient  avoir  une  durée 
de  trois  années ,  à  partir  du  premier  octobre  1765. 

Ch.-Nic.  Despatys,  contrôleur  des  gabelles,  ûé  à  Clamecy 
le  1"  août  1708,  y  est  moitié  11  avril  1775.  —  Les  fonc- 
tions de  maire,  limitées  comme  on  le  voit  à  une  période 
d'exercice  assez  restreinte,  ne  constituaient  à  ce  moment 
'      "s  purement  honorifique.  —  Un  arrêt  rendu  au 
u  Roi  le  4  décembre  1737,  en  restituant  aux 
ordre  dans  lequel  se  trouvait  Clamecy,  la  faculté 
er  à  l'agrément  du  chef  de  l'Etat  leur  principal 
unicipal ,  avait  ainsi  fait  disparaître  le  titre  et 
les  droits  de  maire  perpétuel,  qui  avaient  appartenu  en 
dernier  lieu,  et  moyennant  finance  ,  à  l'avocat  Etienne 
Grasset,  de  1 696  à  1 723,  et  ne  devaient  pas  tarder  à  revivre 
pour  la  dernière  fois ,  et  sous  la  même  forme  ,  dans  la 
personne  du  receveur  des  tailles,  Portefaix  de  Brugière . 
qui  les  remplit  de  1777  à  1789. 

5  JANVIER. 

1286.  —  Les  correcteur  et  frères  de  la  maison  de 
Saint-Marc4es-Fontenay  (prèsdeCorvot-TOrgueilleux), 
de  l'ordre  de  Grammont,  rétrocèdent  à  Robert,  comte 
deNevers,  moyennant  une  rente  de  quatre  livres  à  payer 
à  leur  couvent,  chaque  année,  la  redevance  de  cinq  muids 
de  vin,  que,  d'après  la  donation  qui  leur  avait  été  ancien- 
nement faite  par  le  comte  Pierre  de  Courtenay  et  Agnès . 
sa  femme,  ils  avaient  le  droit  de  percevoir  tous  les  ans 
sur  les  vendanges  de  Clamecy. 

[Inventaire  de  MaroUes.  tome  1"\  page  63. 
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1*W2.  —  Hatification  donnée  par  le  duc  de  Nivernais  à 
la  vente  consentie  en  son  nom,  et  par  ses  agents  et  man- 
dataires, le  12  novembre  de  Tannée  précédente,  aux 
administrateurs  du  district  de  Clamecy,  des  bâtiments 
et  dépendances,  situés  sur  la  place  de  l'Eglise  de  cette  ville, 
et  déjà  à  ce  moment  consacrés  à  la  tenue  des  audiences 
des  tribunaux,  comme  ils  l'avaient  été  de  toute  ancien- 
neté à  l'exercice  de  la  justice  seigneuriale  ou  châtellenie. 

—  Voir  au  12  novembre. 

(  Reg.  de  la  Municipalité  et  du  District.  > 

6  JANVIER. 

1709.—  Le  dimanche,  jour  de  la  fôte  des  ttois  de  cette 
année,  le  froid  se  manifeste  et  se  maintient,  pendant  près 
de  six  semaines,  avec  un  degré  de  rigueur  excessive  dans  le 
pays,et  à  la  suite  des  plus  vives  soui!rances,y  amène  bientôt 
de  cruelles  privations  pour  tous  les  habitants.  Le  vieux 
registre  conservé  à  l'hôtel  de  ville,  et  connu  sous  ce  nom  . 
nous  a  transmis  le  récit  d'une  partie  des  longues  et  dou- 
loureuses calamités  que  la  contrée,  comme  tout  le  reste 
de  la  France,  eut  à  ressentir  pendant  toute  une  année  des 
suites  de  ce  redoutable  hiver  ,  dont  le  souvenir  est  de- 
meuré si  longtemps  dans  la  mémoire  de  ceux  qui  en 
avaient  été  les  témoins  et  les  victimes.  Le  prix  du  blé  s'é- 
leva cette  année  jusqu'à  dix-huit  livres  le  bichet,  ce  qui 
équivaudrait,  de  nos  jours,  au  triple  de  cette  somme  pour 
environ  cinquante  litres  de  notre  mesure  actuelle.  L'ex- 
trême disette  de  toutes  les  choses  nécessaires  aux  pre-  • 
miers  besoins  de  la  vie,  engendra  partout  de  désastreuses 
maladies,  qui  se  traduisirent,  à  Clamecy  particulièrement, 
par  une  différence  notable  dans  la  mortalité  durant  cette 
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funeste  période.  Les  inhumations,  constatées  pour  la  ville 
sur  les  registres  de  l'église,  portent  les  décès  de  Tannée  à 
229,  chiffre  déjà  exorbitant  si  on  le  compare  à  celui  de  la 
mortalité  des  temps  ordinaires  ;  mais  il  est  loin  d'accuser 
l'entière  vérité  .  et  il  serait  même  ,  s'il  était  exact  ,  au- 
dessous  de  la  mortalité  relevée  pour  d'autres  années  du 
même  siècle,  telles  que  1719, 17G5  et  1778.  Une  mention 
particulière  du  curé  de  la  paroisse,  portée  à  la  suite  des 
runstatations  de  1709,  prend  soin  d'avertir  •  que  tous  les 
actes  mortuaires  n'ont  pu  y  être  inscrits  ,  parce  que , 
malgré  toute  la  diligence  qu'on  avait  pu  y  apporter,  la 
plupart  des  pauvres  enterraient  leurs  parents  sans  en 
donner  avis  au  sieur  chantre-curé.  » 

Cet  état  de  choses  avait  suspendu  toute  espèce  de  tra- 
vaux, et  on  pourrait  presque  dire  de  relations  d'un  pays  à 
l'autre.  Poussés  par  le  plus  extrême  besoin,  les  ouvriers 
des  ports  de  la  ville  se  livrèrent,  dans  la  nuit  du  14  au  15 
février,  à  des  manifestations  séditieuses,  dont  la  prolon- 
gation pendant  les  jours  suivants  finit  par  provoquer , 
comme  tant  d'autres  fois  depuis,  dans  des  circonstances 
analogues,  de  sévères  répressions  contre  les  auteurs  des 
désordres  commis,  et  ne  fit  qu'aggraver  encore  la  situation 
malheureuse  de  la  ville. 

—Voir  aux  15  et  26  février  et  14  mars. 

— Il  était,  parait-il,  anciennementdans  l'usage  à  Clamecy 
de  composer,  pour  la  célébration  de  la  fête  des  Rois ,  à 
cette  époque  de  l'année,  une  réunion  de  personnages  qui 
avaient  mission  de  représenter,  dans  les  cérémonies  reli- 
gieuses de  ce  jour  à  l'église,  le  mystère  de  l'adoration  des 
Mages.  C'est  ainsi  que  l'on  trouve,  entre  autres,  à  la  suite 
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du  registre  baptistaire  de  l'armée  1570,  une  mention  qui 
rappelle  qu'en  1592  un  sieur  Jehan  Loyseau  fournit  les 
fonds  de  la  représentation  et  désigna,  pour  remplir  le 
rôle  légendaire  des  trois  Rois  \o\ageurs.  Claude  Girard  in. 
Estienne  Loyseau  et  Hubert  Guillemin,en  leur  adjoignant 
deux  pastoureaulz  pour  les  accompagner.  La  même  note 
rapporte  en  même  temps  les  noms  de  six  pastourelles,  don! 
le  rôle  était  sans  doute  de  chanter  des  cantiques,  des 
XoêU.  comme  on  disait  alors,  ou  de  porter  des  offrandes 
à  la  célébration  des  offices  de  la  journée. 


1838.  —  Ouverture  d'une  Caisse  d'épargne  à  Clamée), 
autorisée  par  Ordonnance  royale  du  21  juin  1837.  Dès  la 
première  année  de  son  exercice  ,  cette  caisse  reçoit 
de  159  déposants  ,  de  toutes  les  classes  de  la  ville  ,  une 
somme  de  31,387  f.  57  c.  Trente  ans  plus  lard  ,  au  1er 
janvier  1870,  l'avoir  total  était  de  517,709  f.  30  c.  ré- 
partis entre  1585  livrets. 

7  JANVIER. 

1235.  —  Donation,  par  le  comte  et  la  comtesse  de 
Nevers,  aux  religieux  de  l'abbaye  de  Reigny,  près  de  Ver- 
menton  ,  de  cent  sous  de  rente  annuelle,  à  prendre  sur  le 
droit  de  festage  qui  leur  appartenait  dans  la  ville  de  Cla- 
mecy,  par  suite  et  comme  condition  de  l'affranchissement 
accordée  ses  habitants  par  le  comte  Hervé,  en  1213.  — 
Le  droit  de  festage,  ou  mieux  peut-être  faîtage,  avait  été 
imposé  par  cet  acte  sur  chaquemaison  de  la  ville,  ou  faîte,. 
fastigium  ;  et  les  cent  sous,  ainsi  concédés  sur  ce  droit  aux 
moines  de  Reigny.  pourraient  équivaloir  à  une  somme  rte 


Digitized  by 


Google 


12 

570  f.  de  notre  monnaie  actuelle.  La  rente  déléguée  au 
couvent  n'était  pas,  comme  on  le  voit,  aussi  modique  ni 
autant  à  dédaigner  qu'on  pourrait  être  tenté  de  le  sup- 
poser au  premier  abord. 

(  Archives  du  département  de  l'Yonne.  ) 

Le  couvent  de  Reigny,  situé  sur  le  territoire  de  Ver- 
menton,  dans  le  département  de  l'Yonne,  ressortait  au- 
trefois, pour  une  certaine  partie  de  ses  dépendances  ,  de 
l'ancien  domaine  du  Nivernais.  C'est  ce  qui  explique  la 
donation  rapportée.  Les  religieux  avaient  du  reste  con- 
servé plus  d'un  rapport  avec  la  ville  de  Clamecy,  bien  que 
placée  à  une  certaine  distance  de  leur  résidence  habi- 
tuelle. Ainsi  Ton  voit,  aux  mêmes  archives  départemen- 
tales à  Auxerre,  deux  transactions  intervenues  entre  eux 
et  Gauthier  d'Arcy,  vicomte  de  Clamecy,  en  1267  et  1269  : 
la  première,  au  sujet  de  l'étendue  du  ressort  que  devait 
avoir  leur  four  banal,  appelé  Four  d'Yonne,  à  Clamecy  ; 
et  la  seconde,  concernant  un  droit  de  portage  du  vin,  que  le 
vicomte  prétendait  étendre  à  une  maison  appartenant  aux 
moines,  de  la  mênie  manière  qu'il  l'exerçait  sur  d'autres 
maisons  environnantes.  On  trouve  encore,  au  chapitre  des 
anciens  actes  de  la  maison  conventuelle ,  dans  le  même 
dépôt,  nombre  de  procès-verbaux  établissant ,  à  toutes 
les  époques,  la  reconnaissance  de  droits  de  toute  nature 
en  faveur  du  monastère  dans  la  même  ville  ;  et  l'on  re- 
marque entre  autres  qu'en  1371  les  religieux  de  cet  ordre 
y  faisaient  l'acquisition  d'une  maison  particulière  dans 
l'enceinte  de  la  ville,  avec  l'intention  annoncée  par  l'acte 
même  de  pouvoir  s'y  retirer  dans  les  temps  de  troubles 
et  de  guerres  intérieurs. 

—  Voir  sur  ce  dernier  point  au  24  juin. 
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8  JANYIKIt 

17W.  —  Par  acte  devant  Pourcher,  notaire  ,  donation 
par  le  sieur  Charles  Grasset  de  Champodon,  à  PHôtel- 
Dieu  de  Clamecy,  de  deux  tiers  dans  la  moitié  ,  soit 
un  tiers  au  total,  lui  appartenant  en  commun  avec  le  duc 
de  Nivernais  et  autres,  propriétaires  du  surplus,  dans  le 
droit  de  minage ,  ou  mesurage  ,  établi  sur  les  grains  qui 
se  vendaient  aux  marchés  de  la  ville.  —  Suivant  une  ap- 
préciation présentée  dans  les  comptes  de  l'administration 
en  septembre  1764,  la  portion  du  droit  ainsi  transmise 
pouvait  produire  en  moyenne  annuelle,  au  profit  de 
FHôtel-Dieu  ,  un  revenu  de  cent  soixante  boisseaux  de 
blé,  dont  la  consommation  en  nature  se  faisait  dans  ré- 
tablissement même. 

(  Archives  de  V Hospice.  ) 

Par  le  même  acte,  le  donateur  faisait  en  outre  l'abandon 
à  la  maison  hospitalière  de  soixante-trois  livres  de  rentes 
foncières,  constituées  sur  différents  débiteurs  de  la  ville 
et  des  environs. 

1707.  —  Ordonnance  de  police,  rendue  par  le  juge  de 
la  cbdtellenie  et  affichée  dans  la  ville,  par  laquelle ,  à  la 
suite  de  vols  et  brigandages  commis  pendant  la  nuit  par- 
ticulièrement les  2  et  3  du  mois,  chez  différents  particu- 
lier» et  jusque  dans  la  demeure  du  juge  lui-même,  il  est 
fait  défense  à  toutes  personnes  de  sortir  dans  les  rues, 
passé  dix  heures  et  demie  du  soir  ;  —  aux  cabaretiers  et 
gens  donnant  à  jouer  au  billard,  de  souffrir  personne  chez 
eux  après  ladite  heure  passée  ,  à  peine  de  cent  livres 
Amende  contre  les  contrevenants  pour  la  première  fois, 
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H  de  la  prison  en  cas  de  récidive;  de  même  que  sous 
peine  d'être  procédé  extraordinairement  contre  eux ,  le 
cas  échéant  ;  —  et  enfin  défense  aux  artisans  de  détenir 
chez  eux  d'autres  outils  que  ceux  nécessaires  à  leur  pro- 
fession, sous  peine  de  cent  livres  d'amende. 

(  Archives  du  Greffe,  cahiers  de  la  Châtellenie.  i 

0  JANVIER. 

1724.  —  Le  Bureau  de  la  ville',  reconnaissant  Futilité 
d'un  collège,  destiné  à  l'instruction  de  la  jeunesse  pour 
l'étude  des  belles-lettres,  autorise  les  échevins,  en  vue  de 
faciliter  la  fondation  régulière  d'un  établissement  de  cette 
nature,  à  faire  procéder  à  la  mise  en  vente  d'une  coupe 
des  Bois  du  Marché  ;  et  provisoirement  reconnaît  et  arrête 
qu'il  y  a  lieu  d'assurer  à  chacun  des  deux  régents  récemment 
envoyés  dans  ce  but,  et  sur  la  demande  de  la  communauté 
des  habitants,  par  l'Université,  un  traitement  annuel  de 
cinq  cents  livres,  dont  les  fonds  seront  pris  sur  le  produit 
de  la  coupe  à  effectuer  ;  donne  aux  mômes  échevins  tous 
pouvoirs  de  traiter  avec  lesdits  régents  des  conditions  de 
leur  admission,  en  s'adjoignant  pour  cet  accord  les  habi- 
tants notables  qu'ils  jugeront  à  propos  de  consulter. 

—Une  autre  délibération,  prise  par  le  Bureau  le  4  dé- 
cembre de  la  même  année,  confirme  les  dispositions  ainsi 
arrêtées,  en  ajoutant  qu'attendu  le  mauvais  état  de  la 
maison  destinée  à  recevoir  le  collège,  le  sieur  Portrait , 
maître  écrivain,  que  la  ville  avait  précédemment  mis  en 
possession  des  deux  seules  chambres  qui  fussent  en  état 
dans  le  bâtiment  destiné  à  cette  affectation,  sera  tenu  de 
les  remettre  à  la  disposition  des  nouveaux  régents. 

(Ancim  cahier*  rfw  délibérations  de  la  Ft'Jfe). 


Digitized  by 


Google 


15 

1868.  —  Première  séance  d'ouverture,  dans  une  des 
salles  de  l'hôtel  de  ville,  sous  la  direction  et  avec  le  con- 
cours principalement  des  professeurs  attachés  au  collège. 
de  cours  publics  d'enseignement  secondaire  d'histoire  , 
géographie,  grammaire,  sciences,  etc.,  créés  par  des 
lois  des  21  juin  1865  et  10  avril  1867 ,  pour  l'instruction 
spéciale  des  jeunes  filles.  Ces  cours ,  dont  le  programme 
et  les  conditions  avaient  été  déterminés  par  un  arrêté  de 
la  mairie,  du  28  décembre  précédent ,  étaient  destinés  , 
dans  le  but  qui  les  avait  inspirés,  à  répandre  et  vulgariser 
dans  toutes  les  classes  de  la  population,  et  autant  que 
possible  à  tous  les  degrés,  les  moyens  d'instruction  et 
d'enseignement  qui  assez  généralement  sont  considérés 
comme  insuffisants  dans  l'état  actuel  de  la  société.  Malgré 
l'incontestable  avantage  de  cette  nouvelle  méthode  de 
propagation  derinstructionparmiles  classes  moyennes  de 
la  ville,  l'essai,  comme  il  était  facile  de  le  prévoir  ,  n'en 
fut  pas  heureux.  En  butte,  à  leur  début  môme,  à  des  cri- 
tiques passionnées,  dont  la  vivacité  ne  fit  qu'en  assurer 
quelques  jours  de  plus  la  durée  ,  en  stimulant  l'a- 
mour-propre  de  ceux  qui  en  avaient  accepté  l'honneur 
et  la  charge,  les  conférences  ne  tardèrent  pas  à  décliner , 
puis  à  s'éteindre,  par  le  défaut  des  premiers  éléments 
propres  à  en  assurer  la  réussite  et  le  maintien ,  d'une 
part  l'assiduité  d'auditeurs  sérieux  et  suffisants  ,  et  de 
l'autre  la  persistance  de  professeurs  capables  et  dévoués: 
et  il  en  fut  de  cet  essai  comme  de  tant  d'autres,  antérieu- 
rement tentés  dans  des  vues  analogues  d'amélioration 
matérielle  ou  morale ,  tout  se  borna  à  une  manifestation 
d'efforts  stériles  et  d'aspirations  incomprises. 
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10  JANVIER. 

1438.— Dédicace  de  l'église  Saint-Martin  de  Clamecy  , 
par  Laurent  Pinon  ,  évoque  d'Àuxerre  ,  précédemment 
investi,  —■ de!423  à  1432,— du  titre  d'évêque  de  Bethléem. 
—  (Lebeuf,  Mémoires  sur  l'HUt.  tfAwcerre,—  H.  Fisquet, 
La  France  pontificale,  section  de  Févêché  de  Bethléem.  > 

1516.  —  Lettres  du  roi  François  Ier  portant  concession 
au  comte  de  Nevers  de  tout  le  profit  et  émolument  de  ses 
droits  de  gabelle  sur  les  greniers  à  sel  de  Nevers,  Decize, 
Clamecy,  etc. ,  avec  abandon  des  amendes  et  forfaitures 
résultant  des  contraventions  qui  pourraient  être  commises 
dans  la  perception  des  droits  attachés  à  ces  établis- 
sements. 

(Arch.  départementales  à  Nevers.  —  Invent.  Eysenbach.; 

—  Cette  concession  n'était  sans  doute  que  partielle,  ou 
seulement  temporaire,  car  on  voit  à  différentes  reprises 
les  successeurs  de  François  Ier,  et  plus  tard  ce  monarque 
lui-même,  en  consentir  l'abandon  à  d'autres  conces- 
sionnaires. 

1795.  —  (  21  nivôse  an  3.  )— Départ  de  Clamecy  ,  se 
dirigeant  sur  La  Fëre,  Heu  de  son  cantonnement  d'incor- 
poration ,  du  premier  bataillon  des  volontaires  du  district, 
armés  et  équipés  aux  frais  des  citoyens ,  et  qui  étaient 
demeurés  jusque-là,  depuis  plus  de  trois  mois,  casernes 
dans  la  ville  ou  logés  chez  les  habitants,  au  nombre  de 
près  de  onze  cents  hommes. 

{Rif.delammicipaHUêtduDisirict  ) 
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11  JANVIER 

1794.— 22  nivôse  an  i  et  jour  s  wwuUs. —Séance  popu- 
laire, tenue  dans  le  temple  de  la  Raison  (  l'église  de 
Oamecy  ) ,  par  le  Représentant  du  peuple,  Jean-Alban 
Lefiot,  député  par  la  Convention  nationale  dans  le  dépar- 
tement de  la  Nièvre,  à  l'effet  d'informer  sur  les  causes 
des  plaintes  et  troubles  soulevés  sur  différents  points  du 
district  par  les  actes  arbitraires  de  ses  administrateurs , 
principalement  au  sujet  des  détentions  et  taxes  dont  se 
trouvaient  frappés  un  grand  nombre  de  citoyens. 

A  la  suite  d'une  information  publique ,  recueillie  pen- 
dant deux  longues  séances  sur  divers  griefs  dénoncés  par 
les  détenus  mi&  en  arrestation,  le  Représentant  Lefiot, 
après  avoir  entendu  les  intéressés  dans  leurs  explications, 
et  consulté  sur  chacun  d'eux  successivement  l'avis  de 
leurs  concitoyens  présents  à  l'assemblée,  prononce  le 
lendemain  l'élargissement  d'une  partie  —  21  sur  40  — 
des  détenus,  incarcérés  pour  la  plupart  sur  de  vagues 
dénonciations,  ou  même  sur  de  simples  soupçons  d'tnti- 
vime  ou  de  dissidence  d'opinion  ;  suspend  et  remplace 
quelques-uns  des  tout  puissants  administrateurs,  accusés 
par  la  voix  générale  de  violences,  malversations ,  etc. ,  et 
les  remplace  dans  leurs  charges  par  d'autres  citoyens  de 
la  villeet  des  environs,  désignés  par  l'assemblée  elle-même 
comme  répondant  mieux,  par  leur  moralité  et  leur  capa- 
cité, aux  besoins  comme  aux  devoirs  d'une  bonne  et  sage 
administration. 

(  tiaproeèê-verbal,  imprimé  en  40  pages  grand  in-8% 
sans  date  ni  nom  d'imprimeur,  pièce  qui  offre  de 
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curieux  renseignements  sur  cette  époque ,  encore  $i 
agitée,  de  l'histoire  locale). 

—  Le  représentant  Lefiot  rend  compte  du  résultat  de 
cette  partie  de  sa  mission  dans  un  Rapport  général 
adressé  à  la  Convention,  qui  en  ordonne  l'impression ,  et 
dans  lequel  se  trouve  confirmée  en  principe  la  majeure 
partie  des  faits  d'oppression  et  de  tyrannie  locale  dénoncés 
à  l'administration  supérieure  contre  la  plupart  des  domi- 
nateursdu  moment. 

—  D'assez  nombreux  mémoires ,  publiés  à  la  même 
époque  par  les  victimes  mêmes  des  divers  actes  sur  les- 
quels portaient  les  investigations  de  Lefiot.  déposent  des 
mêmes  faits  à  la  charge  des  exagérés,  et  les  corroborent 
par  les  détails  de  leurs  rigueurs  vexatoires. 

12  JANVIER. 

Le  vieux  Registre  de  l'hôtel  de  ville  rapporte  à  cette 
date  du  12  janvier  14381a  dédicace,  par  l'évêque  Laurent 
Pinon,  de  l'église  paroissiale  de  Clamecy  ,  que  Pabbé 
Lebeuf  et  Fisquet  mentionnent  au  10  janvier  de  la  même 
année. Le  registre  ajoute  qu'on  se  trouva  dans  la  nécessité, 
dix  ans  plus  tard,  de  refaire  la  charpente  mal  confection- 
née, et  qu'à  la  même  occasion  fut  posée  la  première  pierre 
delà  tour  qui  se  voit  aujourd'hui,  et  qui  par  conséquent 
ne  remonterait  pas  plus  haut  que  1450  environ. 


1531 .—  Devant  Didier  Courtignon  et  Etienne  Devilliers, 
notaires  à  Clamecy  ,  bail  à  titre  d'usage  par  Olivier  de 
Chanfreneux,  écuyer,  seigneur  de  la  Breuille, les  Barres, 
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Sembrèves,  Molot  et  les  Assars,  aux  habitants  desdits 
Sembrèves  et  Holot ,  d'un  climat  de  terre  contenant  de 
huit  à  neuf  vingt  arpents  (160à  180)  environ,  loi  appar- 
tenant comme  faisant  partie  de  son  fief,  dans  le  ressort  de 
la  chàtellenie  de  Glamecy,  aux  lieux  dits  Fretiaulx  et 
Boyehault,  étant  à  ce  moment  en  friche,  bois,  buissons  et 
désert,  proche  Holot,  à  la  charge  d'une  redevance  annuelle 
et  perpétuelle  de  deux  sous  tournois,  un  bichet  d'avoine 
et  une  poule,  payables  par  chaque  habitant  aux  jour  et 
•   fête  St-Nicolas  d'hiver. 

(  Relevé  sur  une  expédition  contemporaine  de  Pacte.) 
13  JANVIER. 

1451.  —  Acte  notarié,  en  latin  ,  par  lequel  Guillaume 

de  Chaulme,  religieux  de  Tordre  des  Prémontrés,  curé  de 

Cressy,  et  chapelain  de  Beaulieu ,  paroisse  de  Clamecy, 

reconnaît,  sur  les  réclamations  élevées  par  le  chantre-curé 

de  cette  dernière  ville,  que  c'est  abusivement  qu'il  a,  sans 

en  avoir  obtenu  congé  ni  licence  de  l'évoque  diocésain 

d'Auxerre,  consenti,  à  la  prièrede  noble  Jean  deChevigny* 

leur  seigneur ,  à  donner  dans  sa  chapelle  de  Beaulieu  la 

bénédiction  nuptiale  à  deux  personnes  du  diocèse  de 

Ne?ers,  et  qu'il  se  soumet  volontairement  k  l'amende  qui 

loi  sera  imposée  en  réparation  de  la  faute  par  lui 

commise. 

(  Archives  de  f  ancien  évéché  cTAuxerre.  ) 


1787.  —  Le  conseil  du  Bureau  de  la  ville  arrête  que  les 
deux  foires  anciennement  établies,  à  Clamecy  se  tiendront 
à  l'avenir,  Vnm  en  mai,  sur  l*  j>Wt$  $es  Barrières ,  et 
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l'autre  en  février,  au  lieu  dit  le  Cassis,  et  dans  les  rues 
adjacentes  du  faubourg  de  Beuvron. 

Dans  une  délibération  antérieure,  du  3  janvier  1781,  la 
proposition  avait  été  agitée  dans  le  même  conseil  d'ajouter 
quatre  autres  foires  aux  deux  premières  ci-dessus,  en  se 
fondant  sur  ce  qu'elles  n'étaientgénéralement  consacrées 
qu'à  la  vente  des  étoffes.  A  l'appui  de  cette  proposition , 
on  citait  l'exemple  de  Dornecy  ,  qui ,  moins  important , 
comptait  six  foires  annuelles  qui  avaient  été  récemment 
établies.—  Adoptant  ces  considérations,  le  bureau  avait 
décidé  dans  une  assemblée  générale,  à  laquelle  avaient 
concouru  les  principaux  habitants,  qu'il  y  avait  lieu  d'in- 
stituer cinq  nouvelles  foires  dans  la  ville,  lesquelles  tien- 
draient les  8  et  !  8  février,  —  10  mars ,  —  21  mai ,  —  et 
12  août  ;  et  que  ces  foires  seraient  spécialement  consa- 
crées à  la  vente  des  chevaux  et  autres  bestiaux. 

(  Voir  au  29  août  l'arrêt  intervenu  au  Parlement  de 
Paris,  en  1786,  sur  cette  question.  ) 

14  JANVIER 

1561.  —  Lettres  de  maîtrise  accordées  par  François  de 
Glèves  ,  duc  de  Nevers  ,  aux  boulangers  -  pâtissiers  de 
Clamecy,  qui  les  autorisent  à  se  constituer  entre  eux  à 
l'état  de  corporation  dans  la  ville.—  Ces  lettres,  en  im- 
posant des  conditions  de  capacité  et  de  moralité  aux 
récipiendaires  de  la  profession,  et  en  les  plaçant  sous  la 
surveillance  de  deux  maîtres  du  métier,  nommés  tous  les 
ans  parles  confrères  de  la  corporation,  avaient  pour  but 
principalement  de  donner  satisfaction  à  des  plaintes  â» 
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Tées  contre  l'exercice  abusif  de  la  boulangerie  par  les 
Uteraiers,  qui  confectionnaient  également  du  pain  con- 
cmrreHiment  avec  les  boulangers  en  titre,  et  le  livraient  à 
la  consommation  publique  sans  avoir  appris  et  sans  con- 
naître les  principes  du  métier. 

1502.— Le  duc  de  Nevers,  que  les  événementsdela  guer- 
re civile,  engagée  à  ce  moment  dans  le  pays  environnant 
Qamecy,  avaient  retenu  dans  cette  ville  pour  surveiller  les 
mouvements  de  l'ennemi,  la  quitte  pour  se  rendre  dans  ses 
possessions  de  la  Champagne  avec  une  partie  des  troupes 
réunies  sous  ses  ordres.  Il  est  remplacé  le  lendemain  dans 
Qaniecy parle  maréchal  ifAumont,  dirigé  sur  ce  point 
par  la  pensée  de  se  joindre  à  lui  pour  repousser  les  atta- 
ques des  divers  partis  qui  tenaient  la  campagne  dans  les 
alentours. 

•  J.  Née  Detorotheiie ,  page  214.  ) 

15  JANVIER. 

1461 .—  Lettres  du  roi  Louis  XI ,  délivrées  à  la  demandé 
du  comte  de  Nevers  et  portant,  entre  autres ,  que  ses  sujets 
de  la  ville  de  Clamecy  seront  astreints  à  garder  eux-mêmes 
leurs  ville  et  château,  et  à  se  défendre  au  besoin  contre  les 
attaques  extérieures  qui  pourraient  être  dirigées  contre 

(  Inventaire  de  Sfarolles ,  tome  1*.  ) 

1717.—  Arrêt  de  la  Chambre  de  justice  instituée  à  Paris 
durant  !e  cours  de  Tannée  précédente,  pour  rechercher  les 
malversations  commises  depuis  1689  dans  le  maniement 
d*s  deniers  publics  par  tons  les  comptables  de  F  Etat,  qtî 
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condamne  Philibert  De  la  Saleine,  depuis  quarante  ans 
receveur  des  tailles  de  l'Election  deCiamecy,  à  uneamende 
de  cent  cinquante  mille  livres  par  forme  de  restitution 
envers  le  trésor  du  Roi,  et  le  bannit  pour  trois  ans  du  terri- 
toire du  royaume,  en  le  déclarant  incapable  d'y  remplir  à 
Pavenir  aucunes  charges  publiques. 

—  Philibert  De  la  Saleine  ,  dont  la  famille  occupait 
depuis  près  de  deux  siècles  les  premiers  rangs  à  Clamecy , 
et  qui  depuis  près  de  trente  ans  y  remplissait  lui-même  de 
hautes  fonctions ,  avait  amassé ,  durant  le  cours  de  sa 
longue  carrière,  une  fortune  des  plus  considérables,  et  par 
l'ascendant  de  sa  position ,  de  ses  alliances  et  de  son  mé- 
rite personnel,  exerçait  dans  le  pays  une  influence  souve- 
raine. L'accusation  dont  il  était  devenu  l'objet,  et  la  con- 
damnation qui  en  fut  la  suite,  ne  manquèrent  pas  de 
tourner  contre  lui  tous  ceux  avec  lesquels  il  s'était  trouvé 
par  un  motif  quelconque  en  rapport  d'intérêts,  ou  en  lutte 
de  rivalités  parmi  ses  concitoyens,  plus  particulièrement 
avec  ceux-là  même  qui  par  calcul  Pavaient  jusque-là 
entouré  de  feintes  obséquiosités.  Emprisonné  pour  satis- 
faire au  payement  de  l'énorme  condamnation  qui  venait 
de  le  frapper  tout  à  la  fois  et  dans  sa  fortune  et  dans  sa 
considération,  il  se  donna  la  mort  dans  la  nuit  du  36  au  27 
février,  en  se  frappant  avec  un  couteau  de  poche  qu'on 
n'avait  pas  cru  devoir  lui  enlever,  et  il  succomba  trois  jours 
après  aux  suites  de  sa  blessure.  Il  était  né  le  30  novembre 
1650.  Son  corps,  repoussé  de  la  sépulture  commune,  fut 
inhumé  la  nuit  et  sans  appareil,  dans  un  terrain  écarté, 
par  les  soins  de  sa  famille,  qui  n'osa  pas  même  y  faire 
placer  un  signe  extérieur  pour  en  indiquer  l'endroit.  Ceux 
des  siei\p  qui  lui  survécurent,  effrayés  .  dispersés  sous  le 
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coup  de  cette  double  flétrissure,  s'empressèrent  de  quitter 
un  pays  où  Us  avaient  joui  jusqu'alors  de  la  plus  haute  dis- 
tinction. (1)  On  retrouve  vingt  ans  plus  tard  un  de  ses 
enfants,  Nicolas  De  la  Saleine,  établi  à  Auxerre  et  allié  à  la 
famille  Leclerc,  dont  un  des  membres,  Nicolas  Leclerc  , 
écuyer  et  premier  valet  de  chambre  du  duc  d'Orléans  , 
frère  du  Roi,  avait  déjà  épousé,  en  1683,  Suzanne  De  la 
Saleine,  nièce  de  Philibert. 

Dne  source  ,  placer  au  pied  du  versant  oriental  de  la 
montagne  sur  laquelle  sWvent  les  Bois  du  Marché , 
entre  Fancien  chemin  de  Chtvroches  et  la  rivière  ,  mais 
que  rétablissement  du  canal  a  fait  disparaître  en  1830, 
avait  jusque-là  conservé  le  nom  de  Fontaine  De  la  Saleine, 
en  souvenir  de  l'usage  particulier  qu'en  faisait  habituel- 
lement, dit-on,  le  receveur  dont  nous  venons  de  raconter 
la  fin  tragique,  et  qui  avait  cru  rencontrer  dans  les  eaux 
de  cette  source  des  ver  lus  hygiéniques  d'un  ordre 
spécial. 

—  M.  Morellet,  dans  son  Album  du  Nivernois ,  tome  2, 
page  178  ,  fait  entrer  à  Clamecy,  le  15  janvier  1592  ,  le 
maréchal  d'Aumont,  après  la  prise  du  château  de  Metz- 

(1  j  Pour  l'indication  et  la  date  de  l'arrêt  de  condamnation,  nous 
suivons  le  récit  qui  en  a  et;  porté  par  un  contemporain  sur  le  vieux 
Registre  de  l'Hôtel  de  Ville,  en  faisant  remarquer  toutefois  que  par 
un  roolif  aujourd'hui  difficile  à  expliquer,  mais  qui  n'enlève  rien  au 
fait  en  lui-même  de  son  autheuticité,  le  cahier  conservé  aux  Ar- 
chives nationales  des  décisions  rendues  par  la  Chambre  de  justice 
de  1716,  ne  renferme  rien  qui  soit  relatif  à  Philibert  De  la  Saleine. 
Et  cependant  on  y  retrouve  les  condamnations  prononcées  contre 
les  receveurs  de  Nevers  et  de  lia  Charité. 
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le-Comte,  et  à  quelques  jours  de  là  engager  aux  abords  da 
village  d'Armes,  contre  les  troupes  de  la  garnison  de 
Véselay,  un  combat  dans  lequel  celles-ci  sont  obligées  de 
se  replier  et  de  battre  en  retraite.  Le  même  fait  est  rap- 
porté dans  J.  Née  Delarochelle  ,  page  214,  d'après  une 
relation  manuscrite  de  Jean-Baptiste  Ragon ,  échevin  de 
Clamecy. 

1794.  —  (  26  nivôse  m  2.  )  —  Arrêté  pris  à  Clamecy 
par  le  Représentant  du  peuple  Lefiot,  qui,  en  exécution 
d'un  décret  rendu  par  la  Convention  le  14  frimaire  pré- 
cédent, détermine  la  réformation  des  corps  administra- 
tifs du  département  de  la  Nièvre  ,  et  la  réorganisation 
des  Comités  de  surveillance  dans  toutes  les  communes 
qui  en  dépendent. 

16  JANVIER. 

179*.  —  Par  suite  du  décret  rendu  le  14  décembre 
précédentpar l'Assemblée  nationale,  pour  la  nouvelle  orga- 
nisation des  municipalités ,  —  Délibération  des  officiers 
et  membres  du  Comité  municipal  de  Clamecy  qui  arrête, 
entre  autres,  que  dans  la  vue  de  faciliter  les  élections  du 
corps  de  la  municipalité,  il  sera  procédé  à  un  dénombre- 
ment de  la  population  de  la  commune  par  des  commis- 
saires qui  sont  désignés  à  cet  effet.  —  Et  le  20  du  même 
mois,  sur  le  rapport  de  ces  commissaires,  indiquant  que 
la  population  s'élève  à  5,008  habitants,  il  est  établi  une 
division  de  la  commune  en  deux  sections ,  dites  orientai* 
et  occidentale ,  séparées  entre  elles  par  une  ligne  déter- 
minée ,  la  première ,  du  côté  de  Bethléem  ,  comprenant 
une  population  de  2,470  individus,  et  la  seconde,  celle  de 
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Beuvron,  composée  de  2,538  habitants.  La  même  délibé- 
ration ,  qui  prononce  cette  division  de  la  ville  en  deux 
sections  ,  contient  la  nomination  de  deux  commissaires 
pour  y  présider  le  bureau  des  élections. 

(  Registres  des  délibérations  de  la  Ville.) 

Cette  forme  de  procéder  aux  élections  municipales  par 
sections,  prises  dans  les  différents  quartiers  de  la  ville  , 
a  été  assez  généralement  suivie  pour  les  opérations  de 
môme  nature,  jusqu'à  l'époque  de  l'application  du  suffrage 
universel,  en  1848. 

En  ce  qui  concerne  le  dénombrement  de  la  population, 
on  peut  faire  remarquer  que  c'était  la  deuxième  fois 
qu'elle  se  trouvait  ainsi  relevée  par  la  voie  d'un  recense- 
ment à  peu  près  régulier  et  méthodique.  Déjà,  en  effet,  le 
Bureau  de  la  ville  avait,  dans  des  circonstances  présen- 
tant une  certaine  analogie  avec  celle  des  élections  dont 
nous  venons  de  parler,  prescrit,  par  une  délibération  du 
26  juillet  1765  ,  la  vérification  de  la  population  effective 
de  la  paroisse,  et  en  avait  de  même  confié  le  soin  à  des 
commissaires  chargés  d'en  dresser  des  listes  régulières. 
Cette  opération  avait  constaté  un  chiffre  de  4,635  habitants. 
Jusque-là,  ce  n'avait  été  que  par  une  évaluation  pure- 
ment approximative  que  Ton  s'en  était  rendu  compte. 

17  JANVIER. 

1780.  —  Devant  Michel  Bonhomme,  notaire  à  Villiers- 
sur-Yonne,  résidant  à  Qamecy ,  bail  à  ferme  des  justices 
de  Dorneçy  et  de  Clamecy,  consenti,  pour  un  cours  de 
neuf  années,  par  le  procureur  fiscal  du  duc  de  Nivernais 
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à  Clamecy ,  seigneur  justicier  de  ces  deux  localités,  — 
mais  en  partie  seulement  pour  Dornecy ,  —  au  sieur 
André  Binet,  bourgeois  audit  Clamecy,  moyennant  une 
redevance  annuelle  de  280  livres.  —  C'est  le  dernier  bail 
de  cette  nature  qui  ait  été  passé  à  Clamecy  ;  et  ici  ,  dans 
le  cas  particulier,  le  fermier  n'était  qu'un  préte-nom.  On 
n'exigeait,  du  reste,  aucune  condition  de  capacité  de  la 
partdu  titulaire  qui  traitait  de  la  sorte,  pour  les  fonctions 
qu'il  se  soumettait  à  remplir. 


1794.  —  Arrêté  pris  à  Clamecy  par  le  représentant  du 
peuple  Lefiot ,  dans  lequel  il  rend  compte  des  mesures 
par  lui  prescrites  ,  depuis  son  arrivée  dans  cette  ville , 
pour  y  rappeler  les  esprits  à  la  modération  et  à  la  con- 
corde. 

(  Analyse  des  actes  du  Conseil  général,  tome  l,r.  > 
18  JANVIER. 

1769.  —  Délibération  du  Bureau  de  la  ville  ,  portant 
qu'il  sera  intercédé  au  nom  de  la  communauté  des  habi- 
tants auprès  de  l'évoque  d'Auxerre,  du  duc  de  Nivernais  , 
du  Contrôleur  général  des  finances  ,  etc. ,  pour  qu'ils 
veuillent  bien  accueillir  et  appuyer  favorablement  la 
demande  présentée  par  les  huit  particuliers  notables  de 
la  ville,  qui,  depuis  le  mois  de  mai  17G4,  avaient  entre- 
pris de  fonder  une  manufacture  de  toiles  peintes  au 
hameau  de  Pressure,  alinde  leur  faciliter  les  moyens  de 
contracter  un  emprunt  gratuit,  pendant  six  années,  de 
la  somme  de  cent  mille  livres,  que  des  pertes  ronsidéra- 
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Mes,  essuyées  dans  leur  établissement,  rendaient  néces- 
saire à  sa  mise  en  activité. 

—  Une  manufacture  de  toiles  peintes  avait  en  effet  été 
fondée  en  1764  à  Pressure, —  dans  la  maison  qui,  trente 
ans  plus  tard,  devait  être  convertie  en  lieu  de  détention 
des  suspects,—  par  une  association  de  divers  particuliers 
de  Clamecy.  Mais  il  lui  manquait  la  direction  de  l'expé- 
rience et  surtout  la  facilité  des  débouchés.  Aussi  n'était- 
elle  jamais  en  réalité  sortie  de  la  voie  dispendieuse  des 
essais,  comme  le  témoigne  la  délibération  même  dont 
nous  rappelons  les  aspirations,  et  qui  elle-même  ne  de- 
vait être  qu'un  dernier  et  stérile  effort  de  la  sympathie 
publique  en  faveur  d'une  industrie  dont  le  pays  avait 
espéré  un  instant  des  avantages  précieux  pour  la 
contrée. 

1786.—  Délibération  du  même  Bureau  de  la  ville,  pour 
leremplacement  de  la  vieille  horloge  existant  dans  la  tour 
de  l'église  et  la  suppression  de  son  cadran  à  l'extérieur. 
—  Le  44  juin  suivant,  les  officiers  municipaux ,  revenant 
sur  le  même  sujet,  reçoivent  en  assemblée  générale  des 
habitants  l'autorisation  de  traiter,  au  prix  de  trois  mille 
francs,  de  l'acquisition  d'une  nouvelle  horloge  ;  —  mais 
ce  n'était  là  le  dernier  mot  ni  de  l'achat  ni  du  prix. 

19  JANVIER 

4588.— Vente  devant  Pierre  Delavau,  premier  du  nom , 
notaire,par  Françoise  Demour,  d'un  héritage  lui  apparte- 
nant à  Clamecy.  Dans  cet  acte  c  passé  ,  dit  le  notaire 
rédacteur^  ung  traict  d'arbaleste  des  maisons  deChollot 
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(  Choulot  ) ,  destinées  à  la  retraicte  et  commodité  des 
pauvres  mallades  de  la  contagion  decette  ville  deClamecy, 
ledit  notaire  mandé  exprez  et  aux  lieu  et  place  comme 
dessus,  la  venderesse  est  sortie  sur  son  appel  des  maisons 
deChollot,  et  a  déclaré  à  haute  voix  qu'elle  consentait,  etc., 
et  neantmoins  qu* elle  sache  signer,  n'a  pu  le  faire  à  cause 
du  danger.  » 

—  Les  actes  qui  nous  restent  de  ces  époques  déjà  loin- 
taines offrent  de  nombreux  exemples  de  la  précaution  que 
Ton  prenait,  dans  les  cas  assez  fréquents  alors  de  maladies 
épidémiques,  de  reléguer  ceux  qui  s'en  trouvaient  atteints 
dans  des  parties  éloignées  des  autres  habitations  de  la 
ville  ;  le  quartier  voisin  de  la  chapelle  Saint-Roch  ou  de 
Choulot,  par  exemple,  où  de  misérables  demeures  avaient 
été  disposées  à  l'avance  pour  servir  de  refuge  aux  individus 
affectés  du  mal  :  et  ils  ne  pouvaient  plus  rentrer  en 
ville  qu'après  l'entière  disparition  des  causes  qui  les  fai- 
saient ainsi  tenir  à  Técart,  ou  après  leur  guérison  bien 
constatée,  quand  parfois  ils  guérissaient.  Le  cimetière 
placé  d'ancienneté  au-devant  de  la  chapelle  était  réservé 
à  leur  usage  spécial. 

Dans  une  autre  vente  passée  devant  P.  Delavau ,  iils  du 
précédent,  le  18  mars  4615,  au-devant  de  la  Maladrcrie 
de  Clamecy,  figure  une  pauvre  lépreuse  de  Davion,  retenue 
en  cet  endroit  à  cause  de  son  mal.  Enfin  le  môme  notaire  , 
recevant  une  vente  faite  par  un  sieur  Louis  Grasset,  curé 
de  Chevroches,  à  la  date  du  17  décembre  1632 ,  constate 
qu'il  a  traité  de  ses  intentions  avec  le  vendeur  renfermé 
dans  sa  maison  de  Clamecy,  et  comparant  par  la  fenestre 
de  sa  chambre ,  où  il  se  tenoit  cadenatté ,  à  cause  du  mal 
contagieux. 
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i  Wi.  —  «  Le  <ftx-neufiesme  jaavier  1642  ,  j'ai  esté 
député  de  messieurs  les  Eschevins,  mes  confrères ,  pour 
aller  trouver  à  Paris  M.  le  marquis  de  Gondrin,  sur  Padvis 
que  nous  eusmes  que  M.  le  marquis  du  Sel  (d'Uxelles) 
avoit  ordre  de  venir  en  cette  ville  faire  quelques  recrues, 
pour  prier  ledit  sieur  de  Gondrin  de  nous  y  assister  de  sa 
faveur,  et  luy  porter  les  lettres  que  Mgr  le  duc  de  Belle- 
garde  luy  en  escrivoit  ;  par  le  moyen  desquelles,  et  de  la 
faveur  dudit  sieur  de  Gondrin ,  nous  feusmes  deschargez 
du  logement  des  gens  de  guerre  ;  auquel  voyage  j'ai  em- 
ployé quatorze  jours ,  pour  lesquels  j'ai  despensé  cin- 
quante-six livres,  en  ce  non  compris  le  louage  du  cheval 
de  la  veufve  Delucenay ,  par  moy  mené  audit  Paris  ; 
plus,  pour  une  journée  à  porter  les  responces  dudit  sieur 
marquis  à  mondit  Seigneur  (  de  Bellegarde),  à  Antrain  , 
vingt  solz  ;  plus,  pour  un  aultre  voyage  faict  à  Dommecy, 
pour  veoir  la  dame  dudit  lieu ,  touchant  quelque  argent 
qu'elle  vouloit  prester  à  la  communaulté  ;  auquel  lieu  je 
feus  contrainct  de  coucher,  pour  iceluy  quarentesolz.  » 

—  Nous  copions  et  rapportons  ici  en  entier  cettelettre, 
signée  d'Adrien  de  Piles,  père  de  notre  Roger  de  Piles,  le 
peintre,  et  empruntée  aux  pièces  d'anciens  comptes  de  la 
ville,  comme  un  document  curieux,  à  plus  d'un  titre 
aujourd'hui,  sur  des  habitudes  qui  de  tout  point  s'éloi- 
gnent de  plus  en  plus  de  celles  de  nos  jours.  Ainsi  à  ce 
moment,  et  pendant  assez  longtemps  encore ,  c'est-à-dire 
il  y  a  deux  siècles  à  peine,  un  voyage  à  Paris,  et  même  à 
des  distances  modérées,  ne  pouvait  s'effectuer  que  direc- 
tement et  à  cheval  ;  et  la  dépense  de  quatorze  jours  d'un 
semblable  voyage  ae  dépassait  pas,  pour  le  cavalier  et  sa 
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monture,  une  somme  de  cinquante-six  livres,  à  raison  de 
quatre  livres  par  jour. 

A  l'époque  encore  à  laquelle  se  reporte  le  voyage  de 
Féchevin  de  Piles  à  Paris,  l'administration  de  la  com- 
munauté redoutait  singulièrement  la  présence,  et  surtout 
le  séjour  des  gens  de  guerre  dans  ses  murs,  sans  doute  à 
cause  de  la  dépense  et  des  désordres  de  plus  d'un  genre 
qui  en  étaient  presque  inévitablement  la  conséquence , 
dans  ces  temps  où  la  retenue  de  la  discipline  était  chose 
encore  à  peu  près  inconnue  parmi  des  bandes  ramassées 
pour  la  plupart  au  hasard,  et  grossies  de  fainéants  et  de 
vagabonds,  comme  nous  aurons  sujet  de  le  montrer 
ailleurs.  (  Voir  entre  autres  au  5  mars  ).  Aussi  voit-on  en 
plus  d'une  circonstance,  comme  sans  doute  dans  celle  que 
nous  rappelons  aujourd'hui,  l'administration  faire  les 
plus  actives  démarches ,  et  parfois  même  s'imposer  de 
lourds  sacrifices,  pour  s'exonérer  d'une  obligation  dont 
l'expérience  lui  faisait  appréhender  les  conséquences. 


1755.  —  Consécration  donnée,  dans  la  chapelle  du 
séminaire  de  Saint-Sulpice  à  Paris ,  par  l'évoque  de  Cahors 
du  Guesclin,  assisté  des  évéques  de  Die  et  de  Grasse ,  à 
Charles-Mcrie  deQuélen,  nomméàl'évêché  de  Bethléem 
par  bulle  du  Pape  Benoit  XIV.  L'évoque  de  Quélen,  mort 
auFaou,  près  de  Landerneau,  le  21  avrill777,  était,  au 
moment  de  sa  promotion,  curé  du  Havre ,  et  portait  le 
titre  d'abbé  de  la  Rivoure,  monastère  placé  dans  le  diocèse 
deTroyes,  L'archevêque  de  Paris,  du  même  nom ,  que 
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son  impopularité  obligea  à  résigner  eu  4832  >  était  son 

petit-neveu. 

(  La  France  pontifical*.  ) 


4789.  —  Réunion  à  Clamecy  de  la  Commission  inter- 
médiaire du  département  de  cette  ville.  Dans  sa  délibé- 
ration de  ce  jour,  l'assemblée  exprime,  entre  autres ,  le 
vœu  que  les  nouveaux  annoblis  ne  puissent ,  à  aucun 
titre ,  concourir  avec  Tordre  du  tiers-Etat  dans  les  élec- 
tions proposées  pour  la  prochaine  assemblée  des  Etats 
généraux. 

(Labot,  Convocation  des  Etats  généraux). 

20  JANVIER. 

4727.—  Délibération  des  échevins  et  principaux  habi- 
tants ,  par  laquelle  ,  sur  l'avis  transmis  par  les  sieurs 
fabriciens  de  l'église,  «  que  le  jubé  placé  à  rentrée  du 
choeur  menaçait  de  tomber,  tant  par  suite  de  son  an* 
cienneté  que  parce  qu'ils  s'étaient  trouvés  dans  la  néces- 
sité de  l'appuyer  et  soutenir  par  des  cercles  et  étais  en  fer, 
et  qu'il  s'affaissait  par  son  propre  poids,  ce  qui  pouvait 
entraîner  de  graves  accidents;  >  — Après  délibéré  sur  cet 
objet ,  et  les  avis  se  trouvant  partagés  dans  l'assemblée 
sur  la  question  de  l'enlèvement  ou  de  la  conservation  du 
jubé,  le  Conseil  du  bureau  renvoie  à  statuer  définitive- 
ment sur  la  proposition  dans  une  assemblée  générale 
spécialement  convoquée  à  cet  effet ,  mais  qui  ne  parait 
pas  avoir  été  saisie,  au  moins  dans  un  temps  rapproché , 
de  l'examen  de  la  question,  comme  il  n'arrivait  du  reste 
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que  trop  fréquemment  alors  dans  nombre  de  délibéra- 
tions de  semblable  nature. 

(  Anciennes  délibérations  du  Bnreau  de  la  Ville.) 

21  JÀrtVIKR. 

1723.—  Délibération  du  même  Bureau,  qui  autorise  les 
échevins  à  apporter  les  réparations  nécessaires  aux  deux 
maisons  appartenant  à  la  communauté  dans  la  rue  Basse, 
et  à  ce  moment  occupées  par  les  deux  maîtres  de  latin  et 
d'écriture,  et  à  les  mettre  en  état  de  recevoir  et  loger  pro- 
chainement deux  régents  demandés  à  l'Université  de 
Paris,  pour  diriger  le  collège  que  la  ville  est  depuis  long- 
temps dans  l'intention  d'établir,  afin  d'aider  à  l'instruc- 
tion de  la  jeunesse. 

Voir  au  9  Janvier. 

(Anciennes délibérations  de  la  Ville.) 

1796.—  Arrêté  le  14  nivôse  an  4,  par  le  Directoire  du 
district  de  Clamecy,  que  le  premier  pluviôse  suivant 
(  21  janvier  ) ,  «  pour  remonter  l'esprit  public  abattu , 
opprimé,  avili  par  les  royalistes,  qui  ont  trop  longtemps 
triomphé  ,  il  sera  célébré  dans  la  commune  de  Clamecy 
une  fête  publique  ,  —  commémorative  de  la  mort  du 
dernier  tyran,  —  à  laquelle  seront  invités  toutes  les 
autorités  constituées,  la  garde  nationale,  le  corps  de 
musique  et  tous  les  citoyens  et  citoyennes  ennemis  de  la 
royauté  et  de  la  tyrannie,  etc. ,  etc.  > 

—  13  mai  1814.  «  Le  Conseil  municipal  >  considérant 
que  le  21  janvier  1793,1a  France  et  l'Europe  môme  ont 
6té  souillées  d'un  attentat  atroce,  dont  la  nation  frémit  k 


Digitized  by 


Google 


cette  ép#q»e,  «t  dont  le  ««venir  fait  frtoftr  êfroWê  |<jfte 
rhorriWe  suppliée  du  plus  vertueux  des  roiô  fut  suivi  de 
celui  de  son  épouse  et  de  sa  sœur,  et  d'une  partie  de  son 
auguste  feim&e  ;  qu'enfin  la  douleur  publique  peut  s'exha- 
ler, —  vote  un  service  expiatoire  pour  leurs  âmes ,  et 
invite  le  maire  à  se  concerter  avec  M.  le  curé  pour  donner 
à  cette  cérémonie  Féclat  et  la  dignité  qu'elle  mérite.  » 
(  Extraits  puisés  dans  tes  archives  delà  Mairie.) 


1831 .  —  Mort  à  Clamecy ,  où  il  était  né  le  2  octobre 
1149,  de  Jean-Léger  TenaOle ,  ancien  marre  de  la  ville  , 
du  21  germinal  an  xi  (  avril  1803) ,  jusque  verâ  le  milieu 
de  1815.  Dans  sa  jeunesse,  il  avait  servi  dans  la  gendar- 
merie du  roi,  puis  il  était  rentré  au  sein  de  sa  famille  , 
avec  le  titre  de  louvetier  de  l'Election  en  1780;  membre 
du  Conseil  général  du  département  à  l'origine  de  l'insti- 
tution, il  faisait  encore  partie,  à  sa  mort,  du  Conseil  de 
son  arrondissement.  C'est  en  grande  partie  ,  on  peut  le 
dire,  à  son  dévouement  et  à  son  zèle  que  l'on  dut ,  an 
lendemain  dé  tant  d'agitations  de  toute  nature,  le  réta- 
blissement dans  la  commune  de  l'ordre,  et  même  d'une 
certaine  prospérité  dans  l'administration  conffée  à  ses 
soins,  n  est  le  premier  qui ,  durant  le  cours  de  ses  fonc- 
tions municipales,  a  introduit  l'usage,  peu  suivi  par  ceux 
qui  sont  venus  après  lui,  de  présenter  à  l'ouverture  de 
thaque  session  du  Conseil,  qu'il  était  appelé  par  son  titre 
4  présider,  dans  des  exposés  dont  on  peut  dire  qu'il  a 
donné  l'exemple,  et  qu'il  est  resté  le  modèle,  un  compte- 
rendu  de  situation  générale,  où  il  s'étudiait  à  retracer 
to«s  testes  de  ^administration  municipale  accomplis 

3 


Digitized  by 


Google 


r  34 

et  toutes  les  améliorations  obtenues  d'une  année  à  l'autre 
;(kM  cette  voie  de  la  direction  des.  affaires  communes. 
Aujourd'hui  encore,  ces  exposés  pourraient  être  consultés 
avec  fruit  sur  les  registres  de  chaque  époque  contempo- 
raine, à  la  mairie,  si  l'on  voulait  se  rendre  compte  de  ce 
qu'était  alors  la  cité  dans  ses  besoins  et  ses  ressources , 
et  des  efforts  tentés  et  réalisés  par  ses  représentants  ,  à 
ces  moments  encore  difficiles,  pour  la  relever  des  pertes 
.  éprouvées  et  préparer  la  voie  à  d'autres  améliorations 
que  le  temps  seul  pouvait  assurer.-— Au  dire  de  P.  Gillet, 
dans  la  Notice  qu'il  a  consacrée  à  la  ville  de  Clamecy 
(Annuaire  de  1807),  M.  Tenaille-Dulac,  celui  qui  nous 
occupe,  aurait  laissé  sur  sa  ville  natale  des  Mémoires 
manuscrits  que  l'on  doit  regretter  que  sa  famille  n'ait  pas 
livrés  à  la  publicité.  Il  signait  Tenaille-Dulac  et  prenait  ce 
nom  adjonctif,  que  son  acte  de  décès  n'a  pas  re- 
produit. 

22  JANVIER. 

1575. —  Lettres  de  Louis  de  Gonzague,  duc  de  Nevers , 
qui  érigent  les  cordonniers  de  Clamecy  en  corps  de  maî- 
trise, et  règlent  les  statuts  de  la  corporation. 

(  Née  Delarochelle,  Mémoires.  ) 


1608.—  «  A  la  Saint 'Vincent  de  cette  année,  il  est  sur- 
venu un  froid  tellement  vif  et  rigoureux  ,  que  les  vignes 
en  ont  gelé.  On  entendait  pétiller  les  arbres  dans  les 
forêts,  et  des  hommes  furent  trouvés  morts  de  froid  sur 
les  chimins  dans  ks  campagnes.  » 

(  Note  de  Pierre  Delwau,  notaire  à  Clamecy, 
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inscrite  sur  le  cahier  de  ses  minitel  de 
Tannée.) 

~  Suivant  les  mêmes  Notes,  ce  notaire  qui,  paraît-il , 
avait,  à  l'exemple  de  nombre  d'autres  habitants  de 
Clamecy,  des  vignes  sur  le  territoire  voisin,  à  Villiers- 
sur-Yonne,  constate  que,  sur  la  fin  de  cette  année  1608  , 
il  vendait  le  vin  de  cette  provenance  sur  le  pied  de  54  liv. 
le  muid,  ou  les  deux  feuillettes,  prix  considérable  pour 
l'époque,  même  en  tenant  compte  de  la  circonstance  rap- 
portée de  la  gelée  ou  champelurt  des  vignes  au  commen- 
cement de  l'année. 

1737.— Arrêt  rendu  en  Conseil  du  Roi,  à  Versailles , 
qui,  sur  la  requête  de  Pierre  Hollier  de  la  Bretonnière  , 
maire  en  titre  d'office  et  par  commission  de  la  ville  de 
Clamecy,  lui  reconnaît  et  maintient  le  droit  de  préséance 
sur  les  juges  et  autres  officiers  de  la  châtellenie  et  justice 
seigneuriale  dans  la  même  ville,  en  toutes  cérémonies 
générales  et  particulières,  comme  de  les  présider  aux 
assemblées  et  dans  les  bureaux  d'administration  des 
hôpitaux  ;  de  convoquer  les  assemblées  générales  de  la 
communauté  et  autres,  où  il  s'agira  de  l'utilité  publique 
et  du  bien*  de  Sa  Majesté,  avec  injonction  aux  officiers 
seigneuriaux,  à  peine  de  désobéissance,  d'assister  dans 
l'ordre  indiqué  aux  processions  et  cérémonies  publiques, 
ainsi  qu'aux  assemblées  de  communauté  et  aux  bureaux, 
et  d'être  à  l'avenir  plus  circonspects  :  lesdits  officiers  en 
la  justice  de  Clamecy  maintenus  pour  le  surplus  dans  le 
droit  exclusif  d'exercer  la  police  dans  la  ville  et  ressort , 
et  de  connaître  de  tous  les  faits  qui  la  concernent. 
(ArchiiKtdètaViUi) 


Digitized  by 


Google 


—Ces  conflits  de  préséance  dans  les  réunions  et  repré- 
sentations publiques  étaient  fréquents  à  ces  époques,  et  se 
sontrepro  luits  pendant  assez  longtemps  encore  entre  les 
divers  dépositaires  de  l'autorité  royale  ou  de  l'adminis- 
tration seigneuriale  dans  la  ville;  et  le  dépôt  des  actes  de 
la  municipalité  en  renferme  des  exemples  répétés.  H 
n'était  même  pas  rare  de  voir  les  membres  d'un  même 
ordre  se  disputer  entre  eux,  à  la  moindre  occasion ,  pour 
des  prérogatives  insignifiantes,  et  qu'aujourd'hui  on  serait 
tenté  dé  taxer  de  puérilité  ou  de  ridicule  ,  mais  qu'alors 
on  prenait  au  sérieux.  C'est  ainsi  qu'on  remarque ,  à 
différentes  reprises,  le  juge  en  contestation  avec  son  pro- 
cureur fiscal,  le  lieutenant  avec  l'assesseur,  sur  des  ques- 
tions de  convenance  ou  de  prééminence  dans  leurs  rap- 
ports respectifs  :  le  curé  même  de  la  paroisse  avec  le 
chapitre  de  son  église,  au  sujet  de  droits  bénéficiaires  ou 
de  simples  rapports  de  fonctions  réciproques,  qui  rap- 
pellent une  fois  de  plus  le  tantœne  anùnis  f 


:11$M  3  pluviôse  an  3).  —  En  vue  des  besoins  qui  se 
manifestent  de  plus  en  plus  parmi  les  classes  pauvres  de 
la  commune,  création,  par  les  soins  de  l'administration 
municipale,  d'un  CéOmiié  de  bienfaisance  composé  de  douze 
membres,  citoyens  et  citoyennes,  pris  dans  chaque  section 
delà  ville  et  chargés  de  recueillir  et  de  distribuer  aux 
nécessiteux  >  dans  leurs  quartiers  respectifs  ,  le  produit 
des  dons  offerts  par  les  particuliers  dans  des  quêtes  ou 
collectes  générales,  renouvelées  tous  les  trois  mois. 

(Registre  des  délibérations  de  la  Commune.) 
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1825.  —Décès  à  Clamecy,  à  rage  de66  ans,  de  Mariée 
Adélaïde  Gory-Decourt,  femme  de  lettres,  célibataire,  na- 
tive de  Paris,  et  auteur  de  quelques  romans  de  moralité, 
qu'elle  a  fait  en  partie  imprimer  pendant  son  séjour  à 
Clamecy,  où  elle  était  venue  se  fixer  auprès  de  parents  f 
sur  la  fin  de  sa  carrière.  Ces  ouvrages  sont  entre  autres  : 
Les  Frères  Jumeaux,  conte  moral,  in-12,  Paris  ,  1822  ;— 
Les  Montagnes  de  Brunswick,  imité  de  l'allemand,  4  in-12; 
Paris,  1823  ;  —  Netta,  ou  les  suites  de  la  haine ,  3  in-12 , 
1825;  —  Edouard  et  Matvina,i  in-12, 1824  ;— Les  Vam- 
pires dévoilés  ,  in-12  ,  1824  ;  —  et,  après  sa  mort ,  Les 
Enfants  trouvés,  3  in-12,  1826  ;  tout  cela  très  peu  lisible 
aujourd'hui  et  parfaitement  oublié.  —  Née  Delarochelle 
jeune,  qui  mentionne  cet  écrivain  parmi  ceux  du  Niver- 
nais, au  tome  3  de  ses  Mémoires  sur  le  département  de  la 
Nièvre,  célèbre  les  qualités  de  son  cœur,  à  défaut  d'autres 
motifs  de  recommandation  pour  les  productions  de  son 
esprit. 

23  JANVIER. 

1214.  —  Charte  de  fondation  ,  par  Hervé ,  comte  de 
Nevers,  avec  le  concours  de  Mathilde  de  Courtenay ,  sa 
femme,  du  prieuré  ou  monastère  de  Lépau  ,  près  de 
Donzy .  Dans  l'acte  de  cette  fondation,  la  maison  concédée 
pour  le  siège  de  l'établissement  est  désignée  sous  le  nom 
de  fa  Tresche.  Dès  les  premiers  temps,  le  prieuré  prit  le 
nom  de  Baigneaux,  Batneoli,  à  cause  peut-être  des  eaux 
qui  à  ce  moment  l'entouraient  ;  et  ce  ne  fut  que  plus  tard 
qu'à  cette  appellation  fut  substituée  celle  de  Lépau  ,  qui 
lui  a  été  conservée  depuis.  —  Entre  autres  avantages 
accordés  pour  l'entretien  de  la  maison  conventuelle  ,  la 
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charte  assure  aux  religieoxc  à  perpétuité ,  tous  les  ans  , 
six  vingts  muidsde  vin  à  la  mesure  d'Auxerre,  à  prendre 
sur  nos  redevances  de  Clamecy,  appelées  dîmes;  de  sorte 
que  ceux  qui  les  perçoivent  de  notre  part,  après  prestation 
de  serment,  soient  tenus  de  leur  délivrer  de  bon  vin ,  tel 
qu'il  s'amassera  de  la  dîme ,  après  la  récolte  des  ven- 
danges. » 

—  On  voit,  par  une  quittance  du  prieur  Etienne  ,  de 
Tannée  1310 ,  qu'à  cette  époque  le  couvent  percevait 
exactement  tous  les  ans,  des  gens  du  comte  de  Nevers ,  la 
délivrance  de  la  quantité  de  vin  assurée  par  la  donation, 
ce  qui  parait  témoigner,  si  la  mesure  indiquée  n'est  point 
exagérée,  que  dans  ces  temps  reculés  le  vignoble  de 
Clamecy  occupait  une  étendue  au  moins  aussi  considé- 
rable qu'elle  peut  l'être  de  nos  jours,  où  l'on  compte  sur 
tout  le  territoire  de  la  commune  environ  140  hectares 
consacrés  à  la  culture  de  la  vigne  ;  surtout  si  l'on  consi- 
dère que  cette  concession  faite  aux  moines  de  Lépau  ne 
représentait  qu'une  partie  du  droit  de  dtme  réservé  dans 
l'origine  par  le  comte  Hervé  lui-môme  sur  le  produit  des 
vignes  de  Clamecy,  et  que  plus  tard  ses  successeurs 
abandonnaient  encore  d'autres  portions  en  faveur  d'autres 
établissements  religieux.  (  Voir  au  5  janvier). —  La 
maison  de  Lépau  parait  avoir  maintenu  l'exercice  de  son 
droit  jusqu'aux  jours  de  la  révolution  ,  mais  avec  des 
modifications  que  le  temps  avait  sans  doute  conseillées 
dans  la  forme  de  la  perception.  Dès  l'année  1660  entre 
autres,  à  la  suite  d'un  procès  assez  long  et  dispendieux , 
engagea  ce  sujet  avec  la  communauté  des  habitants  ,  les 
parties  intéressées  étaient  tombées  d'accord  de  convertir 
la  perception  en  nature  en  une  redevance  pécuniaire  de 
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cinq  sous  par  étendue  de  chaque  homme  ou  œuvrée  de 
vigne,  se  trouvant  renfermée  dans  le  rayon  du  territoire 
originairement  soumis  à  la  redevance  de  la  dlme  ;  mais 
cette  difficulté  ne  devait  pas  être  la  dernière  sur  cet 
objet. 

(Inventaire  de  MaroUes,  et  Née  Delarochelle.) 

24  JANVIER. 

1622.— Les  RR.  PP.  Récollets,  religieux  de  Tordre  de 
Saint-François,  prennent  possession  des  bâtiments  du 
couvent  récemment  édifié  à  l'extrémité  du  faubourg  de 
Beuvrou,  et  concédé  à  leur  ordre  par  Nicolas  de  Mouchy, 
ermile  retiré  depuis  quelque  temps  en  cet  endroit,  où 
les  aumônes  obtenues  delà  piété  des  habitants  lui  avaient 
permisde  se  construire  une  habitation  d'abord  restreinte, 
et  à  laquelle  ses  successeurs  ne  tardèrent  pas  à  ajouter 
une  chapelle  pour  leur  usage  particulier.  —  Ce  ne  fut 
toutefois  que  quatorze  ans  plus  tard,  le  4  mai  1636,  que 
la  nouvelle  maison  conventuelle  ,  agrandie  et  entourée 
de  vastes  jardins  par  ses  nouveaux  possesseurs,  fui  bénie, 
et  son  église  ou  chapelle  dédiée  par  Dominique  Séguier  , 
évêqued'Auxerre. 

—  Sécularisée,  comme  tous  les  autres  biens  ecclésiasti- 
ques, par  notre  grande  révolution,  et  bientôt  tombée 
sous  la  main  de  la  nation,  cette  maison  et  ses  dépen- 
dances, d'abord  acquises  par  la  ville,  qui  eut  un  ins- 
tant l'idée  d'y  transférer  sou  hôpital,  et  se  trouva  malheu- 
reusement détournée  de  ce  projet  par  l'embarras  de  ses 
ressources,  ne  tardèrent  pas  à  passer  dans  le  domaine  de  la 
propriété  privée,  qui  en  morcela  l'ensemble  en  plusieurs 
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parties*  Anionr^hn^la  prison  prjt&cipafc*t  son  antlo» , 
réunis  dans  les  mêmes  .mains,  ont  à  peu  de  chose  près 
conservé  lensaspect  primiiir  La  chapelle,  définitivement 
démolie  vers  1830,  a  fait  place  à  des  habitations  parti* 
entières. 

25  JANVIER. 

4790.—  A  la  suite  du  dépouillement  de  scrutin  ouvert 
dans  les  deux  sections  (  Bethléem  et  Betwron  ),  représen- 
tant la  circonscription  dei  la  commune  pour  r  élection  des 
officiers  de  In  municipalité^  en  exécution  du  décret  tendu 
le  44  décembre  précédent  par  r  Assemblée  nationale , 
H.  Etienne  Grasset»  avocat,  —  ancien  jugeTé*oquéJd#  la- 
ChâteUeoie,  et  {Ans  tard  appelé  ,  par  la  même  vole  de 
rélection  populaire,  à  remplir  pour  la  première  fois  les 
fonctions  de  juge  de  paix  à  Clamecy  ,  —  est  proclamé 
maire  de  cette  ville,  comme  ayant  obtenu  129  voix,  repré- 
sentant la  pluralité  des  suffrages  exprimés. 

(  Registres  des  délibérations  de  la  Commune.) 

C'était  pour  la  première  fois  que  l'élection  du  premier 
magistrat  civil  de  la  commune  se  trouvait  ainsi  soumise  à 
cette  forme  de  désignation  par  le  suffrage  de  ses  conci- 
toyens. L'assemblée,  tenue  à  cette  occasion,  avait  été  pré- 
cédée d'un  recensement  général  des  habitants  de  la  ville, 
dans  le  but  de  déterminer,  suivant  les  prescriptions  du 
décret  précité,  quels  seraient  les  électeurs  admis  à 
voter  pour  Pélection  proposée  et  le  nombre  des  candidats 
à  élire.  Ce  recensement,  confié  à  une  commission  spé- 
ciale» avait  donné  pour  résultat  une  population  de  5,008 
habitante. 
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—  Le  nouveau  corps  municipal,  constitué  parla  même 
voie  d'élection  populaire  ,  et  composé  de  neuf  membres, 
compris  le  maire*  entra  immédiatement  en  fonctions. 
Toutefois,  il  n'ouvrit  en  réalité  le  cours  de  ses  délibéra- 
tions, avec  le  titre  de  Conseil  général  de  la  Commune,  que 
le  10  février  suivant,  pour  traiter  des  différentes  affaires 
intéressant  la  communauté,  dont  pendant  assez  longtemps 
les  nouveaux  élus  se  trouvèrent  empêchés  de  reprendre 
utilement  la  suite,  par  la  mauvaise  grâce  des  précédents 
officiers  municipaux  à  leur  transmettre  les  moyens  de 
remplir  leur  mandat  pair  la  remise,  entre  autres,  des  actes 
et  titres  se  rattachant  à  l'administration  antérieure  de 
la  cité. 

26  JANVIEB. 

1710.  —  Le  conseil  de  ville,  en  conformité  d'instruc- 
tions transmises  le  30  décembre  précédent  par  l'Inten- 
danee  de  la  Généralité  d'Orléans,  institue  deux  Gardes  des 
fomrtt  de  la  Vitle,  chargés  de  surveiller  et  au  besoin  de 
mettre  en  arrestation  tous  les  individus  qui  seraient  ren- 
contrés mendiant  dans  retendue  de  la  paroisse  et  commu- 
nauté.— Sont  désignés  pour  cet  office  Gautherot ,  dit 
Sam  Souci,  et  Edme  Crochant,  ancien  soldat  invalide  , 
sauf  approbation  de  leur  commission  par  l'Intendant. 

—Voir  au  lw  novembre  pour  d'autre*  efforts  plus  effi- 
cacement tentés  antérieurement,  et  surtout  dans  une  voie 
et  sons  des  formes  plus  avouables  qu'à  cette  époque  de 
1710,  non  pour  faire  disparaître  totalement  du  pays  les 
habitudes  de  Ip  mendicité,  comme  il  ne  devait  être  donné 
d>r  parvenir,  à  la  louange  de  notre  âge,  que  près  d'un 


Digitized  by 


Google 


a 

siècle  plus  tard,  en  1855,  mais  au  moins  d'en  arrêter  les 
progrès  et  le  funeste  développement. 

— Les  anciens  comptes  de  la  ville  révèlent  l'existence, 
vers  le  milieu  du  17e  siècle ,  d'autres  gardes  des  pauvres 
institués,  on  n'en  saurait  trop  dire  aujourd'hui  la  juste 
raison,  avec  une  mission  plus  restreinte,  celle  d'éloigner 
les  mendiants  de  l'église,  ou  ,  pour  employer  les  termes 
même  des  quittances  de  leur  service,  de  chasser  les  gueux 
et  les  coquins  de  l'église. 

Dans  tous  les  temps  cette  question  de  la  mendicité  , 
avec  les  graves  abus  qu'elle  entraînait  à  sa  suite  ,  a  été 
l'objet  de  l'attention  de  l'administration,  et  a  provoqué  de 
sa  parties  efforts  et  les  mesures  les  plus  énergiques,  pour 
remédier  aux  inconvénients  de  toute  nature  qui  en  résul- 
taient pour  la  tranquillité  et  même  la  sûreté  des  popula- 
tions. De  nombreuses  ordonnances,  émanées  de  l'autorité 
royale  ou  de  l'initiative  des  parlements,  avaient,  à  diffé- 
rentes époques  ,  édicté  les  prescriptions  les  plus  sévères 
pour  réprimer  les  actes  du  paupérisme  tant  à  Paris  que 
dans  les  provinces,  soit  en  cherchant  à  créer  des  secours 
ou  des  moyens  d'existence  et  de  travail  pour  ceux  qui 
en  manquaient,  soit  en  frappant  de  peines  rigoureuses 
ceux  qui,  valides  et  capables  de  travailler,  préféraient  se 
livrer  au  vagabondage  et  à  la  mendicité.  Ce  serait  aller  au- 
delà  de  notre  sujet ,  et  surtout  du  cadre  que  nous  nous 
sommes  tracé,  que  de  vouloir  rappeler  ici  ces  différentes 
prescriptions.  Il  nous  suffira  d'en  citer  quelques-unes 
des  plus  saillantes,  telles  que  l'ordonnance  rendue  par  le 
roi  François  Ier  à  Valence,  le  30  août  1536  ,  qui  enjoint 
de  faire  besoigner  et  labourer,  pour  gagner  leur  vie  , 
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tons  particuliers  qui  seraient  trouvés  mendiant  ;  et  sur 
leur  refus,  de  les  prendre  et  conduire,  en  présence  de 
deux  témoins,  par-devant  le  juge,  pour  les  punir  et  cor- 
riger publiquement  de  verges  et  fouets  :  l'arrêt  du  parle- 
ment rendu  le  22  avril  1532,  qui  disposait  «  que  tous 
vivant  oisifs  ou  mendiants  et  caymendiants  seraient  em- 
ployés à  nettoyer  les  rues  et  égoûts  des  villes  ;  »  et  une 
autre  ordonnance  de  la  même  source  ,  à  la  date  du  3 
juillet  de  la  même  année  ,  défendant  à  tous  individus 
valides  et  puissants,  qu'ils  n'eussent  à  trouver  eux  où  l'on 
faisait  les  aumônes,  sous  peine  d'être  fessés  par  les  car- 
refours de  la  ville.  Enfin,  un  arrêt  de  règlement  en  vingt 
et  un  articles,  prononcé  sur  le  même  sujet  au  parlement 
de  Paris,  le  8  avril  1657  ,  en  conséquence  de  letlres  pu- 
bliées au  mois  d'avril  de  l'année  précédente,  en  détermi- 
nant les  secours  à  accorder  dans  certains  cas  aux  pau- 
vres, leur  interdit  de  mendier  sans  aucune  exception  , 
sous  peine  du  fouet  ou  des  galères  ;  et  va  même  jusqu'à 
intimer  la  défense  à  toutes  personnes ,  de  quelque  qualité 
ou  condition  qu'elles  soient,  de  donner  l'aumône  ma- 
nuellement aux  pauvres  mendiants  dans  les  rues  ou  dans 
les  églises  et  autres  lieux,  sous  quelque  prétexte  que  ce 
soit,  à  peine  de  quatre  livres  parisis  d'amende,  payables 
sans  déport  ;  et  enfin  aux  locataires  et  propriétaires ,  et 
à  leurs  domestiques  et  autres,  d'enfermer  les  pauvres  qui 
iraient  mendier  dans  leurs  maisons  ,  et  de  les  y  retenir 
jusqu'à  ce  que  les  directeurs  de  police  ou  autres  officiers 
puissent  être  avertis  ,  pour  leur  appliquer  les  peines 
portées  par  redit. 

(Guenois ,  La  grande  conférence  des  anciennes  ordon- 
nances, tome  3,  p.  279  et  suiv.  ) 
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Rappelons ,  pour  terminer  ,  que  cette  question  de  la 
mendicité  a,  de  nos  jours,  fait  l'objet  des  études  d'un 
des  premiers  magistrats  de  notre  département ,  M.  le 
préfet  Lerat  de  Magnitot,  qui  en  1861  a  publié  sur  cette 
matière  un  remarquable  travail ,  sous  le  titré  de  F  Assis- 
tance en  prorince,  ouvrage  qui  a  partagé ,  avec  un  autre 
traité  de  M.  Emile  Laurent?  avocat,  sur  le  même  sujet,  le 
prix  décerné  en  1863  par  l'Académie  des  sciences  morales 
et  politiques. 


1790.—  Décret  de  PÀssemblée  nationale,  qui  détermine 

a  composition  du  département  de  la  Nièvre  et  sa  division 

territoriale  en  neuf  districts ,  dont  l'un  est  assigné  à 

Clamecy,  comme  chef-lieu  ;  et  arrête  que  l'assemblée  du 

département  tiendra  ses  séances  à  Nevers. 

—  Fidèle  aux  souvenirs  de  longues  et  vieilles  relations, 
la  tille  de  Clamecy  avait  demandé  à  se  trouver  ,dans  la 
division  nouvelle  adoptée  pour  les  anciennes  provinces 
du  royaume ,  annexée  au  département  dont  Auxerré 
ferait  lui-même  partie.  Des  commissaires  spéciaux  avaient 
été  députés  auprès  des  bureaux  de  l'Assemblée  nationale 
pour  y  appuyer  l'expression  de  ce  vœu  général  des  popu- 
lations, et  faire  valoir  les  motifs  qui,  à  leurs  yeux ,  de- 
vaient en  recommander  la  proposition. 

Sous  d'autres  rapports  on  ne  tarda  pas  ,  du  reste  ,  à 
reconnaître  les  inconvénients  qui  résultaient  du  classe- 
ment par  districts  ,  à  raison  de  la  trop  grande  division 
même  de  cette  forme  de  répartition  du  territoire  ;  et  la 
loi  du  28  pluviôse  an  8(17  février  1800),  en  restreignant 
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cçtte  division  à  quatre  arrondissements,  ne  corrigeait 
qu'en  partie  cet  inconvénient ,  en  ce  qu'elle  attribuait  à 
celui  de  Glamecy  douze  cantons.  Ce  ne  fut  que  dix  années 
plus  tard  que  ce  nombre  de  cantons  fut  définitivement 
réduit  à  six,  ainsi  qu'il  a  été  maintenu  depuis. 

(  Voir  au  17  février.) 

27  JANVIER. 

1642.  —  c  Nous  soubsignez ,  eschevins  de  la  ville  de 
Clamecy ,  ordonnons  à  maistre  Charles  Ragon,  procu- 
reur et  recepveur  des  deniers  commungs  de  ladite  ville, 
de  rembourser  et  payer  à  maistre  Nicolas  de  Lucenay  , 
ung  de  nous,  la  somme  de  vingt-six  livres  sept  solz  tour- 
nois, sçavoir  :  treize  livres  deux  solz  pour  avances  faittes 
par  H.  Adrien  de  Piles,  aussy  ung  de  nous,  etleditde  Lu- 
cgnay,  au  voyage  qu'ilz  ontfaict,  par  l'advis  des  habitans, 
au  lieu  d'Avallon ,  pour  saluer  Mme  la  princesse  Anne 
(  d'Autriche,  la  reine  ),  et  leur  séjour  audit  lieu  ;  et  dix 
livres  cinq  solz,  pour  des  confitures  présentées  à  ladite 
Altesse  ;  avectroys  livres  pour  une  journée  des  chevaux, 
qui  auroient  mené  et  charroyé  le  bagage  de  H.  de  Bussy; 
toutes  lesdites  sommes  revenant  à  celle  de  vingt-six  livres 
sept  solz  tournois,  qui  seront  allouez  au  compte  dudit 
Ragon.  Faict  ce  27  janvier,  etc.  » 

—  Nfius  transcrivons  ici  en  son  entier  cette  pièce  de 
rançonne  comptabilité  municipale,  principalement  comme 
un  exemple  d'un  de  ces  usages,  alors  ponctuellement  obser- 
vés, de  saisir  toutes  les  occasions  d'accompagner  les  hom- 
ttlges  ittidu*  aux  personnages  de  distinction  de  quelques 
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menus  présents.  Le  Bussy  dont  il  est  fait  mention  dans  la 
quittance  n'est  autre  que  le  malicieux  auteur  de  l'IKf- 
toire  amoureuse  des  Gaules,  fort  jeune  alors  et  que,  dans 
ses  Mémoires  comme  dans  ses  Lettres,  on  retrouve  en  effet 
dans  le  Nivernais ,  son  pays  natal ,  à  cette  époque. 

Mais  que  diraient  nos  empressés  officiels  d'aujourd'hui, 
de  ces  dix  livres  cinq  sous  de  confitures  présentées  à  une 
reine  de  France  à  son  passage  ? 

28  JANVIER. 

1 722.—  Surla  réclamation  élevée  par  le  chantre-curé  et  le 
chapitre  de  l'église  de  Clamecy,  ordonnance  de  TOfficialité 
diocésaine  d'Auxerre,  qui  fait  défense  aux  PP.  Récollets, 
en  la  personne  de  Jean  Demarenne-Leroy,  religieux  de 
Tordre  de  Saint-François,  gardien  du  couvent,  d'exposer 
le  Saint-Sacrement,  faire  bénédiction  de  cloches  et  établir 
des  confréries  dans  la  chapelle  dépendante  de  l'évêché  de 
Bethléem,  au  faubourg  de  ce  nom,  dans  Clamecy. 

(Arch.  épiscopales  du  département  de  P  Yonne.  ) 

1821.  —  Le  conseil  municipal  rejette  la  proposition, 
transmise  par  le  préfet  du  département,  d'établir  dans  Cla- 
mecy une  Maison  d'éducation  gratuite,  sous  la  direction 
des  Frèresdes  Ecoles  chrétiennes,  établissement  pour  lequel 
le  conseil  général  offrait  de  mettre  à  la  disposition  de  la 
ville,  à  titre  de  subvention,  une  somme  de  cinq  mille  francs , 
destinée  à  en  faciliter  les  premières  dépenses.  —  Dans 
deux  délibérations  subséquentes,  des  12  mai  et  29  juillet  de 
la  môme  année,  le  conseil. de  la  ville»  sur  les  instances 
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réitérées  du  préfet,  déclare  persister  dans  sa  première 
résolution. 

—  La  ville,  dont  les  ressources ,  à  ce  moment  comme 
toujours ,  se  trouvaient  absorbées  par  des  dépenses  de 
Tordre  le  plus  impérieux,  venait  précisément  d'adopter 
la  création  d'une  école  de  renseignement  mutuel,  alors  en 
faveur  dans  l'opinion  générale  ,  et  en  rivalité  avec  les 
écoles  dites  chrétiennes  ,  répondant ,  quant  aux  be- 
soins de  l'instruction  populaire,  aux  mômes  idées  que 
celles  qui  avaient  inspiré  la  proposition  émanée  de  la 
préfecture  ;  et  cette  première  école,  ainsi  adoptée  en  fait 
et  en  principe,  n'avait  pu,  depuis  près  de  deux  ans,  rece- 
voir son  installation  ,  faute  d'un  local  approprié  à  son 
usage,  et  que  les  mêmes  raisons  d'économie  municipale 
avaient  jusque-là  conseillé  d'ajourner.  Tel  était ,  sans 
parler  des  tendances  libérales  qui  commençaient  à  se 
produire  alors,  un  des  principaux  motifs  d'une  résistance 
assez  rare ,  il  faut  en  convenir,  pour  que  la  manifestation 
mérite  d'en  être  recueillie. 

t 

39  JANVIER. 

1765.  —  Lettres-patentes  du  roi,  portant  que,  sur  la 
requête  présentée  au  nom  des  habitants ,  et  dans  le  but 
de  subvenir  aux  dépenses  nécessaires  à  l'établissement  de 
l'Ecole  royale  fondée  à  Clamecy,  et  destinée  à  l'éducation 
des  enfants  de  la  vil  e  et  de  la  jeune  noblesse  du  royaume, 
principalement  de  celle  qui  se  destine  à  l'état  militaire  ,  et 
notamment  à  l'artillerie  et  au  génie  ,  il  est  permis  auxdits 
habitants  de  disposer,  sur  les  prochaines  coupes  de  leurs 
bois  du  Marché,  de  certains  arbres  anciens,  réservés  jus- 
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que-là ,  et  dont  le  produit  sera  spécialement  affecté  aux 
dépenses  proposées. 

4766.—  Arrêté  du  Bureau  de  la  ville,  par  lequel ,  c  con- 
sidérant que,  jusqu'à  présent,  les  officiers  municipaux 
ayant  été  sans  robes  distinctives  ,  et  confondus  avec  les 
autres  citoyens  dans  les  processions  et  autres  cérémonies 
publiques,  il  paraissait  convenable  et  môme  décent  que  les 
maire  et  échevins  eussent  une  robe  pour  fifurer  dans 
lesdttes  cérémonies  :  Pourquoi  il  est  délibéré  qu'il  sera 
fait  incessamment  achat  de  cinq  robes,  savoir:  une  de 
satin  violet  pour  le  maire,  et  les  quatre  autres  d'élamine  , 
ou  raz  de  castor  écarlate,  pour  les  échevins,  conformément 
à  la  couleur  des  armoiries  de  la  ville  ;  qu'il  sera  fait  pa- 
reillement achat  de  cinq  collets  et  porte- collets  pour 
lesdites  robes  ;  et  en  outre  de  deux  habits  pour  deux 
valets  de  ville,  dont  le  fond  sera  de  couleur  écarlate,  les 
parements  et  doublures  bleus,  boutons  jaunes,  et  de  deux 
chapeaux  bordés  d'or  ;  de  deux  hallebardes  et  deux  épées 
pour  lesdits  valets  ;  desquels  valets  il  sera  fait  choix  ,  et 
dont  les  appointements  seront  réglés  dans  une  assemblée 
de  notables,  s'il  est  jugé  nécessaire.  • 

—  Vanité  des  futilités  t  cette  exhibition  théâtrale  d'un 
costume  de  cérémonie  extérieure ,  si  ingénieusement 
imaginé  par  ceux  qui  commençaient  déjà  à  prendre  le 
titre  d'officiers  municipaux ,  ne  devait  bientôt  aboutir , 
après  un  vaniteux  étalage  d'amour-propre  et  de  morgue 
bourgeoise,  qu'à  de  puériles  querelles  de  préséance  et  de 
distinction  individuelle  entre  ceux  qui  devaient  se  trouver 
accidentellement  appelés  à  s'affubler  de  ces  eripeaw 
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prétentieux.  Il  leur  était  réservé  de  flair,  en  dernière  ana- 
lyse ,  par  tomber  dans  la  friperie  des  adjudications  aux 
enchères  de  la  rue,  au  milieu  de  la  risée  d'un  public  qu'on 
avait  cherché  à  frapper  d'admiration,  et  dont  on  n'avait 
réussi  qu'à  éveiller  la  raillerie  par  ces  vaines  démonstra- 
tions d'une  ostentation  ridicule. 

Faisons  encore  remarquer  en  passant  que  les  délibé- 
rants de  cette  première  époque  commettaient  une  erreur, 
très-pardonnable  assurément  de  leur  part,  en  assignant  la 
couleur  rouge  comme  timbre  des  anciennes  armoiries  de 
la  ville.  Il  est  hors  de  doute,  Guy  Coquille  et  Née  Delaro- 
chelle  père  en  feraient  foi  au  besoin ,  que  les  armes  de 
Clamecy  ,  empruntées  comme  celles  dWuxerre  et  de 
Nevers,  qui  sont  les  mêmes,  aux  premiers  princes  souve- 
rains du  Nivernais,  les  comtes  de  Flandres,  sont  (Y azur , 
semé  de  billettes  d'or,  au  lion  saillant  de  même. 


:«)  jawieh. 

171)0.  A  la  suite  d'élections  opérées  les  jours  précé- 
dents, en  exécution  d'un  décret  rendu  le  14  déc.  1789  par 
PAss.  nationale,  la  nouvelle  municipalité  de  la  ville  se 
constitue  avec  le  titre  de  Conseil  général  de  la  Commune  , 
sous  la  présidence  d'Etienne  Grasset,  son  nouveau  maire, 
élu  par  la  môme  voie. 

(  Reg.  des  délibérations  de  la  Commune.  ) 
C'est  là  le  premier  acte,  que  Ton  peut  considérer  comme 
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te  point  de  départ  de  l'administration  communale  ,  dans 
la  véritable  acception  du  mot. 


1791.  —  Le  sieur  Henri  Limanton,  curé  depuis  près  de 
vingt  ans  delà  paroisse ,  et  ses  trois  vicaires  ,  ainsi  gue 
deux  autres  ecclésiastiques,  attachés  comme  professeurs 
à  l'établissement  du  collège,  les  sieurs  Girault  etThoulet- 
Morelle,  prêtent,  entre  les  mains  des  officiers  de  la  mu- 
nicipalité, le  serment  de  fidélité  au  roi,  à  la  nation  et  à 
la  constitution,  etc. ,  prescrit  par  la  loi.  La  garde  natio- 
nale, dont  un  détachement  avait  assisté  à  la  cérémonie  du 
serment,  présente,  sur  le  procès-verbal  rédigea  cette 
occasion,  ses  protestations  contre  l'esprit  et  les  tendances 
anti-patriotiques  du  discours  prononcé,  dans  la  môme 
circonstance ,  par  le  curé  Limanton. 


(  Anciennes  délibérations  de  la  municipalité.  ) 

31   JANVIER. 

1839.  —  Installation,  en  qualité  de  président  du  trib. 
civil ,  de  M.  Faulquier,  attaché  depuis  dix  ans  comme  juge 
d'instruction  au  même  siège.  En  prenant  ainsi  place  au 
fauteuil  de  la  présidence  ,  qu'il  devait  occuper,  non  sans 
quelque  distinction,  jusqu'à  sa  mort  (  Voir  au  18  mars  ) , 
M.  Faulquier  prononce  un  discours,  qui  a  été  recueilli  et 
se  trouve  joint  aux  minutes  de  l'audience ,  et  dans  lequel, 
entre  autres,  il  paie  un  tribut  d'éloges  mérité  à  la  mémoire 
de  M.  Bureau  de  Varenne,  son  prédécesseur,  enlevé  par 
la  mort  à  ses  fonctions,  le  17  décembre  précédent. 
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1852.  —  Ouverture,  dans  la  salle  ordinaire  du  trib. 
civil,  des  audiences  du  conseil  de  guerre  constitué  pour 
juger  les  divers  inculpés  mis  en  accusation  par  suite  des 
actes  de  l'insurrection  qui  avait  éclaté  à  Clamecy  dans  les 
premiers  jours  du  mois  précédent.  Continuées  jusqu'au 
27  mars  suivant,  avec  quelques  suspensions ,  motivées 
principalement  par  les  travaux  d'examen  de  la  Commission 
mixte  établie  dans  le  même  but,  mais  pour  les  faits  de 
moindre  gravité  ,  à  Nevers  ,  ces  audiences  se  résument 
par  un  nombre  de  soixante-huit  condamnations,  sur  les- 
quelles six  se  prononcent  pour  la  peine  capitale;  —  sept 
aux  travaux  forcés  à  perpétuité;  —  trois  à  la  même  peine 
pour  un  temps  limité;  —  vingt-huit  à  la  déportation  dans 
une  enceinte  fortifiée,  dont  sept  par  contumace;  —  seize 
à  la  déportation  simple;  —  cinq  à  la  détention, —  et  deux 
à  la  surveillance  de  la  haute  police.  Des  six  condamnés  à 
mort,  deux  seulement  furent  exécutés  (Voir  au  30  juillet); 
la  peine  des  quatre  autres  fut  commuée  et  se  trouva 
même  comprise  dans  l'amnistie  générale  du  16  août  1859 , 
qui  permit  aux  condamnés  de  toutes  les  catégories  de 
rentrer  dans  leurs  foyers. 


1863.  —  Adjudication  par  voie  administrative  ,  moyen- 
nant un  prix  de  1,200  f. ,  et  à  la  condition  d'en  opérer 
immédiatement  la  démolition,  de  l'ancien  bâtiment,encore 
à  ce  moment  occupé  parle  service  des  tribunaux,  et  qui, 
en  1806,  avait  été  approprié  à  leur  usage  sur  la  place  de 
%lise.  Avec  ce  bâtiment  et  ses  dépendances,  élevés  sur 
les  restes  du  vieux  château  ducal,  devaient  tomber  et  dispa- 
raître en  m  Ame  temps  que  tout  ce  qui  en  formait  original* 
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rement  partie  el  pouvait  en   rappeler   le  souvenir  .  le* 

':  ru  n<  v.^-îl^esilo  relie  antique  J>  rm-niv  s/:g!i;.urial'j  . 
i'uur  taire  place  ,  avec  d'autres  constructions  conliguës  , 
déjà  en  partie  utilisées  dans  le  m*me  but,  au  nouvel  hôtel 
de  la  Mairie  et  des  Halles,  et  au  dégagement  de  leur? 
abords. 


1"  FÉVRIER. 


1794.  —  (  13  pluviôse  an  2  ).  —  Le  Conseil  du  Direc- 
toire au  District  de  Clamecy.  «  Sur  la  proposition  ,  trans- 
mise par  la  Société  populaire  de  cette  ville  ,  d'organiser 
un  théâtre  destiné  à  la  représentation  de  pièces  o  a  la 
moralité  serait  d'un  grand  poids  pour  propager  dans  tous 
les  cœurs  les  vrais  principes  du  républicanisme,  arrête, 
en  apilaudissant  aux  dispositions  de  la  Société  populaire 
de  Clame jy  ,  qu'elle  demeure  autorisée  à  se  procurer 
(  comme  elle  le  demandait) ,  le  théâtre  et  les  décorations 
qui  sont  actuellement  dans  le  château  de  Brèves.  * 

—  Le  matériel  des  décors  de  c^ théâtre  du  château  de 
Brèves,  enlevé  sans  autre  formalité  de  son  Heu  de  dépôt, 
fut  transporté  à  Clamecy,  suivant  l'autorisation  du  direc- 
te!»'. Mai^  malgré  toutes  les  bonnes  dispositions  des  sans- 
culottes  do  la  Société  populaire  ,  comme  ils  se  faisaient 
gloire  de  s'appeler  alors,  le  succès  de  cette  tentative  de 
moralisation  fut  loin  de  répondre  à  l'attente  des  adminis- 
trateurs du  district;  et  à  part  l'exhibition  assez  mal  inter- 
prétée de  quelques  pièces  banales  et  larmoyantes  sur  les 
vertus  républicaines,  comme  l'exigeait  Tespritdu  moment, 
qui  furent  soumises  à  l'intelligente  et  candide  admiration 
des  privilégiés  de  la  Société,  la  morale  publique  n'eut  que 
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médiocrement  à  profiter  de  ces  représentations  pas- 
sagère?. 

2  FÉVRIER. 

1762.  —  Inhumation  ,  dans  la  chapelle  dépendant  des 
Récollels ,  réservée  à  sa  famille,  de  messire  Jacques- 
Gabriel  de  Fourvière  ,  marquis  de  Cuncy  ,  décédé  la 
Teille,  à  Tâge  de  45  ans.  Il  était  fils  de  Guillaume-Joseph 
de  Fourvière,  cheva'    r,  seigneur  baron  de  Cuncy-sur-Ye , 
mort  lui-même  plusieurs  années  auparavant  ;  et  c'est  un 
des  derniers  membres  de  cette  famille  qui,  parmi  leurs 
autre-  qualités,  aient  pris  dans  les  actes  le  titre  de  Vicomte 
de  Clamecy,  que  les  seigneurs  de  Cuncy-sur-Yonne  ont  porté 
pendant  prèsde  trois  siècles.Ce  Litre  ou  le  r«  trouve  encore 
appliqué  à  François-Jacq. -Henri  de  Fourvière-Ch  luvigny 
^on  fil>,  dans  son  a«;te  de  décès  du  7  avril  1778.  Jacques- 
Gabriel  de  Fourvièra  avait  épousé  à  Clamecy,  le  8  février 
1741,  Marie-Cécile  Moreau,  fille  de  François  Moreau  de 
Charny,  écuyer,  porte-manteau  du  Roi. 

{Aciesde  Mai  civil.  ) 

1795.  —  (  14  pluviôse  an  3).  —  Arrêté  du  représentant 
du  peuple  Jourdan,  ea  mission  dans  le  district  de  Clamecy, 
qui  ordonne  la  mise  en  arrestation  d'un  nommé  Rathery, 
boucher  en  cette  ville,  et  de  sa  femme,  accusés  par  la  voix 
publique  et  convaincus  d'avoir  exposé  en  vente  et  débité 
de  la  chair  de  loup  pour  de  la  chèvre. 

C'est  de  cette  circonstance  qu'est  venue  l'appellation 
injurieuse  de  Mangeurs  de  loup,  adressée  pendant  assez 
taigtemp?.  non  *an«  quelque  fondement  .  ^omme  on  le 
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voit ,  aux  habitants  de  Clataecy .  par  ceux  des  pays 
voisins. 

1809.  —  Arrête  de  police  générale  et  locale  ,  pris  par 
le  maire  de  la  ville,  et  approuvé  par  le  préfet  du  départe- 
ment le  48  du  même  mois.  Cet  arrêté,  qui,  dans  ses  dis- 
positions, récapitule  en  grande  partie  tout  ce  qui  était  de 
nature  à  pouvoir  être  maintenu  dans  les  anciennes  ordon- 
nances de  la  Châtellenie,  et  dont  les  principales  prescrip- 
tions se  réglaient  pour  le  surplus  sur  celles  déjà  adoptées 
par  la  ville  de  Nevers,  dans  son  règlement  particulier ,  a 
reçu  son  application  jusqu'à  la  promulgation  du  dernier 
règlement  arrêté  pour  Clamecy  en  1835. 


1866.  —  Le  Corps  législatif  sanctionne  la  proposition 
qui  lui  est  soumise  de  proroger ,  pour  un  cours  de  trois 
années,  la  perception  d'un  droit  de  surtaxe  à  rentrée  des 
octrois  de  la  ville  de  Clamecy. 

—A  cette  époque  de  Tannée,  et  à  l'occasion  de  la  fête  de 
la  Chandeleur 9  il  se  faisait,  d'ancienne  tradition,  tous  les 
ans,  une  sorte  de  pèlerinage  privé  à  la  grotte  de  la  Fo%U- 
tière,  qui  s'ouvre  sur  le  versant  occidental  des  montagnes 
de  Sembert,  le  plus  éloigné  de  Clamecy.  Cette  grotte ,  ou 
mieux  cette  excavation,  car  elle  manque  de  profondeur , 
dont  il  serait  difiieile  aujourd'hui  d'expliquer  au  juste 
l'origine,  est,  selon  toute  probabilité,  le  résultat  de  fouilles 
anciennement  pratiquées  sur  ce  point,  dans  le  but  d'en 
extraire  de  la  pierre.  Placée  i»  peu  de  distance  du  sommet 
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d'une  pente  dominant  à  pic  la  route  et  la  rivière  qui  con- 
tournent le  pied  de  la  montagne,  l'ouverture  de  cette 
grotte  regarde  le  couchant ,  à  peu  près  en  face  du  village 
delà  Forêt,  et  l'accès  en  est  assez  difficile  de  ce  côté.  De 
nos  jours  encore,  bien  que  l'affluence  ait  considérable- 
blement  perdu  de  sa  vogue  avec  le  temps,  par  l'effet  d'une 
habitude  dont  personne  ne  cherche  à  se  rendre  autre- 
ment compte,  un  assez  grand  nombre  d'habitants  ,  des 
femmes  et  des  enfants  principalement,  font  de  cette  pro- 
menade annuelle  à  la  grotte  de  la  Foui tière,  dans  laquelle 
leur  imagination  se  plaît  à  trouver  quelques  assimilations 
d'images  religieuses,  une  sorte  d'obligation  qui  ne  s'ex- 
plique plus  guère  que  par  le  prestige  de  la  tradition. 

a  FÉVRIEK. 

1798.  —  (  15  pluviôse  an  6  ).—  A  la  demande  de  quel- 
ques citoyens  de  la  ville ,  le  Conseil  de  la  commune  leur 
accorde  l'autorisation  de  se  réunir,  pour  y  pratiquer 
l'exercice  du  culte  théophilanthropique  dans  le  Templede 
la  Raison,  qui  déjà,  et  sur  la  demande  d'autres  citoyens 
de  la  commune,  professant  d'autres  doctrines  religieuses, 
le  culte  catholique  particulièrement,  avait  été  mis  à  leur 
disposition. 

Seulement,  pour  concilier  l'accord  de  ces  diverses  au- 
torisations et  prévenir  des  conflits  dans  leurs  réunions 
respectives,  en  reconnaissant  un  droit  égal  à  chacun  des 
impétrants,  il  est  arrêté  que  pour  la  manifestation  des 
pratiques  de  chaque  religion  spéciale  ,  les  assemblées  ne 
pourront  avoir  lion  do  parf  et  d'autre  qu'à  des  heures 
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différentes  dans  la  journée,  et  déclarées  à   l'avance. 
(  Anciennes  délibérations  de  la  Commune.  ) 


1804.  —  Du  13  pluviôse  an  M. 
«  Le  Gouvernement  de  la  république . 

Vu  la  loi  du  1 1  floréal  an  10 ,  et  W*s  arrêtés  des  30  Fri- 
maire an  11  et  10  vendémiaire  an  12  : 

»  Sur  le  rapport  des  ministres  de  l'intérieur  et  «les 
finances , 

# 
»  Arrête  ce  qui  suit  : 

»  Article  l#r.  La  commune  de  Clamecy  ,  département 
de  la  Nièvre,  est  autorisée  à  établir  une  Ecole  secondaire 
dans  les  bâtiments  de  l'ancien  collège  de  cette  ville,  qui 
lui  sont  concédés  à  cet  effet  : 

»  Article  1.  Cette  autorisation  est  accordée  à  la  com- 
mune susdite,  ù  la  charge  par  elle  de  remplir  les  condi- 
tions prescrites  par  les  arrêtés  des  oO  frimaire  an  11  et 
10  vendémiaire  an  12. 

y>  Article  3.  Les  ministres  de  l'intérieur  et  des  finances 
sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  arrêté  .  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  Lois. 

»  Le  premier  Consul,  Signé  Bonaparte.*» 

—Cet  arrêté,  qui  ouvrait  une  ère  nouvelle  dans  les  desti 
nées  jusque-là  si  diverses  du  collège  de  Clamecy,  forme  le 
point  de  départ  de  sa  constitution  telle  qu'elle  s'esteonti- 
nuép  jusqu'à  nos  jours.  D*'jft,  dans  la  prévision  de  l'auto- 
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risation  qu'elle  sollicitait  du  Gouvernement,  la  commune 
avait ,  dès  le  5  juillet  de  Tannée  précédente ,  traité ,  par 
l'organe  de  son  maire,  avec  un  directeur  ,  pour  la  con- 
duite de  son  collège,  qui,  après  bien  des  alternatives  d'une 
prospérité  passagère  et  de  mécomptes  répétés,  parcourues 
pendant  une  grande  partie  du  siècle  qui  venaitde  s'écouler, 
se  voyait  ainsi  appelé,  par  celte  décision  de  l'autorité 
alors  souveraine,  à  entrer  dans  la  voie  où  l'attendaient 
encore,  avec  quelques  succès,  de  nombreuses  épreuves 
de  difficultés  à  vaincre  et  d'efforts  à  renouveler. 

4  FÉVRIER. 

1714. —  Consécration,  dans  l'église  des  Récollets  de 
Paris,  par  Humbert  Ancelin,  ancien  évéque  de  Tulle,  avec 
l'assistance  des  deux  évoques  de  Saintes  et  d'Aréthuse  , 
de  Chérubin  Louis  Lebel,  ancien  religieux  Récollet , 
nommé  à  Tévêché  de  Bethléem,  de  Clamecy,  et  préconisé 
à  Rome  en  cette  qualité,  le  onze  décembre  1713. 

—  A  l'exemple  de  la  généralité  de  ses  devanciers  ,  le 
nouvel  évéque  prit  possession  de  son  siège  ,  par  procu- 
reur, le  28  mai  suivant ,  après  avoir  prêté  serment  entre 
les  mains  du  Roi,  dès  le  14  janvier.  A  son  instigation ,  et 
par  récrimination  pour  des  griefs  particuliers  qu'il  avait 
contre  Pévêque  d'Auxerre,  M.  de  Caylus,  zélé  pour  les 
Jansénistes,  et  dont  il  dépendait  hiérarchiquement ,  les 
religieux  Récollets  de  Clamecy,  ses  anciens  confrères,  et 
le  curé  d'Armes  ,  dont  la  paroisse  relevait  du  diocèse 
d'Autun ,  furent  incités  à  exercer  ,  dans  le  faubourg  de 
Bethléem,  des  droits  curiaux  qui  n'appartenaient  qu'au 
clergé  de  Clamecy.  Lp  euro  d'Armes,  partisan  et  créature 


Digitized  by 


Google 


5* 

des  Jésuite^  dont  le  zèle  religieux  n'était  pas  moins  animé 
contre  l'évoque  d'Auxerre,  entreprit,  ainsi  soutenu  ,  une 
sorte  de  croisade  pour  braver  son  autorité.  Dans  ce  but , 
et  à  l'occasion  d'une  procession  de  Fête-Dieu ,  concertée 
avec  ceux  de  son  parti ,  il  s'étendit  jusqu'au  faub.  de 
Bethléem,  àClamecy,  qu'il  parcourut  avec  une  affectation 
agressive ,  musettes  et  violons  en  tête.  A  ce  moment ,  il 
n'en  fallait  pas  davantage,  dans  l'état  de  division  où  se 
trouvait  la  ville,  depuis  longtemps,  déjà  agitée  par  les  dé- 
bats de  la  querelle  religieuse  engagée,  pour  y  remuer 
tous  les  esprits  sur  des  questions  qui  ne  pouvaient  tout  au 
plus  concerner  que  les  parties  directement  intéressées. 
Une  requête  fut  présentée  au  Conseil  du  Roi  par  Louis 
Lebel,  dans  le  but  de  faire  déterminer  ses  droits  de  juri- 
diction ecclésiastique  dans  Clamecy.Haissa  mort,  arrivée 
à  Paris  le  8  oct.  1138,  avant  l'instruction  définitive  de 
l'affaire,  mit  un  terme  au  débat  et  enleva  un  prétexte  à 
des  querelles  déjà  bien  des  fois  ravivées ,  sans  autre  ré- 
sultat que  de  passionner  les  esprits  pour  les  motifs  souvent 
les  plus  futiles  ,  et  sur  des  questions  sans  véritable  in- 
térêt. 

(  France  Pontificale ,  par  H.  Fisquet,  article 
des  évêques  de  Bethléem.  ) 

Voir,  aux  Archives  départementales  à  Auxerre,  ancien 
fonds  de  l'évêché,  au  sujet  d'une  autre  tentative  de  même 
nature,  mais  personnellement  dirigée  par  les  Jésuites 
eUx-mêmes  contre  l'autorité  diocésaine  de  l'évêque  d'Au- 
xerre,  une  pièce  intitulée  :  Relation  de  ce  qui  s'est  passé  à 
Clamecy  depuis  le  jeudi  \  1  juillet  \  726.  que  Us  PP.  Charron 
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et  de  Bar,  redeur  et  procureur  de$  Jésuites,  y  arrivèrent. 
On  y  trouvera  un  exemple  de  la  passion  apportée  ,  sous 
prétexte  de  convictions  religieuses ,  par  certains  esprits  , 
à  faire  prévaloir  les  ?ues  ou  les  opinions  de  leur  parti,  et 
de  la  facilité  des  masses  à  s'associer  à  des  querelles  dont 
le  but ,  aussi  bien  que  la  portée  ,  étaient  généralement 
incompris. 

5  FÉVRIER 

1861.  — La  ville  célèbre  ,  par  un  bal  de  souscription 
publique  au  profit  des  pauvres  de  la  commune,  l'inaugu- 
ration de  son  nouvel  hôtel  de  la  mairie  ,  édifié  sur  rem- 
placement de  l'ancien  tribunal  et  des  prisons,  au-devant 
de  la  place  de  l'Eglise,  et  dont  l'entreprise  avait  été  adju- 
gée moins  de  deux  années  auparavant,  le  13  février  1859. 

6  FÉVRIER. 

1792. —  Les  ouvriers  des  ports  de  la  rivière  se  présen- 
tent en  masse  et  tumultueusement  devant  le  Conseil  delà 
commune,  dont  les  membres  se  sont  assemblés  à  la  hâte 
dans  la  salle  de  leurs  délibérations  ,  au  nouveau  Collège , 
pour  y  réclamer  une  augmentation  de  salaires,  et  surtout 
un  mode  de  payement  autre  que  celui  des  assignats.  Le 
lendemain,  sans  attendre  la  décision  sollicitée  sur  cette 
demande  ,  une  bande  mutinée  des  mêmes  ouvriers  se 
porte  à  des  voies  de  fait  sur  les  bois  de  divers  marchands 
déposés  sur  les  porte,  et  entreprend  même  de  combler  le 
canal  de  dérivation  pratiqué  pour  l'écoulement  des  bois 
an-dessus  de  la  jonction  de  l'Yonne  et  du  Beuvron.  L'ad- 
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ministration  ,  dans  l'état  de  l'irritation  des  esprits ,  ne 
parvint  que  difficilement  à  calmer  lYmotio  et  à  empêcher 
les  actes  d'insubordination  ,  qui  ,  le  mois  suivant,  se  re- 
produisent pour  les  mêmes  motifs,  mais  avec  plus  d'inten- 
sité et  de  violence. 

(  Registres  de  la  Municipalité.  ) 

7  FÉVRIER. 

1 774.  —  Sur  la  communication,  transmise  par  le  vicaire- 
général  du  diocèse,  que  le  prédicateur  désigné  ,  suivant 
l'usage,  pour  les  instructions  religieuses  dans  la  paroisse 
pendant  le  cours  du  Carême,  se  trouvait  empêché  de  venir 
remplir  sa  mission  a  cette  époque  de  l'année,  et  sur  la 
proposition,  adressée  par  le  P.  gardien  des  Réçollets  de  la 
ville,  de  le  remplacer  dans  cet  office  par  un  frère  religieux 
de  son  ordre,  qui  prêcherait  deux  fois  par  semaine  ,  le 
jeudi  etledimanche,le  Bureau  de  la  ville,  désirant  procu- 
rer, autantqu'ilesten  son  pouvoir,  aux  citoyens  les  moyens 
d'instruction  ordinaires  pendant  le  saint  temps  du  Carême, 
agrée  le  P.  Valérien,  du  couvent  des  lU'collels,  présenté 
dans  ce  but,  sauf  à  statuer  ultérieurement  sur  les  hono- 
raires qui  devront  lui  être  payés. 

(  Délibérations  du  Bureau  de  la  Ville,  i 


—  Une  délibération  postérieure,  du  8  octobre  1787  , 
apprend  que  ces  honoraires,  dont  se  chargeait  la  munici- 
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palité  dans  ses  dépenses  ordinaires ,  s'élevaient  habituel- 
lement à  250  livres,  four  les  dtux  irédicaLousdel  A  vent 
et  du  Carêm? ,  indépendamment  du  logement  fourni  par 
la  ville  dansiez  dépendances  du  collège  ,  et  plus  ancien- 
nement dans  une  hôtellerie  publique,  comme  on  le  voit 
parles  pièces  décomptes  antérieurs. 

C'était  un  usage  immémorial ,  qui  n'a  cessé  qu'à  la 
révolution,  de  confier  le  soin  de  la  prédication  religieuse 
dans  la  paroisse,  aux  deux  époques  indiquées  du  Carême 
et  de  l'A  vent,  et  parfois  même  pendant  l'octave  de  la 
Fête-Dieu,  à  des  religieux  désignés  par  Tofficialité  d'Au- 
xerre,  et  généralement  choisis  parmi  les  ordres  voués  à 
l'exercice  de  la  parole  évangclique,  Jacobins,  Capucins  ou 
autres.  Ce  prédicateur  attitré  était  logé  et  défrayé,  comme 
nous  venons  de  le  dire,  par  la  ville,  dans  les  anciens  comp- 
tes de  laquelle  on  voit  périodiquement  revenir  cette  dé- 
pense. Les  principaux  habitants  se  faisaient  d'ailleurs  un 
honneur  d'admettre  à  tour  de  rôle  à  leur  table  le  père 
préd.cateur  pendant  son  séjour.  Mais  assez  souvent,  nous 
l'avon*  té  à  dit  ailleurs,  la  prédication  en  public  n'était 
qu  u  .  des  côtés,  le  côté  ostensible  et  avoué  de  la  mission 
de  ce  de  r.ikr  ;  et  assez  souvent,  quelquesrap;  orts  émanés 
de  j<tt'  source  et  qui  se  retrouvent  ^armi  les  anciens 
papkrsde  révêché  aux  archives  de  l'Yonne,  en  font  foi,  il 
avait  a  rendre  à  son  chef  ecclésiastique  coLfilentiellement 
compte  des  observations  particulières  qu'il  avait  pu  re- 
cueillir, pendant  le  cours  de  cette  mission,  sur  l'état  de 
la  paroisse  en  général ,  et  sur  les  rapports  privés  des 
habitants  entre  eux. 
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8  FÉVRIER 

1863.—  Décès  à  Clamecy,  dans  un  âge  assez  avancé, 
de  Pierre-Claude-François  Lemoyne  ,  ancien  greffier  de 
justice  de  paix,  et  maire  de  la  ville,  de  1830  à  1835. 
C'était  le  dernier  descendant  d'une  ancienne  et  notable 
famille  du  pays.  On  a  pu  dire  de  lui  qu'il  était  l'homme 
aux  transitions  ;  et  en  effet  il  s'était  déjà  vu  désigner  pour 
remplir,  mais  par  intérim  seulement,  les  mômes  fonctions 
de  la  mairie  pendant  la  courte  réapparition  du  premier 
empire  en  1845.  —  Sa  mort  fit  rentrer  aux  archives  de 
la  commune  un  ancien  manuscrit,  considéré  depuis  long- 
temps comme  perdu  ,  et  que  peut-être  il  ne  détenait  lui- 
même  qu'à  son  insu,  le  vieux  livre  connu  et  désigné  par 
ceux  qui  ont  laissé  des  souvenirs  écrits  sur  Clamecy,  Née 
Delarochelle  et  M.  Duviquet  entre  autres ,  sous  le  nom  de 
Registre  de  FHôtel  de  Ville.  Inutile  d'ajouter  qu'avant  cette 
restitution  inattendue ,  et  depuis  longtemps  sans  doute , 
le  manuscrit,  arbitrairement  passé  entre  les  mains  de 
nombreux  détenteurs  successifs,  avait  dû  subir,  au  gré  de 
ceux-ci,  de  fâcheuses  mutilations  ,  qui  lui  ont  fait  perdre 
une  grande  partie  de  l'intérêt  qu'il  pouvait  offrir.  Mais  à 
qui  attribuer  aujourd'hui  ces  épurations  probablement 
intéressées  ? 

9  FÉVRIER. 

1412.  — Lettres  diplomatiques  du  roi  Charles  VI ,  par 
lesquelles  ,  entre  autres  ,  il  confère  à  Jean  ,  évêque  de 
Bethléem  (  Jean  Marchand),  conseiller  et  confesseur  du 
duc  de  Bourgogne,  en  considération  de  ses  mérites  et 
qualités.  et  aussi  de  l'excellence  et  sainteté  de  son  église. 
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le  titre  de  membre  de  son  Conseil  royal  ;  voulant  qu'à 
l'avenir  tous  les  évêques  de  Bethléem  ,  qui  seront  nés 
dans  le  royaume  ou  y  auront  pris  résidence ,  jouissent 
des  mêmes  droits  et  titre,  à  l'égal  des  conseillers  déjà 
pourvus,  et  à  la  charge  du  serment  accoutumé. 

Les  mêmes  lettres  ,  en  confirmant ,  à  la  prière  de 
Tévêque,  les  anciennes  donations  et  prérogatives  accor- 
dées en  faveur  de  l'évêché  de  Bethléem  par  son  fondateur, 
Guillaume  IV,  comte  de  Nevers,  et  ratifiées  par  la  comtesse 
Mathilde.  au  mois  de  mars  1224,  concèdent  à  ceux  qui  en 
seront  titulaires  la  faculté  d'acquérir  et  de  posséder, 
francs  et  libres  de  tous  droits  de  censive ,  dans  toute 
l'étendue  du  royaume,  telles  propriétés  qu'ils  aviseront , 
jusqu'à  la  valeur  de  deux  cents  livres  pour  chaque  acqui- 
sition. 

(Pièce  des  anciens  dépôts  du  Greffe,  transmise 
aux  archives  de  Nevers.  ) 

10  FÉVRIER 

1832.— Délibération  du  conseil  municipal  deClamecy, 
qui,  sur  les  propositions  réitérées  de  M.  Parent ,  l'un  de 
ses  membres,  arrête  qu'il  sera  fondé  dans  la  ville  une 
bibliothèque  publique ,  et  décide  qu'il  y  a  lieu ,  dans  ce 
but ,  de  s'adresser  aux  députés  de  la  Nièvre  et  au 
ministre  de  l'intérieur ,  pour  demander  que  la  ville  se 
trouve  désormais  comprise  au  nombre  de  celles  auxquelles 
le  Gouvernement  distribue  périodiquement  des  ouvrages 
de  littérature  ou  autres;  charge  l'auteur  de  la  proposition, 
M.  Parent,  de  recevoir  et  classer  les  livres  qui  pourront 
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être  ainsi  obtenus  de  l'Etat,  ou  donnés  par  les  particuliers 
pour  la  formation  de  la  bibliothèque. 

—  Ce  n'était  pas  la  [remièrefois  que  l'administration 
municipale  se  trouvait  appelée  à  se  prononcer  sur  cette 
matière  de  l'établissement  d'une  bibliothèque  destinée 
au  public,  et  à  y  apporter  la  sanction  et  le  concours  qui 
seuls,  en  dehors  de  l'initiative  privée,  pouvaient  en  assurer 
l'exécution. 

Déjà,  près  de  quarante  années  auparavant,  et  au  plus 
fort  même  de  l'agitation  révolutionnaire,  alors  que  tant 
d'anciennes  et  riches  bibliothèques  d'établissements  reli- 
gieux se  trouvaient  livrées  pour  ainsi  dire  à  l'abandon 
sur  tous  les  points  du  territoire  ,  dans  sa  séance  du  19 
iloréal  an  2,  le  directoire  du  dibtrict,  répondant  à  l'appel 
et  aux  instructions  transmis  par  le  Département,  émettait 
la  résolution,  renouvelée  le  28  du  même  mois,  de  créer 
à  Clamecyune  Bibliothèque  nationale,  en  indiquant  les  mo- 
yens et  les  éléments  qui  devaient  en  diriger  la  formation. 

De  son  côté,  et  dès  le  17  germinal  précédent,  le  Conseil 
de  la  commune,  inspiré  par  la  môme  pensée  de  donner 
satisfaction  à  un  besoin  général  et  dont  l'utilité  ne  pou- 
vait, à  ce  moment  môme  ,  être  méconnue  de  personne  , 
avait  arrêté  la  formation  d'un  Cabinet  littéraire  dont  le 
fonds,  composé  principalement  de  livres  provenant  de 
maisons  conventuelles  supprimées,  devait  recevoir  son 
installation  dans  la  ci-devant  chapelle  Saint-Antoine  , 
appropriée  à  cette  destination. 

Enfin,  un  arrêté  préfectoral,  du  5  mai  1809,  sanction- 
nant en  ce  point  une  proposition  émise  dans  le  sein  du 
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conseil  de  la  commune,  prescrivait  la  réunion,  dans  une 
des  salles  dépendant  de  la  maison  du  collège  de  Clamecy, 
de  tout  ce  qui,  jusque-là,  avait  pu  échapper  à  la  disper- 
sion du  fonds  de  l'ancienne  bibliothèque  des  Bénédictins 
de  Corbigny,  pour  en  composer  le  germe ,  le  point 
de  départ  (Tune  collection  destinée  à  s'accroître  par 
la  suite ,  et  à  former  de  la  sorte  un  centre  pour  l'instruc- 
tion et  le  développement  des  études. 

Ajoutons  encore  que  par  une  disposition  testamentaire 
du  28  février  1793,  l'ancien  curé  de  la  paroisse  ,  Henri 
Limanton,  alors  éloigné  de  toutes  fonctions  sacerdotales, 
qu'il  ne  devait  reprendre  que  dans  des  temps  plus  calmes, 
léguait  à  la  ville,  avec  la  même  pensée  de  servir  à  l'utilité 
générale,  une  partie  de  sa  modeste  bibliothèque,  qui  ne 
pot  être  recueillie  qu'à  sa  mort,  vingt-cinq  ans  plus  tard. 
(  Toir  au  20  décembre.  ) 

Mais,  par  des  raisons  qu'il  serait  aujourd'hui  stérile 
de  rechercher,  toutes  ces  louables  et  généreuses  aspira- 
tions du  progrès  et  de  l'intelligence  devaient  rester  sans 
résultat,  il  était  réservé  à  une  époque  plus  calme , 
comme  la  nôtre,  d'en  réaliser  définitivement  la  concep- 
tion. Disons  toutefois  que  maintenant  encore  il  est  per- 
mis de  regretter  que  depuis  sa  fondation ,  malgré  la 
raison  d'utilité  incontestable  qui,  avant  tout,  a  présidé  à 
la  pensée  de  ses  fondateurs  ,  la  bibliothèque  de  la  ville 
n'aii  jusqu'à  ce  jour  que  médiocrement  justifié  le  titre  de 
publicité  générale  qui  lui  était  assigné,  et  qui  devait  rem- 
plir une  des  premières  conditions  de  son  existence ,  si 
d'ailleurs  cette  condition  ne  résultait  pas  déjà  formelle- 
ment, sans  parler  de  la  loi  de  brumaire  an  4 ,  des  près- 
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criptions  générales  de  l'ordonnance  royale  rendue  sur  la 
matière,  le  22  février  1839. 

Formée  d'abord  de  livres  provenant  de  quelques  dons 
particuliers,  et  alimentée  par  un  petit  nombre  d'acquisi- 
tions successivement  faites  par  la  ville  ,  que  l'état  de  ses 
ressources  retient  d'y  consacrer  des  allocations  plus  éten- 
dues, la  bibliothèque  s'est  assez  rapidement  accrue, 
grâce  aux  nombreux  envois  d'ouvrages  obtenus,  dans  le 
principe  surtout,  des  différents  ministères,  par  l'interven- 
tion toujours  dévouée  de  M.  Dupin  aîné  jusqu'à  sa  mort. 
Elle  compte  aujourd'hui  environ  six  mille  volumes.  Pour 
l'honneur  de  la  ville,  et  dans  l'intérêt  même  de  la  pros- 
périté de  cet  utile  établissement ,  émettons  le  vœu  que 
l'administration,  jalouse  des  soins  que  lui  ont  légué  ses 
devanciers,  ne  laisse  pas  déchoir  une  institution  fondée 
sous  les  doubles  auspices  du  progrès  utilitaire  et  de  la 
décoration  morale  de  la  cité. 

11  FÉVRIER. 

1694.  —  Ordonnance  de  police,  rendue  par  le  juge  de 
la  chûtellenie  de  Clamecy,  sur  les  remontrances  du  pro- 
cureur fiscal  attaché  au  siège,  qui  enjoint  à  toutes  per- 
sonnes de  la  ville,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'elles 
soient,  d'envoyer  sur  les  marchés,  immédiatement  après 
la  publication  de  l'arrêté,  les  blés,  seigles  et  orges  qu'elles 
peuvent  avoir  sur  leurs  greniers  ,  outre  et  par-dessus 
leur  provision  de  cinq  mois,  pour  être  lesdits  grains  ven- 
dus au  prix  de  la  dernière  mercuriale  ;  avec  déclaration 
qu'à  défaut  de  ce  faire,  les  blés  et  grains  seront  confisqués 
au  profit  des  pauvresse  la  ville,  et  les  délenteurs  passi- 
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blés  d'une  amende  de  deux  cents  livres. —  La  même  or- 
donnance indique  et  prévient  qu'une  visite  sera  faite  in- 
cessamment dans  les  maisons  et  greniers  soupçonnés 
d'être  en  contravention. 

—  Les  registres  contemporains  de  la  châtellenie  con- 
tiennent assez  fréquemment  des  prescriptions  réglemen- 
taires de  la  même  nature  et  sur  le  même  objet.  Ces  me- 
sures étaient  provoquées  surtout  par  les  accaparements 
de  grains,  ou  monopoles,  comme  on  disait  alors ,  dans 
lesquels  s'obstinaient,  malgré  la  sévérité  des  édits,  quel- 
ques particuliers,  avec  la  pensée  de  spéculer,  ainsi  qu'il 
est  toujours  arrivé  en  pareille  circonstance,  sur  une  élé- 
vation de  prix  que  la  rareté  fréquente  des  subsistances 
ne  pouvait  manquer  d'occasionner. 

(  Anciens  cahiers  de  la  Châtellenie  au  greffe.) 
12  FÉVRIER. 

1693.  —  Bail  à  location  devant  Pourcher  ,  notaire  à 
Clamecy,  moyennant  vingt  livres  de  rente  annuelle  ,  par 
Philibert  De  la  Saleine,  juge  de  la  châtellenie ,  comme 
fondé  de  pouvoirs  et  représentant  de  messire  Batailler  , 
évêque  de  Bethléem,  résidant  à  Paris  ,  à  honnête  fiHe 
Jeanne  Simpol,  demeurant  à  Clamecy,  d'une  maison 
détachée  de  l'hôtel  épiscopal  dudit  Bethléem,  avec  jardin, 
cour  et  dépendances,  tenant  du  couchant  à  la  fausse 
rivière  d'Yonne,  et  proche  le  pont;  à  la  charge  par  ladite 
Simpol  de  rétablir  incessamment  et  mettre  en  bon  état 
et  valeur  les  lieux  affermés. 

—  C'est  dan»  cette  maison,  et  sur  l'emplacement  qu'elle 
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occupait,  que  fat  établi,  parles  soins,  on  pourrait  dire  par 
les  seules  ressources  de  Jeanne  Simpol,  l'Hôtel-Dieu  ou 
hôpital,  qui  s'estmaintenu  aumême  endroit  jusqu'enl718, 
qu'il  fut  transféré  dans  remplacement  qu'il  occupe  ac- 
tuellement sur  les  bords  du  canal.  —  Voir  au  5  dé- 
cembre. 

Il  n'est  pas  inutile  peut-être  de  faire  remarquer  que  les 
bâtiments  transmis  de  la  sorte,  et  avec  cette  destination, 
par  l'évéque  Batailler,  étaient  précisément  les  mêmes  que 
ceux  qui ,  dans  la  fondation  primitive  de  la  Maison-Dieu 
de  Clamecy  par  le  comte  Guillaume  III ,  en  1147,  avaient 
été  affectés  à  cet  usage,  et  que  vingt  ans  plus  tard  son  fils 
et  successeur  comprenait  dans  son  testament  parmi  les 
biens  assignés  en  dotation  au  nouvel  évéché  de  Be- 
thléem. 


1764.  —  ÀmHdu  conseil  du  Roi  qui  autorise  l'érection 
du  collège  de  Clamecy  en  Ecole  royale,  destinée  princi- 
palement à  l'instruction  des  jeunes  gens  pour  la  carrière, 
militaire.  La  ville,  dirigée  et  soutenue  dans  cette  voie  de 
la  transformation  de  son  collège  par  les  conseils  et  l'appui 
de  l'évêquc  d'Auxerre  ,  Chtmpion  de  Cicé  ,  contrarié  , 
paralt-il ,  dans  la  direction  du  collège  de  sa  résidence 
même,  accueillit  avec  de  vives  démonstrations  de  joie  la 
nouvelle  d'une  décision  qu'elle  considérait  comme  une 
haute  faveur,  un  bienfait  obtenu  de  la  générosité  du 
Souverain.  Elle  en  célébra  l'annonce  comme  le  présage 
d'une  prospérité  assurée  dans  l'avenir.  Ces  espérances  ne 
devaient  malheureusement  pas  tarder  à  s'évanouir.  Après 
avoir  lutté  pendant  quelques  années  d'une  existence  qu'on 
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pourrait  dire  purement  nominale,  pour  soutenir  à  grands 
frais,  et  sans  utilité  réelle,  un  établissement  qui  ne  devait 
lui  apporter  que  des  embarras  et  des  charges,  l'adminis- 
tration municipale  se  voyait  réduite ,  moins  de  six  ans 
après  l'ouverture  de  son  Ecole,  à  revenir  à  la  direction 
simple  et  modeste  de  son  ancien  collège,  déjà  assez  diffi- 
cile, dans  l'état  restreint  de  ses  ressources,  à  maintenir  à 
peu  près  convenablement. 

C'est  au  sujet  et  pour  l'installation  de  cette  Ecole  royale, 
qui  devait  si  peu  durer,  que  fut  entreprise,  en  1767, 
la  construction  du  bâtiment  contigu  à  celui  du  collège 
actuel,  bâtiment  qui  lui-même  a  été  soumis,  dans  son 
usage  et  ses  destinations  successives,  à  tant  de  fortunes 
et  de  transformations  depuis  son  origine.  C'est  celui  qui 
sert  aujourd'hui  d'hôtel  à  la  sous-préfecture  de  l'arron- 
dissement; et  les  appropriations  qui  lui  ont  été  données 
dans  cette  vue  autoriseraient  à  penser  que  cette  affectation 
demeurera  définitive,  si  le  passé  n'était  pas  là  pour  faire 
douter  de  l'avenir. 

(  Anciennes  Archives  de  la  Mairie.) 


1870. —  Décision  du  ministre  des  travaux  publics  qui , 
sur  l'avis  conforme  du  Conseil  général  des  ponts-et-chaus- 
sées,  approuve  définitivement  les  projets  proposés  par  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Médi- 
terranée, 1°  pour  le  tracé  de  la  section  d'entre  Clamecy  et 
Cercy-la-Tour,  en  passant  par  Tannay  et  Corbigny  ;  2*  et 
pour  celui  de  la  section  de  Clamecy  à  Nevers,  par  Varzy 
etPrémerv. 
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13  FÉVRIER. 

t  Le  43f  jour  de  febvrier  1722,  est  décédée  en  la  foy 
de  l'église,  âgée  de  72  ans  ou  environ,  honneste  fûle  Jeanne 
Simpol,  première  institutrice  et  en  partie  fondatrice  de 
PHôtel-Dieu  de  cette  ville,  et  inhumée  en  cette  église  le 
lendemain  quatorze  dud.  mois ,  par  M.M.  du  Chapitre, 
pour  l'absence  de  M.  le  chantre-curc  de  Clamecy.  — 

Signent  au  registre  :  De  Bèze  de  Pignolle  (  juge  de  la 
chfttellenie  ) ,  Guaidon,  chanoine  et  vicaire ,  Lalune  et 
Rameau,  chanoines.  » 

—  On  rapporte  ici  en  son  entier,  comme  un  juste  mais 
bien  faible  hommage  rendu  à  sa  mémoire,  Pacte  de  décès 
d'une  fille  de  bien,  dont  toute  la  vie  fut  consacrée ,  par 
l'inspiration  purement  spontanée  de  la  Charité,  et  avec 
l'abnégation  du  dévouement  le  plus  absolu  au  service  des 
malheureux  et  des  pauvres  malades. 

C'est  elle  en  effet  qui ,  sans  autre  ressource  que  celle 
d'un  très-modique  patrimoine  et  du  mince  produit  de  son 
travail  personnel ,  entraînée ,  uniquement  soutenue  par 
l'aspect  des  misères  et  des  besoins  qui  l'entourent,  prend 
d'elle-même  la  noble  et  touchante  mission  de  venir  en 
aide,  seule,  à  des  infortunes  qu'une  ville  entière,  ou  voit 
avec  indifférence,  ou  reste  impuissante  à  soulager.  Sa 
modeste  demeure  est  insuffisante  pour  recueillir  ceux  qui 
réclament  son  assistance.  Dès  Tannée  1693  (  voir  au  12 
février  ) ,  nous  la  voyons  faire  elle-m&ne  ,  et  pour  son 
propre  compte  ,  l'acquisition  d'une  maison  plus  vaste  , 
mais  délabrée,  dépendant  de  la  résidence  épiscopale  de 
Bethléem ,  vers  le  milieu  du  faubourg  du  même  nom. 
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C'est  là  qu'après  les  réparations  les  plus  indispensables 
elle  se  retirera  bientôt,  emmenant  à  sa  suite  les  quelques 
vieillards  infirmes  auxquels  elle  a  jusque-là  prodigué  ses 
soins,  et  dont  le  nombre  ne  tardera  pas  à  s'accroître  dans 
ce  quartier,  voué  dans  tous  les  temps  aux  rudes  travaux 
de  la  rivière  ;  et ,  pendant  près  de  trente  années ,  elle 
continuera  à  leur  dispenser  de  la  sorte,  d'abord  seule,  et 
bientôt  avec  le  concours  de  quelques  citoyens  ,  touchés 
de  tant  d'abnégation  et  de  dévouement,  tous  les  soins 
d'une  sollicitude  empressée,  méritant  à  bon  droit  que  sa 
tâche  accomplie,  un  petit  nombre  de  ses  contemporains  , 
après  avoir  accompagné  ses  restes  à  leur  dernière  de- 
meure ,  viennent  déposer  dans  l'acte  destiné  à  recueillir 
son  nom,  cette  simple  mais  sincère  attestation ,  qu'elle  a 
été  la  fondatrice  de  l'Hôpital ,  à  Clamecy. 

Plus  près  de  nous  ,  en  1834,  à  la  mort  d'une  autre 
femme  qui  elle  aussi  avait ,  pendant  de  longues  années , 
administré  avec  un  zèle  tout  particulier  le  même  établis- 
sement de  l'hospice,  le  Conseil  de  la  ville,  se  rendant 
l'interprète  des  sentiments  de  tous  ses  concitoyens,  avait 
spontanément  décerné  un  hommage  publiede  reconnais- 
sance &  sa  mémoire,  et  voté  dans  ses  délibérations  la 
concession  d'un  emplacement  gratuit  et  d'un  monument 
pour  le  dépôt  de  ses  restes  mortels.  Les  services  rendus 
méritaient  nu  pareil  hommage  ;  c'était  justice  que  la  re- 
connaissance publique  se  manifestât  dans  la  circonstance. 
Mais  en  4722  personne,  que  nous  sachions,  n'avait  élevé 
la  voix  pour  réclamer  la  mention  d'un  souvenir  quelconque 
en  faveur  d'actes  qui  s'étaient  produits  non  moins  écla- 
tants et  avec  plus  de  persistance  et  de  mérite  encore.  Et 
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sans  la  courte  indication  de  son  acte  d'inhumation,  con- 
firmée par  les  pieux  souvenirs  de  la  tradition  ,  sans  la 
mention  laconique  que,  vingt-cinq  ans  après  sa  mort, 
lui  consacrait  comme  en  passant  son  contemporain  Née 
Delarochelle,  peut-être  ignorerait-on  aujourd'hui  l'œuvre 
de  Jeanne  Simpol  et  jusqu'à  son  nom.  —  Puissent  ces 
quelques  lignes,  expression  tardive  de  la  juste  sympathie 
qui  est  due  à  tous  les  actes  d'une  bienfaisance  désintéressée, 
contribuer  du  moins,  dans  la  faible  mesure  qui  leur  est 
permise,  à  restituer  à  ce  nom  la  part  légitime  de  popula- 
rité et  d'honneur  qui  lui  appartient  dans  la  mémoire  re- 
connaissante du  pays  ! 


1794.  —  (25  pluviôse  an  2  ).  —  Bail,  par  l'administra- 
tion de  la  commune  de  Clamecy ,  aux  citoyens  Fabius 
Bossu,  architecte,  et  Scévola  Frolier,  des  bâtiments  de 
l'ancien  collège  de  la  ville  et  de  leurs  dépendances ,  avec 
deux  salles  au  rez-de-chaussée  du  nouveau  collège,  con- 
tigu  à  l'ancien,  pour  servir  à  l'épuration  des  salpêtres 
destinés  aux  besoins  de  la  nation.  Ce  bail ,  accordé  pour 
un  cours  de  vingt  années,  et  au  prix  d'une  location  an- 
nuelle de  300  livres,  est  homologué  par  l'administration 
du  district,  le  28  du  même  mois  du  pluviôse. 

(  Beg.  des  arrêtés  duDistrkt). 

Malgré  ces  noms  d'ancien  et  de  nouveau  collège ,  con- 
servés par  l'habitude  aux  bâtiments  affectés  naguère  à 
l'usage  des  études,  il  n'existait  plus  eu  réalité  à  ce  mo- 
ment, etdepuisquelquesannéesdéjà,decollége  proprement 
dit  et  d'enseignement  des  études  classiques  à  Clamecy. 
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(Test  à  peine  même  si  Ton  comptait  dans  la  ville  deux  maî- 
tres chargés  de  transmettre  les  premières  et  plus  simples 
notions  de  la  lecture  et  de  récriture.  Tous  les  esprits 
étaient  portés  ailleurs . 

1859. — Adjudication,  à  la  mairie  de  la  ville,  des  travaux 
de  la  construction  à  établir  des  halle  et  nourel  hôtel  delà 
mairie  de  la  commune,  sur  remplacement  des  anciens 
bâtiments  de  la  Providence,  des  prisons,  et  partie  du  vieux 
château  des  anciens  ducs  de  Nivernais ,  au-devant  de  la 
place  de  l'église.  La  démolition  commence  immédiatement 
sur  toutes  les  portions  du  terrain  à  occuper  dont  la  ville 
avait  pu,  dans  celte  prévision,  se  ménager  la  libre  dispo- 
sition ;  et  moins  de  deux  ans  plus  tard  les  divers  services 
auxquels  ces  nouveaux  bâtiments  étaient  destinés  en 
prennent  possession. 

14  FÉVRIER. 

1704.  —  (  26  pluviôse  an  2  ).  —  Sur  ravis  transmis  par 
l'administration  du  département,  le  directoire  du  dis- 
trict de  Clamecy  déclare  que  Mazarini  Mancini  (  l'an- 
cien duc  de  Nivernais)  ,  n'ayant  pas  justifié,  au  vœu 
de  la  loi,  d'un  certificat  de  résidence,  les  biens  qui  lui 
appartiennent  dans  toute  l'étendue  du  district  sont  mis 
sous  le  séquestre  et  seront  administrés  comme  biens  de 
la  nation  ;  arrête,  en  conséquence,  qne  toutes  les  muni- 
cipalités du  district  seront  invitées  à  dresser,  dans  le  plus 
bref  délai,  un  état  de  ceux  de  ces  biens  qui  se  trouvent 
situés  sur  leur  territoire  ,  et  de  le  transmettre  à  l'admi- 
nistration. 

{Àncùms  registres  du  fhrecUnre  tf*  Disirift.) 
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—  Louis  Jules  Barbon  Mazarini  Mancini ,  dernier 
duc  de  Nivernais,  était  né  en  1716.  Il  est  mort  à  Paris,  le 
25  février  1798  ,  après  avoir  subi  une  longue  détention 
dans  la  prison  des  Carmes,  sur  la  dénonciation  du  repré- 
sentant de  la  Nièvre,  Chaumette.  Il  faisait  partie  de 
l'Académie  française,  où  il  avait  succédé  à  Massillon.Ses 
productions  littéraires,  aujourd'hui  peu  recherchées,  ont 
été  publiées  en  1796  et  1 807,  et  représentent  un  ensemble 
de  10  vol.  in-8°. 

1794.— Une  délibération  du  conseil  général  de  la  commu- 
ne désigne  trois  de  ses  membres,  les  cit.  Hébert,  Sigros  et 
Paillard,  à  l'effet  de  faire  poser  sur  le  fronton  de  l'édifice 
consacré  à  la  morale  et  à  la  raison  (  l'église  sans  doute  ) , 
un  tableau  d'épaisseur  et  de  largeur  convenables ,  sur 
lequel  se  liront  en  gros  caractères  :  Edifice  consacré  à  la 
Ration  et  à  la  Morale,  et  de  le  faire  accompagner  des  attri- 
buts delà  Liberté. 

(  Anciens  reg.  de  la  Municipalité.  ) 

—  N'avons-nous  pas  vu  aussi,  de  nos  jours,  en  1848, 
des  inscriptions  portées  sur  les  édifices  publics ,  l'église 
entre  autres,  pour  rappeler  ,  aux  yeux  du  moins,  que 
nous  nous  trouvions  replacés  sous  le  régime  égalitaire  de 
la  liberté.  Combien  de  temps,  aux  deux  époques,  cela 
a-t-il  duré  ;  et  à  quoi ,  pourrions-nous  ajouter,  cela  a-t-il 
servi  ?  En  dépit  de  nos  prétentions  au  progrès  et  à  la 
perfection  ,  serions-nous  donc  condamnés  à  n'être  ,  en 
réalité,  que  les  copistes  et  les  plagiaires  du  passé? 

15  FÉVRIER. 

1544.  —  Lettres-patentes  du  roi  François  Ier ,  par  les- 
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quelles,  considérant  que  d'antiquité  la  ville  de  Clamecy, 
appartenant  à  notre  bien  amé  le  duc  de  Nivernais ,  a  été 
close  de  murailles  ;  qu'à  cause  des  troubles  survenus ,  ces 
murailles  sont  détériorées  et  cheutes  en  beaucoup  d'en- 
droits :  a  ces  causes  ,  permettons  aux  habitants  ,  pour 
eulx  mettre  en  seureté,  faire  reconstruire  lesd.  murailles, 
tours  et  huis  y  attenants ,  etc . 

4709. —  Dans  la  nuit  de  ce  jour,  les  ouvriers  des  ports 
de  la  ville,  poussés  par  le  besoin,  complottent  entre  eux 
d'arrêter,  en  amont  dupertuis  de  La  Forêt,  des  bois  que  la 
compagnie  des  commerçants  intéressés  avait  l'intention 
de  déposer  sur  les  ports  inférieurs  de  Coulanges  et  de 
Lucy-sur-Yonne.  Dans  ce  but,  ils  s'assemblent  dès  avant 
le  jour,  au  son  du  tambour  et  au  bruit  du  tocsin,  sonn  ï 
aux  deux  églises  delà  ville  et  de  Bethléem,  et  se  portent 
en  grand  nombre  et  en  armes  sur  un  point  concerté  de 
réunion.  Les  autorités  de  la  ville,  émues  de  ces  manifes- 
tations ,  tentent  en  vain  d'arrêter  le  soulèvement  et  de 
ramener  les  esprits  par  les  sentiments  de  la  persuasion. 
Le  nombre  et  l'entraînement  l'emportent.  Le  bois,  arrêté 
le  jour  même,  est  tumultueusement  tiré  hors  deFeau;  et 
pendant  deux  jours  la  ville,  déjà  affligée  parles  souffrances 
et  les  privations  d'un  hiver  dont  la  rigueur  est  demeurée 
historique,  est  livrée  à  toutes  les  inquiétudes  d'un  désordre 
qui  ne  peut  manquer  d'attirer  de  justes  répressions  contre 
ses  auteurs,  et  un  surcroit  d'embarras  dans  la  situation  de 
tout  le  pays.  La  Cour  en  effet,  instruite  de  la  gravité  du 
soulèvement,  prescrit  dès  le  26,  par  arrêt  du  Conseil,  les 
mesures  les  plus  promptes  et  les  plus  sévères  pour  le 
rétablissement  de  Tordre  et  la  répression  des  violences 
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commises.  Un  commissaire,  délégué  le  6  mars  par  l'In- 
tendant d'Orléans  ,  est  chargé  d'informer  sur  les  lieux  et 
de  rechercher  et  punir  les  auteurs  de  la  rébellion.  Ce  com- 
missaire ne  tarde  pas  à  arriver  à  Clamecy  ,  précédé  de 
trois  compagnies  du  régiment  de  Livry,  et  fait  arrêter  et 
conduire  à  Orléans  quelques-uns  des  principaux  coupa- 
bles, qui  y  furent  emprisonnés  et  retenus  pendant  plus 
d'une  année.  Obligée  d'un  autre  côté  de  fournir  à  la  sub- 
sistance de  la  troupe  durant  son  séjour,  la  ville  se  vit  par-là 
entraînée  à  des  sacrifices  et  des  dépenses  d'autant  plus 
onéreux,  que  ses  ressources  à  ce  moment  étaient  plus 
précaires  et  les  circonstances  plus  difficiles. 

(  Vieux  registre  de  f  Hôtel  de  Ville,  et  dossier  de 
l'information  au  Greffe.  ) 

—C'est  là,  pensons-nous,  le  premier  exemple  connu,  et  il 
a  dû  s'en  produire  d'autres  antérieurement,  de  ces  entre- 
prises arbitraires  et  tumultueuses,  souvent  inspirées  par 
le  besoin,  et  dont  malheureusement  depuis ,  les  ouvriers 
des  ports  n'ont  que  trop  fréquemment  renouvelé  les  actes 
dans  des  circonstances  et  sous  des  prétextes  à  peu  près 
semblables. 

1795.— (Tlpluoiâse  an  3).— Arrêté  pris  à  Nevers  par  le 
représentant  du  peuple  Guillemardet,  en  mission  dans  le 
département  de  la  Nièvre,  par  lequel  «  Considérant 
qu'autant  les  sociétés  populaires  corrompent  l'esprit 
public,  lorsqu'elles  sont  influencées  par  des  intrigants , 
autant  elles  le  forment  lorsqu'elles  sont  le  centre  des  vertus 
et  des  lumières  républicaines,  *  prescrit ,  art.  1*,  la  ré- 
organisation de  la  Société  populaire  de  Clamecy»  sous  la 


Digitized  by 


Google 


direction  de  vingt  et  un  citoyens  de  la  ville,  qui  sont  dési- 
gnés à  cet  effet  par  l'arrêté. 

16  FÉVRIER. 

1709.— Ordonnance  dn  juge  de  police  de  la  châtellenie, 
qui,  attendu  que  pendant  la  nuit  précédente  plusieurs 
individus,  manants  et  habitants  de  la  viRe,  ont  tumultuai- 
rement  battu  du  tambour  et  sonné  les  cloches  des  deux 
églises  de  Saint-Martin  et  de  Bethléem,  ce  qui  aurait  jeté 
l'alarme  et  la  perturbation  dans  la  ville,  défend  de  battre 
dn  tambour  et  sonner  les  cloches  sans  la  permission 
expresse  des  officiers  de  justice  et  échevins,  etc.  —  Voir 
au  45. 

(  Anciens  cahier*  de  la  Châtellenie.  ) 


1785.  —  Arrêt  du  parlement  de  Paris ,  qui  annulle, 
comme  contenant  un  excès  de  pouvoir,  un  règlement  de 
police  pris  par  les  officiers  de  la  Châtellenie  de  Clamecy, 
le  30  septembre  1783,  pour  astreindre  les  bouchers  de  la 
Tille  à  abattre  leurs  bestiaux  dans  la  tuerie  affectée  par 
l'administration  municipale  à  cet  usage ,  dans  une  grange 
contiguë  aux  bâtiments  de  l'hôpital. 

(  Vieux  reg.  de  l'Hôtel  de  Ville.) 


1789.  —  Sur  les  observations  présentées  par  le  procu- 
reur du  roi  de  la  ville,  au  sujet  de  l'oubli  qui  avait  fait  omet- 
tre de  mentionner  Clamecy  au  rang  des  villes  secondaires 
désignées  dans  un  éditdu  Roi  pour  le  choix  et  renvoi  de 
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délégués  chargés  de  concourir  à  la  nomination  des  dé- 
putés, aux  prochaines  élections,  pour  les  Etals  géné- 
raux, tandis  que  d'autres  villes  d'un  rayon  rapproché,  et 
d'un  ordre  inférieur,  Gien,  Vierzon,  La  Charité,  Joigny, 
Villeneuve-le-Roi,  figuraient  dans  cette  désignation  ,  ce 
qui  semblerait  devoir  entraîner  la  conséquence  qu'avec 
des  droits  supérieurs ,  Glamecy  ne  se  verrait  appelé  à 
voter,  comme  un  simple  village,  que  devant  son  juge  sei- 
gneurial, et  par  cette  exclusion  humiliante  se  trouverait 
réduit  à  n'élire  que  quatre  députés  pour  concourir,  devant 
l'assemblée  de  son  bailliage,  à  la  désignation  des  députés 
aux  Etats  généraux,  —  c  Le  Bureau  de  la  ville,  vivement 
pénétré  des  motifs  exposés  dans  le  réquisitoire  présenté , 
arrête  à  l'unanimité  qu'il  sera  soumis  au  Roi,  avec  une 
copie  de  la  délibération  prise,  un  mémoire  dans  lequel 
S.  M.  sera  très-humblement  suppliée  de  permettre  à  la 
ville  et  communauté  de  Clamecy  que  rassemblée ,  qui 
sera  tenue  pour  la  nomination  de  ses  délégués,  ait  lieu  à 
l'hôtel  commun  de  ladite  ville,  sous  la  présidence  de  ses 
officiers  municipaux  ;  et  qu'elle  aura  la  faculté ,  en  consi- 
dération de  sa  population  d'environ  6,000  âmes,  d'élire 
huit  délégués  pour  concourir,  devant  le  bailli  du  ressort, 
avec  ceux  des  autres  villes  et  paroisses  du  même  dépar- 
tement ,  à  l'élection  proposée.  » 

(  Reg.  des  délibérations  de  la  Ville.) 

47  FÉVRIER. 

1762.  —  Lettres-patentes  délivrées  au  conseil  du  roi, 
par  lesquelles  il  est  permis  aux  habitants,  sur  leur  de- 
mande, d'établir  dans  le  collège  de  leur  ville  trois  maîtres 
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ou  régents  pour  la  direction  des  éludes  qui  y  sont  ensei- 
gnées, et  de  leur  allouer  un  traitement  de  la  somme  de 
seize  cents  livres,  qui  sera  répartie  entre  eux  et  devra  se 
prélever  sur  les  fonds  patrimoniaux  disponibles. 

(  Anciennes  Archives  du  Greffe.  ) 

—  Ces  Lettres  ne  reçurent  leur  enregistrement  au  parle- 
ment de  Paris  que  le  20  déc.  1786,  c'est-à-dire  alors  que 
rétablissement,  après  avoir  passé ,  sous  la  dénomination 
à" Ecole  royale  ,  par  toutes  les  alternatives  d'une  prospé- 
rité illusoire  et  d'embarras  réels  ,  commençait  à  entrer 
dans  sa  dernière  période  de  décadence. 


4800. —  (  28  pluviôse  an  8  ).  —  Loi  concernant  la  di- 
vision territoriale  de  la  France  et  son  administration  in- 
térieure ,  qui  détermine  la  composition  de  l'arrondisse- 
ment de  Ctameey  en  douze  cantons  ou  justices  de  paix  , 
placés  à  Entrains,  Clamecy,  intrà  et  extra  muros,  Yarzy , 
Tannay,  Monceaux,  Lormes  ,  Brassy,  Gervon,  Corbigny, 
Saint-Révérien,  Rrinon. 

D'après  cette  première  combinaison,  définitivement 
modifiée  par  un  arrêté  des  consuls,  du  9  fruct.  an  9 ,  le 
premier  canton  de  Clamecy  se  limitait  à  la  ville  et  com- 
mune elle-même.  Le  second,  qui  portait  le  nom  de  canton 
extérieur  ,  était  formé  des  communes  d'Armes ,  Billy , 
Breugnon,  Chevroches  ,  Corvol-l'Orgueilleux ,  Dornecy, 
Oisy,  Ouagne,  Pousseaux,  Rix,  St-Pierre-du-Mont,  Surgy, 
IVucy  et  Villiers-le-Sec.  —  Brèves  et  Villiers-sur-Yonne 
se  trouvaient  alors  incorporés  au  canton  de  Tannay. 


Digitized  by 


Google 


—  A  la  suite  des  minutes  de  P.  Delavau,  notaire  à  CTa- 
raecy,  pour  Tannée  1624,  nous  relevons  celte  mention  : 
§  JVbta,  que  lesabmedy  matin,  17#febvrier  1624,  il  s'y  est 
trouvé  sur  terre,  mesme  sur  le  pavé  de  cette  ville,  de  la 
neige  prezde  deux  piedz,tumbée  ceste  nuict  passée  seul- 
lement,  la  précédente  ayant  esté  fondue  à  cause  de  la 
douceur  du  temps,  t 

De  cette  note,  que  nous  rapportons  principalement 
pour  ce  motif,  il  est  permis  d'induire  que  déjà,  à  cette 
époque,  une  partie  au  moins  des  rues  de  la  ville  se  trou- 
vait pavée. 

18  FÉVRIER. 

1624.—  Consécration  à  Paris,  par  les  mains  de  révoque 
de  Grenoble,  d'André  de  Sauzéa,  nommé  au  titre  de  l'évé- 
ché  de  Bethléem,  par  bulles  d'institution  délivrées  en  sa 
faveur  le  22  octobre  de  Tannée  précédente.  Il  était ,  au 
moment  de  sa  nomination,  et  continua  de  demeurer  jus- 
qu'à sa  mort,  arrivée  vingt  ans  plus  tard,  principal  du 
collège  d'Autun  à  Paris.  —  Voir  au  14  avril. 

(Nova  Gallia  Christiana,  tom.  12.) 

19  FÉVRIER. 

1815.—  Installation  de  nouveaux  membres  du  conseil 
municipal  de  la  ville,  désignés  par  ordonnance  royale  du 
30  décembre  précédent,  par  suite  d'épuration  de  l'ancien 
conseil,  nommé  et  investi  pendant  la  courte  durée  du  ré- 
tablissement de  l'Empire,  au  retour  de  Napoléon.  A  cette 
occasion,  les  nouveaux  élus  prêtent  entre  les  mains  du 
maire  un  serment  particulier  de  fidélité  au  gouvernement 
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du  roi,  et  s'y  engagent,  entre  autres,  à  dénoncer  les  tra- 
mes qui,  à  leur  connaissance  ,  seraient  formées  pour  son 
renversement 

(  Registre  des  délibérations  de  la  Commune.  ) 

1863.  —  Le  tribunal  civil  de  l'arrondissement,  à  la 
suite  dune  solennité  de  bénédiction  religieuse  de  la  salle 
de  ses  audiences,  et  de  discours  d'installation  ,  prononcés 
par  son  président  et  son  procureur  impérial ,  prend  pos- 
session des  nouveaux  bâtiments  édifiés  sur  la  place  des 
Barrières,  pour  le  service  de  toutes  les  parties  de  la  justice 
dans  la  ville.  Jusque-là  ,  et  à  quelques  années  près  ,  de 
1815  à  1828  ,  qu'il  avait  siégé  dans  les  dépendances  du 
nouveau  collège,  aujourd'hui  consacré  à  l'hôtel  delà  sous- 
préfecture  ,  il  avait  constamment  occupé  la  vieille  cons- 
truction condamnée  désormais  à  la  démolition,  pour  démas- 
quer la  façade  de  Fhôtel-de-ville,  sur  la  place  de  l'Eglise. 
Avec  ce  vieux  bâtiment  allaient  disparaître  les  derniers 
restes,  déjà  à  plusieurs  reprises  transformés  et  amoindris 
de  l'antique  château  seigneurial ,  que  les  anciens  comtes, 
puis  après  eux  leurs  successeurs  les  ducs  de  Nevers  avaient 
possédé,  et  étaient  venus  de  loin  en  loin  occupera  Clamecy. 
C'était  là  que,  pendant  de  longues  années,  s'étaient  tenues 
les  audiences  de  la  justice  seigneuriale  et  les  réunions  du 
Bureau  de  la  ville.  —  La  démolition  du  vieux  bâtiment , 
déjà  décrétée  en  fait  par  une  adjudication  du  31  janvier 
précédent ,  commença  immédiatement  après  ce  dernier 
abandon  des  tribunaux.  Moins  de  six  semaines  après  , 
tout  en  avait  disparu ,  à  la  réserve  de  quelques  substruc- 
tions,  conservées  pour  servir  de  magasins  ;  et  le  nouvel 
hôtel  de  ville,  ainsi  débarrassé ,  présenta,  dans  son  isole- 
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ment  au  milieu  d'habitations  particulières  de  toutes  formes 
et  très-peu  en  harmonie  avec  son  caractère  monumental, 
un  aspect  moins  heureux  que  ses  constructeurs  ne  l'avaient 
peut-être  espéré. 

20  FÉVRIER. 

4788.  —  Acte  de  foi  et  hommage  dressé  devant  Michel 
Bonhomme,  notaire  à  Clamecy,  et  rendu  au  nom  de  ré- 
voque de  Bethléem  ,  Camille  Duranti  de  Lironcourt ,  au 
marquis  d'Argence,  comme  seigneur  de  Saint-Pierre-da- 
Mont,  à  raison  des  terres  de  l'évêché  engagées  dans  le 
ressort  de  cette  seigneurie. 


1794.—  (  2  ventôse  an  2  ).—  Procès-verbal  de  la  plan- 
tation d'un  arbre  de  la  Liberté.  <  Cejourd'hui,  les  maire 
et  officiers  municipaux  ont  assisté  à  la  plantation  d'un 
arbre  de  la  Liberté,  placé  dans  la  cour  commune  (la  sous- 
préfecture  actuelle).  Plusieurs  citoyens  et  citoyennes  s'y 
sont  trouvés  et  ont  témoigné  leur  allégresse  en  chantant 
des  airs  patriotiques  et  en  dansant  au  son  du  tambour.  La 
cérémonie  s'est  terminée  aux  cris  mille  fois  répétés  de 
Vive  la  République  I  vive  la  montagne  I  »  —  Suivent  les 
signatures. 

(Registre  de  l'époque,  à  la  Mairie  de  la  ville.) 

21  FÉVRIER. 

1808.  —  Décret  impérial,  qui  impose  à  la  ville  de 
Clamecy,  vu  l'état  de  ses  finances,  l'obligation  de  verser  à 
la  caisse  du  Trésor  une  somme  de  six  mille  francs ,  à 
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prendre  sur  ses  ressources  disponibles ,  pour  son  contin- 
gent contributoire  dans  la  formation  d'un  Dépôt  de  men- 
dicité au  chef-lieu  de  son  département. 
—Ce  décret,  qui  devait  être  presque  immédiatement  suivi 
de  deux  autres  ,  rendus  les  11  mars  et  10  mai  suivants, 
dans  le  but  de  prescrire  de  nouveaux  prélèvements  sur 
les  fonds  de  la  commune,  en  vue  de  fonder  des  bourses 
dans  les  lycées,  provoqua,  non  sans  raison,  les  plus  vives 
réclamations  de  l'administration  municipale.  A  ce  moment 
encore  ,  en  effet,  et  malgré  la  sage  et  prudente  direction 
de  son  administrateur  principal,  M.  Tenaille-Dulac , 
chargé  des  intérêts  de  la  commune  depuis  le  28  germinal 
de  l'an  11,  la  ville,  presque  uniquement  réduite  aux 
médiocres  ressources  de  son  octroi,  avait  peine  à  faire 
face  à  ses  dépenses  les  plus  nécessaires  ,  que  chaque  jour 
voyait  s'accroître  au  lendemain  ,  pour  ainsi  dire  ,  d'une 
gestion  livrée  à  des  exigences  et  à  des  irrégularités  de 
toute  nature.  Mais  d'autres  préoccupations  ne  permettaient 
guère  à  l'autorité  souveraine  d'arrêter  son  attention  ,  et 
encore  moins  de  faire  droit  aux  humbles  remontrances  qui 
lui  parvenaient  de  toutes  parts  sur  l'étendue  et  l'appli- 
cation de  cette  nouvelle  forme  d'impôt  adressé  aux  com- 
munes ;  et  en  ce  qui  concerne  Clamecy  particulièrement, 
la  ville,  «dont,  pour  nous  servir  des  expressions  d'un 
rapport  du  temps  sur  celte  mesure,  les  vues  locales  ne 
pouvaient  s'élever  à  la  hauteur  des  conceptions  du  Sou- 
verain ,  et  jugeaient  toujours  mal  les  conséquences,  t>  dut 
respectueusement  s'incliner  devant  la  volonté  qui,  selon  lç 
laogage  d'une  de  ses  délibérations  sur  le  même  sujet , 
(2  mai  1809),  «  embrassait  d'un  coup  d'œil  toutes  les 
masses  composant  son  empire,  et  rendait  les  communes  , 
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riches  de  leurs  économies ,  l'instrument  utile  de  ses  vues 
paternelles.  » 

Il  eût  été  difficile,  comme  on  le  voit ,  de  s'exécuter  de 

meilleure  grâce ,  et  il  ne  fut  plus  autrement  question  de 

réclamer.  _^ 

22  FÉVRIER. 

1667.— Mort  de  Hugues  Servant,  avocat,  fixé  à  Clamecy 
depuis  de  longues  années.  C'était  un  homme  droit,  de 
mœurs  simples,  estimé  de  ses  concitoyens ,  et  professant 
pour  son  époque  des  idées  généreuses  et  élevées.  C'est  lui 
qui,  de  concert  avec  Catherine  Durand  ,  sa  femme  ,  avait 
fait,  en  4653,  en  faveur  de  la  ville  ,  la  donation  d'un  do- 
maine situé  au  village  de  Sembert ,  dont  nous  rapporte- 
rons plus  loin  l'analyse  à  sa  date  du  26  avril.  Cette  dona- 
tion, inspirée  ,  comme  on  le  verra,  par  les  motifs  d'une 
libéralité  éclairée,  avait  pour  but  d'offrir  à  la  communauté 
les  moyens  depuis  longtemps  recherchés  de  fonder  dans 
ses  murs  un  établissement  durable  et  régulier  pour  ren- 
seignement des  études  humanitaires.  Malheureusement 
des  embarras  inextricables,  dont  la  municipalité  était 
condamnée  à  ne  sortir  que  longtemps  après,  devaient  faire 
ajourner,  pendant  plus  d'un  siècle  encore,  la  réalisation 
de  ces  généreuses  et  patriotiques  aspirations. 

23  FÉVRIER. 

1518.  —  Lettres  de  Committimus  délivrées  au  Conseil 
du  roi  François  Ier,  qui  permettent  à  Martin  Bayeux  ,  dit 
Dulcis,  évéque  de  Bethléem,  de  faire  assigner  devant  le 
Conseil  le  curé  et  les  chanoines  du  chapitre  de  l'église  de 
Clamecy,  en  reconnaissance  et  maintien  de  son  droit  à 
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donner  la  sépulture  aux  morts  et  à  en  célébrer  l'office  en  son 
église  de  l'évêché,  droit  dans  lequel  il  avait  été  troublé 
par  le  curé  de  la  ville,  qui,  dans  les  formes  de  son  oppo- 
sition,était  allé  jusqu'à  faire  enlever  de  vive  force,  au  milieu 
même  de  l'église  et  pendant  la  célébration  du  service  re- 
ligieux, les  corps  que  la  volonté  des  familles  y  avait  fait 
transporter  avant  de  les  conduire  à  la  sépulture. 

—Rien  ne  fait  connaître  quel  a  pu  être  le  résultat  du  dif- 
férent ainsi  engagé  et  qui  s'est  reproduit  en  toute  occasion, 
tant  de  la  part  du  clergé  paroissial  que  de  celte  de  l'auto- 
rité diocésaine  elle-même,  pour  contester  aux  évéques  de 
Bethléem  les  plus  simples  prérogatives  des  fonctions 
ecclésiastiques ,  en  dehors  de  leur  église  proprement 
dite. 

1785.—  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  qui  confirme  une 
ordonnance  rendue  par  le  juge  de  Clamecy ,  sur  la  police 
des  boucheries  de  cette  ville,  et  différentes  sentences  pro- 
noncées en  conséquence;  enjoint  aux  bouchers,  sous  peine 
de  50  liv.  d'amende,  de  tenir  leurs  boutiques  suffisamment 
garnies  de  viandes  de  toute  espèce ,  jusqu'au  jeudi  de 
chaque  semaine,  à  trois  heures  de  l'après-midi;  de  débiter 
an  détail,  même  par  demi-livres  ;  défenses  d'injurier  qui 
que  ce  soit,  etc. 

—  La  lecture  de  cet  arrêt,  curieux  sons  plus  d'un  rap- 
port, offre  un  exemple  de  plus  de  cette  ardeur  processive 
qu'on  apportait  généralement  à  cette  époque  dans  toutes, 
les  affaires  litigieuses,  quel  qu'en  fût  le  mobile.  Ainsi,  Ton 
voit  dans  celle-ci  le  juge  et  son  proc.  fiscal  intervenir 
eux-mêmes  devant  la  Cour  pour  y  prendre  personnelle- 
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ment  part  à  la  querelle  résolue  devant  eux  en  première 
instance,  et  déposer  et  débattre  leurs  conclusions  comme 
parties  directement  intéressées. 

24  FÉVRIER. 

1660.  —  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  qui,  sur  les  con- 
testations engagées  entre  les  habitants  de  Clamecy  et  le 
prieur  du  monastère  de  Lépau ,  près  de  Donzy ,  au  sujet 
de  la  perception  du  droit  de  dîme  sur  le  vin,  qu'en  fondant 
ce  monastère  en  1214,  les  anciens  comtes  de  Nevers  lui 
avaient  concédé  à  prendre  sur  la  redevance  annuelle 
qu'ils  s'y  étaient  eux-mêmes  réservée  Tannée  précédente  , 
dans  l'acte  d'affranchissement  des  habitants, —  condamne 
ces  derniers  à  payer  au  prieur  et  à  ses  successeurs  :  «  le 
dixième  des  vins  qu'ils  recueilleront  dans  tout  le  territoire 
et  paroisse  de  Clamecy,  qui  est,  pour  dix  vaisseaux  pleins 
de  vin  ,  un  plein  de  vin,  suivant  la  charte  de  fondation  , 
excepté  sur  les  deux  climats  do  Beaumont  et  de  Péroux  , 
qui  paieront  un  vingtième  seulement  du  même  droit , 
d'après  les  dispositions  d'une  autre  charte  de  1455."— Cet 
arrêt,  don  t  l'exécution  laissait  matière  à  d'assez  nombreuses 
difficultés,  fut  l'objet  d'une  transaction  intervenue  le  17 
octobre  de  la  même  année  (  voir  à  cette  date),  mais  qui 
malheureusement ,  comme  il  n'arrivait  que  trop  souvent 
à  ces  époques  de  procédures  litigieuses  acharnées  ,  ne 
devait  pas  être  le  dernier  mot  des  contestations  élevées 
sur  le  même  sujet. 

1 796. —Le  5  ventôse  an  4,  l'administration  municipale  de 
la  commune,  réunie  en  permanence,  vu  l'urgence  des  cir- 
constances, prend  un  arrêté  pour  organiser  sur-le-champ 
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une  garde  provisoire,  essentiellement  républicaine,  à  l'effet 
de  veiller  à  la  tranquillité  de  la  commune  ;  et  après  s'être 
concertée,  dans  ce  but,  avec  tous  les  capitaines  et  tous  les 
républicains  prononcés ,  elle  désigne  pour  remplir  ce  ser- 
vice cent  cinq  citoyens,  pris  en  nombre  égal  dans  les  sept 
sections  de  la  ville  (  de  la  Tour  Lourdaut ,  2  sections  de 
Beuvron,  du  Petit  Marche,  de  Panthénor,  du  Faubourg 
renfermé,  de  Saint-Martin,  et  de  la  Porte  d'Auxerre  ou  du 
Châlelot  )  ,  «  sur  lesquels  devra  rouler  provisoirement  le 
service  de  la  garde  nationale  ,  jusqu'à  ce  que  l'horizon 
politique  soit  ëclairci.  » 

—L'organisation  de  cette  garde  provisoire,  dont  le  com- 
mandement était  confié  au  citoyen  Bardet  Falné,  était  mo- 
tivée par  des  troubles  qui  s'étaient  manifestés  dans  le  dé- 
partement du  Cher,  et  que  l'esprit  du  moment  attri- 
buait à  des  menées  du  parti  royaliste. 

1869.  —  Décret  impérial  qui  érige  en  succursale 
l'ancienne  église  de  Bethléem  à  Glamecy,  pour  composer 
une  seconde  paroisse  dans  la  ville. 

25  FÉVRIER. 

1693.  —  Lettres  du  roi ,  contenant  création,  en  faveur 
de  Pierre  Bethenon,  marchand,  d'un  office  héréditaire  de 
greffier-secrétaire  de  la  ville,  avec  dispense  d'âge  pour  en 
exercer  les  fonctions ,  «  aux  gages  de  quatre-vingt-sept 
livres  dix  sous  par  chacun  an,  à'prendre  par  préférence 
sur  les  deniers  patrimoniaux  d'octroi  et  impositions  de 
lad.  ville,  avec  exemption  des  tailles,  logement  de  gens  de 
guerre,  tutelles,  curatelles ,  et  autres  charges  publiques  9 
etc.  » 
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—Il  va  sans  dire  que  la  création  de  ce  nouvel  office  n'a? ait 
été  accordée  qu'à  prix  d'argent.  Suivant  une  quittance 
délivrée  à  l'impétrant ,  à  la  suite  de  ces  Lettres  de  com- 
mission, parle  receveur  des  revenus  casuels,  il  avait  versé, 
pour  obtenir  son  investiture,  une  somme  de  quatorze  cents 
livres  dans  la  cassette  du  roi,  indépendamment  d'un  droit 
de  deux  sous  par  livre ,  ou  cent  quarante  livres  pour  le 
dixième.  Rien  pour  rien  dans  cet  heureux  temps  de  dis- 
tribution des  grâces  royales. 

1789.  —  Les  électeurs  appelés  à  concourir  à  la  nomi- 
nation des  députés  de  la  province  pour  lesEtats  généraux, 
en  vertu  de  lettres  de  convocation  émanées  du  Roi ,  le  24 
janv.  précédent»  s'assemblent  dans  l'église  du  couvent  des 
Récollets,  à  Clamecy,  et  désignent  pour  les  représenter  i 
l'élection  générale  et  secondaire  du  bailliage,  à  Nevers,  les 
sieurs  Tenaille-Dulac,  ancien  gendarme  du  roi,  Tenaille- 
Châtillon,  avocat ,  Chr.  Delavau  ,  juge  de  la  Cbâlellenie  , 
Dupin ,  assesseur,  et  Fauiquier  Saint-Léger  ,  procureur 

du  roi. 

(Procès-verbal  imprimé  de  V Assemblée.) 

26  FÉVRIER. 

4536.  —  Vente  devant  Laurent  Rousse,  notaire  en  la 
Cour  de  la  prévôté  d'Auxerre,  par  Germain  Tribolé,  sei- 
gneur de  la  Hotbe,  etPhelippes  Grasset,  sa  femme  ,  à 
Charles  Grasset,  contrôleur  au  Grenier  à  se!  de  Clamecy, 
leur  frère  et  beau-frère,  d'un  moulin  à  blé,  et  saultà  faire 
un  autre  moulin,  avec  biez,  vannes  ,  vannages  et  bouilles 
(  relais  d'eau  et  déchargeons  )  en  dépendant ,  appelés 
Moulins  de  la  Tour,  plus  tard,  et  pendant  assez  longtemps, 
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Moulins  Grasset ,  aujourd'hui  de  la  ViUe ,  moyennant  le 
prix  de  sept  cents  livres  tournois  ,  et  à  la  oharge  ,  entre 
antres,  de  foi  et  hommage  envers  le  doc  de  Ne? ers. 

(  Ancienne  expédition  de  Pacte  de  vente.) 


1690.  —  Mort  de  Jean  Morache,  armurier,  âge  de  cent 
ans.  Il  était  né  à  Clamecy,  le  22  fév.  1590,  de  père  et  mère 
originaires  de  Montbrison,  en  Forez,  dont  la  descendance 
s'est  maintenue  jusqu'à  nos  jours  dans  le  pays. 

(  Actes  de  Pilai  ckil.  ) 


1709.  —  Arrêt  du  Conseil  du  roi,  qui,  sur  l'avis  de  la 
révolte  des  ouvriers  des  ports  de  Clamecy,  et  de  leur  oppo- 
sition, dans  la  nuit  du  15  du  même  mois,  au  passage  des 
bois  flottés  destinés  aux  ports  inférieurs  de  la  rivière, 
ordonne  qu'il  sera  fait  information,  sur  les  lieux,  des  actes 
de  sédition  et  de  violences  commis  à  cette  occasion,  pour 
être  poursuivis  et  punis  selon  la  rigueur  des  lois. 

(  Archwe$  de  la  Mairie.  ) 

27  FÉVRIER. 

1777.  —  Déclaration,  en  assemblée  du  Bureau  de  la 
ville,  par  le  sieur  Guillaume  Portefaix  de  Brugière ,  rece- 
veur des  tailles  de  l'Election,  qu'ayant  reçu  du  ministère, 
le  2ti  novembre  1772  ,  sa  commission  à  l'office  de  Maire 
en  titre  de  la  ville,  il  avait  prêté  serment  en  cette  qualité 
le  5  mars  1773,  devant  le  prévôt  deCoulanges-sur-Yonne. 
juge  royal  le  plus  rapproché  de  Clamecy,  et  que,  depuis, 
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il  en  avait  toujours  rempli  les  fonctions  ;  mais  que  des 
raisons  particulières  (  de  sourdes  oppositions  )  l'ayant 
alors  empoché  de  prendre  ses  provisions,  il  ne  les  avait 
obtenues  d'une  ordonnance  royale  que  le  13  dud.  mois 
de  février  1777  ;  qu'il  venait,  en  conséquence  ,  de  prêter 
une  seconde  fois  le  serment  prescrit  à  son  office  ,  devant 
le  môme  juge  de  Coulanges ,  et  qu'il  sollicitait  l'enregis- 
trement de  ses  pouvoirs  sur  les  registres  du  Bureau  de  la 
ville,  et  son  installation  en  qualité  de  maire  en  titre  de 
Clamecy,  ce  qui  lui  est  accordé. 

(  Registres  des  délibérations  de  la  Ville.  ) 

Etranger  à  Clamecy,  et  possesseur  d'une  fortune  assez 
considérable,  Portefaix  de  Brugière,  dans  ses  relations 
avec  ses  concitoyens,  affectait  des  prétentions  de  supé- 
riorité qui  devaient  d'autant  moins  lui  être  pardonnées 
qu'il  était  d'une  extraction  commune.  Aux  premiers 
oclats  de  la  révolution  qui  promettait  de  tout  niveler,  il 
se  vit  en  butte  à  de  mesquines  taquineries  de  localité , 
qui  ne  devaient  s'arrêter  pour  lui  qu'à  sa  mort,  arrivée  le 
11  août  1790,  mais  après  lui  s'étendirent  à  sa  veuve  et  à 
son  fils,  qui,  engagé  par  d'autres  relations,  et  dans  le  but 
de  sauver  une  partie  de  sa  fortune,  se  vit  obligé  de  cher- 
cher un  asyle  dans  l'émigration. 


1810.—  Décret  impérial  portant  approbation,  dans  toutes 
ses  dispositions,  du  projet  de  transaction  arrêté  le  30  juil- 
let 1808,  entre  la  commune  de  Clamecy  et  Mme  de  Cossé- 
Brissac,  fille  et  unique  héritière  du  dernier  duc  do  Niver- 
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nais,  an  sujet  d'un  droit  d'usage  réclamé  par  les  habitants 
dans  la  foret  de  Monl-le-Duc,  et  de  la  propriété  de  l'ancien 
Palais  de  Justice  ,  concédée  à  la  ville  en  échange  de  sa 
renonciation  à  toutes  prétentions  sur  les  bois  litigieux. 

(  Archives  de  la  Mairie.  ) 

—  En  conformité  de  ce  décret,  et  par  suite  d'un  arrêté 
préfectoral  rendu  le  12  avril  suivant ,  la  ville  put  réaliser 
devant  notaire  ,  le  15  du  même  mois,  la  transaction 
proposée,  et  de  la  sorte  mellre  un  dernier  terme  à  un 
procès  qui,  dans  ses  causes  et  son  origine,  ne  remontait 
pas  moins  qu'à  l'année  1612. 


1848.— Proclamation  publique  à  Clamecy,  après  trois 
jours  d'anxiélés  et  d'incertitudes  partagées  par  la  France 
eclière,  du  gouvernement  républicain  donné  au  pays  , 
à  la  suite  des  événements  survenus  à  Paris  le  24  du 
même  mois.  L'issue  de  ces  événements,  alarmants  pour 
quelques-uns  dans  leurs  conséquences,  d'un  heureux 
augure  pour  un  petit  nombre  ,  dont  ils  éveillaient  les 
aspirations  ,  mais  inattendus  pour  tous  ,  fut  accueillie 
avec  émotion  dans  la  ville  ,  mais  sans  trouble  et  avec 
la  résignation  d'un  fait  accompli.  Ce  fut  là  néanmoins 
le  point  de  départ  d'agitation?  passionnées  qui  devaient 
se  produire  comme  partout  ailleurs  ,  et  par  une  pente 
fatale,  conduire  aux  altaques  à  main  armée  de  décem- 
bre 1851. 

28  FÉVRIER. 

1702.  —  Sur  la  proposition  transmise  à  la  municipalité 
par  quelques  négociants  notables  de  la  ville,  les  sieurs 
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Sanglé,  aîné,  Basile  Tenaille,  J.-Bu  Ledoux,  Ch.  Basile 
Thomas  et  Et.  Jobert,  dans  la  vue  de  suppléer  à  Tin- 
suffisance,  plusieurs  fois  signalée  et  reconnue  du  nu- 
méraire, et  de  faciliter  réchange  et  la  transmission  des 
assignats,  le  Conseil  général  de  la  commune  les  auto- 
rise, vu  leur  solvabilité  bien  éfablie,  à  mettre  en  cir- 
culation dans  la  ville  de  petits  billets  de  confiance  de  cinq, 
dix  et  vingt  sous,  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  totale 
de  quinze  mille  livres. 

—Déjà,  sur  la  même  proposition,  le  Directoire  du  district 
avait ,  à  la  date  du  25  du  même  mois  ,  j  donné  son  appro- 
bation à  cette  émission  de  billets  de  confiance,  destinés 
à  favoriser ,  dans  un  moment  de  crise  monétaire ,  les 
échanges  du  petit  commerce  de  la  localité.  Ces  billets, 
dont  la  curiosité  a  conservé  quelques  spécimen,  furent 
en  effet  mis  en  circulation  sous  la  désignation  de  Caisse 
patriotique  de  Clamecy. 


1796.— (9  ventôse  an  4  ).—  Arrêté  de  l'administration 
municipale,  qui,  sur  l'avis  du  citoyen  Leroy,  marchand 
de  la  ville,  attestant  que  le  prix  réclamé  est  raisonnable, 
ordonnance  le  paiement  d'un  mémoire  de  cinq  mille 
francs,  présenté  par  le  cit.  Bellanger,  épicier ,  pour  la 
fourniture  par  lui  faite  de  vingt-cinq  livres  de  chandelle 
aux  bureaux  de  l'administration.  —  Et  deux  mois  plus 
tard,  29  floréal  an  4,  production  à  la  municipalité,  par 
le  même  cit.  Bellanger,  d'un  nouveau  mémoire  de  sept 
livres  de  la  même  marchandise  ,  par  lui  livrée  pour 
l'usage  des  volontaires  de  la  première  réquisition  ,  en 
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dépôt  à  Clamecy ,  dont  il  porte  le  prix  à  quatorze  cents 
francs. 

(  Anciens  registres  de  la  Municipalité.  ) 

29  FÉVRIER. 

1764.—  Le  Bureau  de  la  ville  célèbre,  avec  toutes  les 
démonstrations  de  la  joie  la  plus  vive,  la  nouvelle  transmise 
le  21,  de  l'érection  de  son  collège  en  Ecole  royale,  destinée 
principalement,  d'après  les  termes  de  sa  transformation , 
à  l'instruction  de  jeunes  officiers  pour  le  service  de  l'ar- 
tillerie. Une  inscription  commémorative,  en  lettres  d'or , 
est  votée  par  acclamation  pour  perpétuer  le  souvenir  de  la 
faveur  obtenue.  Un  Exaudiat  solennel  est  chanté  en  ac- 
tions de  grâces  à  la  même  occasion  dans  la  nouvelle 
chapelle  annexée  au  collège,  les  élèves  présents  sous  les 
armes  ;  avec  discours  du  principal ,  l'abbé  L.  Duviquet , 
pour  exalter  les  bienfaits  d'un  aussi  heureux  événement, 
et  le  soir  une  illumination  de  la  façade  de  l'Ecole,  encore 
à  ce  moment  l'ancien  Collège  ;  puis  un  feu  d'artifice  tiré 
dans  la  cour,  complètent  et  terminent  ces  fêtes  de  la  cité. 
Joies  et  illusions  d'un  jour  !...  L'établissement  sollicité  et 
inauguré  à  l'avance  avec  tant  d'entraînement ,  et  au  prix 
de  si  coûteux  efforts ,  ne  devait ,  dans  sa  courte  durée  , 
apporter  quedes  soucis  et  des  embarras  à  l'administration 
municipale  ,  obligée ,  moins  de  dix  années  après,  de  re- 
venir à  la  direction  plus  modeste  ,  et  déjà  assez  difficile 
pour  ses  ressources,  de  son  ancien  |  collège. 

(  Anciennes  délibérations  de  la  Ville.  ) 
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1"  MARS. 

1592.  —  Le  maréchal  d'Aumont ,  retiré  dans  Clamecy 
avec  un  petit  nombre  de  soldats  pour  protéger  le  pays 
contre  les  entreprises  des  derniers  partisans  de  la  ligue  , 
repousse,  après  un  engagement  de  quelques  heures  dans 
le  voisinage  du  village  d'Armes,  une  attaque  dirigée  par 
le  gouverneur  de  Vézelay,  Rochefort  de  Pluviaut,  dévoué 
à  la  cause  du  duc  de  tMayenne. 

—  M.  Challe,  qui  mentionne  le  môme  fait  au  tome  S  de 
son  Histoire  du  Calvinisme  et  de  la  Ligue  dans  le  département 
de  l'Yonne, rapporte  au  long,  dans  cet  ouvrage,  les  détails 
et  les  alternatives  des  guerres  engagées  à  cette  occasion 
dans  l'Auxerrois,  et  dont  Clamecy  eut  à  plusieurs  reprises 
à  ressentir  le  contre-coup,  jusqu'à  la  reconnaissance  dé- 
finitive de  Henri  IV. 

Ainsi  déjà,  en  mai  1589,  ce  môme  Pluviaut  avait  tenté 
de  surprendre  la  ville  à  la  tête  d'une  troupe  de  cavaliers, 
et  n'avait  réussi  qu'à  s'emparer  d'un  des  faubourgs ,  dont 
il  avait  pillé  les  maisons  et  emmené  quelques  habitants 
prisonniers.  Pour  prévenir  d'autres  attaques  ,  le  duc  de 
Nevers  s'était  empressé  d'envoyer  dans  Clamecy  une 
garnison  qui  l'occupait  encore  au  mois  de  juillet  suivant, 
et  y  était  remplacée  deux  mois  plus  tard  par  une  troupe 
de  rettres  suisses  et  allemands,  sous  les  ordres  du  comte 
de  Schomberg. 

1848.  —  A  la  suite  de  la  proclamation  de  la  seconde 
république,  des  réunions  particulières  ne  tardent  pas  à 
s'organiser  entre  quelques  habitants  dans  la  ville  ,  sous 
prétexte  dé  s'éclairer  mutuellement  sur  la  marche  et  la 
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direction  des  événements ,  et  sur  les  droits  nouveaux  que 
chacun  se  trouvait  ainsi  appelé  à  remplir.  Dans  Tordre  des 
idées  libérales  avancées,  une  de  ces  réunions ,  qui  prend 
le  titre  de  Comité  démocratique,  arrête  dès  le  1er  mars  les 
bases  et  le  programme  de  sa  constitution  définitive,  dont 
le  but  et  l'esprit  sont  consignés  dans  le  manifeste  suivant, 
inséré  le  onze  du  même  mois  dans  la  feuille-spécimen  d'un 
journal  fondé  à  la  même  occasion  par  les  promoteurs  de 
la  réunion  :  —  «  Un  comité  démocratique  a  été  jugé 
indispensable  dans  les  circonstances  actuelles.  Il  s'est 
immédiatement  occupé  de  son  organisation.  Dès  le  1er 
mars  il  était  définitivement  constitué.  —  Voici  le  texte  de 
sa  constitution  :  Nous  soussignés  ,  composant  le  comité 
démocratique  de  Claroecy,  déclarons  nous  engager  par 
serment  à  faire  triompher,  par  tous  les  moyens  en  notre 
pouvoir,  les  institutions  républicaines  ayant  pour  base  la 
souveraineté  du  peuple.  Pour  arriver  à  ce  but ,  nous  nous 
engageons, afin  d'aider  le  Pouvoir  dans  les  voies  libérales 
où  il  est  entré,  à  agir,  à  mettre  en  avant  et  à  soutenir 
tout  citoyen  connu  par  son  civisme,  à  voter  pour  lui  pour 
toutes  les  fonctions,  ainsi  qu'à  nous  dévouer,  le  cas  échéant, 
à  les  remplir,  après  en  avoir  discuté  en  séance  publique. 
—  Formule  du  serment  des  adhérents  :  Je  jure  fidélité 
à  la  République  française;  d'observer  le  pacte  arrêté  entre 
nous ,  et  d'agir  par  zèle  pour  la  chose  publique.  — 
Suivent,  d'après  le  même  article  du  manifeste,  deux  cents 
signatures  environ  d'adhérents  associés.  Déjà  une  première 
annonce,  publiée  le  9  mars,  avait  fait  connaître  en  ces 
termes  la  formation  du  comité  :  Un  club  démocratique 
s'est  organisé  dans  les  premiers  jours  de  la  révolution.  11 
a  élu  pour  son  président  le  citoyen  Millelot  (marchand  ), 
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et  pwirsooseei^freleiiloyen  Mor«âafite<av<>aaU)  > 

—Le  23  du  même  mois  de  mars,  une  nouvelle  Société, 
dirigée  par  an  autre  esprit  et  dans  d'autres  vues  ,  s'orga- 
nisait avec  le  titre  de  Comité  républicain.  Formées  d'élé- 
ments opposés  ,  Tune  et  l'autre  ne  devaient  pas  exister 
plus  longtemps  que  le  motif  qui  les  avait  fait  naître  ,  et 
qui  avait  en  réalité  servi  de  prétexte  et  d'aliment  à  leurs 
réunions,  les  élections  ,  dans  lesquelles  le  suffrage  uni- 
versel allait,  pour  la  première  fois  ,  recevoir  son  applica- 
tion. Trois  mois  plus  tard,  en  effet ,  ces  réunions  avaient 
perdu  leur  raison  d'être  et  avaient  cessé  de  fait ,  sans 
préjudice  pour  personne. 

2  MARS. 

1794.  —  (12  ventôse  an  2).  —  Adjudication  au  rabais, 
devant  le  conseil  de  la  commune,  de  la  construction  d'un 
autel  delà  Patrie  ,  à  élever  sur  la  ci-devant  place  des 
Barrières,  d'après  un  plan  soumis  à  l'administration 
municipale.  L'adjudication  en  est  faite  à  François 
MUlereau,  tailleur  de  pierres,  au  prix  de  4,235  livres. 

(  Archives  de  la  Mairie.  ) 

—  Aux  termes  de  son  adjudication,  l'entrepreneur 
devait  se  mettre  immédiatement  à  l'œuvre,  et  l'on  voit 
en  effet,  quinze  jours  plus  tard,  le  5  germinal,  une  dépu- 
tation  des  ouvriers  se  présenter  à  la  mairie  pour  exposer 
c  qu'ils  auraient  cru  manquer  aux  égardsdûs  aux  autorités 
constituées,  s'ils  ne  les  eussent  invitées  à  venir  assistera 
la  pose  de  la  première  pierre  de  leur  œuvre.  >  Déférante 
l'invitation,  le  Conseil  décide  qu'il  se  rendra  sur4e-champ 
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rapporte  au  long  le  cérémonial  observé  à 
occasion:  acclamations  de  la  foule,  chants  et  pro- 
>  patriotiques,  discours  et  large  distribution  dans 
l'assistance  de  liquides  spontanément  offerts  par  quel- 
ques citoyens  du  voisinage  ,  et  distribués  à  la  ronde ,  et 
sans  distinction,  dans  la  coupe  fraternelle  de  l'é- 
galité. 

(Archives  ie  la  Mairie.  ) 

Suivant  le  projet,  l'autel  devait  être  accompagné  d'une 
stttae  de  la  Liberté  ;  mais ,  sur  la  réclamation  produite 
parla  Société  populaire,  et  inspirée  par  le  désir  sans  doute 
de  donner  satisfaction  au  susceptibilités  patriotiques  de 
tous  les  quartiers,  le  Conseil  arrête,  dans  sa  séance  du  15 
du  mène  mois  de  germinal,  que  la  statue  sera  élevée  an 
sommet  de  la  place  du  Marché,  sous  l'arbre  même  de  la 
Liberté  planté  en  cet  endroit,  et  qu'elle  reposera  sur  un 
sodé  de  la  base  duquel  s'échappera  une  conduite  d'eau 
qui  y  sera  ultérieurement  établie. 

8  MARS. 

49t7.«-»*Acttrd  de  transaction  conclu  entre  les  relw 
gien  de  l'abbaye  4*  fceigny,  près  Vennenton,  etGauthier 
d'Are?,  chevalier,  vicçmte  de  Qamecy,  au  sujet  de  lçurs 
droits  respectifs  dans  le  ressort  du  Four  <P Yonne,  i 
Qameoy .—  Les  religieux  possédaient,  dans  cette  dernière 
vffle  et  au  environs,  des  propriétés  «t droits  importants, 
qu'Us  tenaient  en  grande  partie  4?  ta  générosité  des  an- 
comtes  de  Revers.  Les  archives  dç  l'Yonne  con- 
ainsiqueUrepiWtdM  #é  déj*  ftitç,  de 
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nombreux  documents  sur  ces  possessions  et  sur  les  actes 
destinés  à  en  assurer  la  conservation,  de  môme  que  sur 
les  difficultés  assez  fréquentes  auxquelles  elles  donnaient 
matière.  Nous  mentionnons  quelques-uns  de  ces  actes 
sous  les  différentes  dates  qui  leur  appartiennent. 

4  MARS. 

1767.  —  Ordonnance  de  l'Intendant  de  la  Généralité 
d'Orléans,  qui  détermine  que,  dans  toutes  les  villes  et 
bourgs  dépendant  de  son  ressort,  et  particulièrement  à 
Clamecy,  le  prix  du  pain  ne  pourra  être  porté  au-dessus 
delà  taxe  qui  en  sera  arrêtée  dans  le  chef-lieu  de  chaque 
élection,  avec  défense,  sous  peine  de  50  liv.  d'amende,  à 
tous  boulangers  ou  autres  débitants  placés  dans  la  cir- 
conscription, de  dépasser  cette  fixation  dans  le  débit  de  la 
marchandise. 

— De  toute  ancienneté,  le  juge  de  la  châtellenie  avait , 
comme  juge  de  police,  le  droit  de  déterminer  par  des 
ordonnances  le  prix  normal  ou  la  taxe  du  pain  qui  se  ven- 
dait dans  la  ville.  Les  anciens  cahiers  de  la  châtellenie  , 
cpnservés  au  greffe  du  tribunal  de  l'arrondissement, 
offrent  de  très-fréquents  exemples  de  ces  taxes  périodi- 
ques, qui  se  réglaient  généralement  d'après  le  prix  cou- 
rant des  grains  apportés  sur  les  marchés.  La  prescription 
particulière  de  l'Intendance,  rapportée  plus  haut ,  ne 
modifiait  en  rien  les  habitudes  de  l'ancien  état  de  choses 
sur  ce  point.  Elle  n'avait  pour  but  que  de  rappeler  plus 
étroitement  à  l'observation  de  l'usage  établi,  en  l'étendant 
(Tune  manière  plus  absolue  aux  paroisses  de  chaque 
justice  dans  le  ressort  de  l'Election. 
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1790.  —Décret  de  l'Assemblée  nationale  qui,  dans  la 
formation  dn  département  de  la  Nièvre,  règle  la  compo- 
sition des  tribunaux  et  Tordre  de  la  magistrature  pour  le 
district  de  Clamecy.—  Les  membres  du  tribunal  appelés, 
d'après  cette  nouvelle  institution  de  l'organisation  judi- 
ciaire, à  succéder  à  l'ancienne  juridiction  seigneuriale , 
n'entrèrent  toutefois  en  fonctions  „que  le  5  décembre 
suivant. —  (  Voir  à  cette  date.  ) 

5  MARS. 

1660.  —  Réception  à  Clamecy  de  l'Intendant  de  i'Or- 
léanais,  Berner,  qui  y  apporte,  à  la  grande  joie  des 
habitants,  la  nouvelle  du  traité  de  paix  conclu  avec 
l'Espagne,  le  7  novembre  de  l'année  précédente. 

(  Ancien  reg.  de  P Hôtel  de  Ville.  ) 

—  Qu'on  juge,  par  la  distance  de  ces  deux  dates,  de  la 
lenteur  que  mettaient  alors  à  se  répandre  dans  les  pro- 
vinces des  nouvelles  même  d'une  importance  aussi  géné- 
rale que  celle  de  la  paix  des  Pyrénées. 

1692.—  Procès-verbal  d'assemblée  du  Conseil  de  ville, 
composé  des  échevins  en  titre  et  des  principaux  habitants, 
sous  la  présidence  ordinaire  du  juge  de  la  châtellenie , 
constatant  qu'en  leur  présence  et  au  désir  d'une  ordon- 
nance du  roi,  rendue  le  23  décembre  précédent,  il  a  été 
tiré  au  sort  entre  les  jeunes  hommes  de  la  paroisse  ayant 
l'âge  requis,  pour  la  présentation  d'un  milicien  appelé  à 
servir  dans  les  armées  de  Sa  Majesté,  et  que  le  sort  a 
désigné  un  sieur  Pierre  Monin,  voiturier  par  eau  (  com- 
pagnon de  rivière.  ) 
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— à  ce  momenteaoore,  la  milice  se  remuait  asse*  irtè- 
gulièrement  et  par  paroisses,  et  le  plus  fréquemment  sans 
tenir  compte  de  la  différence  numérique  de  la  population 
virile  des  localités  entre  elles.  — 11  y  avait  môme  parfois, 
et  sous  le  grand  Roi  lui-même,  des  formes  primitives 
pour  le  recrutement  de  ses  armées,  dont  pourraient  à 
bon  droit  s'étonner  nos  habitudes  modernes.  Voici  par 
exemple,  à  ce  sujet,  un  curieux  échantillon  de  la  manière 
de  procéder,  en  1643,  aux  enrôlements  militaires.  Nous 
l'empruntons,  en  le  copiant,  à  un  placard  imprimé  de 
l'époque  ,  à  l'adresse  précisément  des  échevins  de 
Clamecy  : 

De  par  le  Roy.  — Sa  Majesté,  voulant  faire  lever  au 
plus  tost  un  bon  nombre  d'hommes  de  pied,  pour  servir  de 
recrues  aux  troupes  d'infanterie  de  son  armée,  à  présent 
employée  au  siège  de  Thionville,  et  ayant  ordonné ,  pour 
cet  effet,  que  tous  ceux  qui  voudront  venir  servir  seront 
enroollez  en  lad.  levée,  et  payez  ainsi  qu'il  est  accoustumé; 
et  prévoyant  qu'il  pourroit  arriver  qu'il  y  auroit  un  petit 
nombre  de  gens  qui  iroit  servir  volontairement  en  la 
saison  présente,  à  cause  de  la  récolte  et  autres  occupations 
delà  campagne ,  Sa  Majesté  a  ordonné  et  ordonne  que 
tous  baillis,  sénéchaux  et  autres  officiers  de  justice,  gen- 
tilshommes et  seigneurs  des  paroisses,  maires,  eschevins 
et  habitans  des  villes ,  bourgs  et  villages  ,  seront  tenus 
d'indiquer  tous  les  vagabonds,  gens  sans  adveu  et  faineans 
capables  de  porter  les  armes  qui  s'y  pourront  trouver,  pour 
estre  enroollez  en  lad.  levée,  etc.,  et  comme  ce  moyen 
pouvoit  ne  pas  suffire,  l'officier  chargé  des  recrues  est 
autorisé ,  par  l'ordonnance,  à  y  suppléer  par  une  taxe 
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d'homme*  adressée  à  son  gré  an  paroisses,  pour  com- 
pléter le  nombre  déterminé. 

Dans  cette  prévision,  le  placard  imprimé  se  termine 
par  une  invitation,  ajoutée  à  la  main  par  l'officier  de  l'en- 
rôlement, à  l'intention  des  échevins  et  habitants  de 
Clamecy,  de  lui  tenir  prêts  à  marcher,  pour  le  dimanche 
suivant,  deux  soldats  qui  devront  être  dirigés  immédia- 
tement sur  Pithiviers,  lieu  du  rassemblement ,  sous  la 
conduite  de  la  maréchaussée,  à  peine  de  désobéissance 
au  commandement  du  roi. 

6  MARS. 

1626.  —  Acte  d'acquisition  faite  de  Monseig*  Charles 
de  Gonzague  de  Clèves,  duc  de  Nivernais,  suivant  acte 
devant  Saint-Waast,  notaire  à  Paris,  par  Charles  Ragon , 
avocat,  échevin  de  Clamecy,  délégué  des  habitants  et  en 
leur  nom,  du  tiers  des  bois  et  chaumes  du  Marché ,  que 
lesd.  habitants  tenaient  originairement  à  usage  de  leur 
seigneur,  à  charge  de  lui  payer  à  l'avenir  douze  deniers 
tournois  de  cens  par  an  et  par  chaque  habitant.  —  La 
ville  se  trouvait  déjà  propriétaire  des  deux  autres  tiers 
des  mêmes  bois  et  chaumes ,  en  vertu  de  l'acquisition 
qu'elle  en  avait  faite  le  13  oct.  1599,  à  la  suite  d'un  règle- 
ment de  cantonnement  opéré  dix-sept  ans  auparavant.  La 
nouvelle  charge  qu'elle  contractait  par  suite  de  ce  dernier 
traité  pouvait  équivaloir  k  une  somme  de  vingt-cinq  livres 
à  payer  annuellement  ;  et  dans  les  dernières  (années  on 
s'était  arrêté  à  cette  fixation,  que  la  ville  acquittait  dans 
ses  comptes  de  communauté. 

(Archim  de  la  Mairie.  ) 
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1846. — Obsèques  de  M.  Philippe-Simon  Dupin,  avocat 
du  barreau  de  Paris,  ancien  député, mort  àPise  en  Italie, 
le  14  février  précédent,  dans  un  voyage  entrepris  pour  le 
rétablissement  de  sa  santé,  depuis  longtemps  altérée.  Il 
était  né  à  Varzy,  le  6  octobre  1795 ,  mais  il  appartenait  à 
Clamecy  par  sa  famille  ,  par  ses  anciennes  relations  et 
par  le  séjour  qu'y  avait  constamment  fait  son  père ,  aux 
cendres  duquel  les  siennes  furent  réunies.  Son  convoi , 
auquel  étaient  venues  se  joindre  des  députations  des 
barreaux  de  Nevers ,  Àuxerrer ,  Bourges ,  Cosne  et 
même  de  Paris,  ainsi  qu'une  foule  de  notabilités  de  tout 
le  département,  fut  accompagné,  on  peut  dire  ,  par  la 
ville  entière,  empressée  de  payer  ce  dernier  hommage  à 
la  mémoire  d'un  de  ses  plus  illustres  compatriotes,  enlevé 
dans  toute  la  force  de  l'âge  et  de  la  renommée,  et  entouré 
de  l'estime  et  de  la  considération  universelles. 

—  Une  petite  notice,  répandue  à  l'époque  même  de  sa 
mort  dans  le  public,  par  les  soins  de  son  frère  aîné, —  nolut 
in  frotres  animi  patemi,  —  a  retracé  les  principaux  actes 
de  la  carrière  de  M.  Philippe  Dupin.  Elle  porte  le  titre  de 
Philippe  Dupin,  sa  biographie,  son  voyage  en  Italie,  sa 
mort,  ses  obsèques. 

7  MARS. 

1790.  —  Bail  d'adjudication  devant  le  conseil  général 
de  la  commune,  pour  l'enlèvement  des  boues  et  immon- 
dices des  rues  de  la  ville  ,  pendant  un  cours  de  trois 
années,  au  nom  de  quatre  adjudicataires,  avec  attribu- 
tion d'un  quartier  à  desservir  pour  chacun  d'eux.  Le 
bail  est  fait  i  la  charge  d'une  redevance  annuelle  de  dix- 
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hait  livres,  que  les  preneurs  devront  verser  entre  les 
mains  du  trésorier  ou  receveur  de  la  commune. 

(  Reg.  desdèlibérations de  la  Ville.  ) 

—  C'est  là  le  premier  exemple  que  nous  connaissions 
d'une  adjudication  faite  pour  cet  objet,  sous  la  condition 
d'une  rétribution  à  verser  dans  la  caisse  municipale. 
Jusqae-là,  et  à  partir  de  4761  particulièrement,  que 
l'administration  urbaine  avait  porté  avec  quelque  suite 
son  attention  sur  cette  partie  de  ses  attributions ,  le  net- 
toyage des  rues  avait  toujours  été  une  cause  de  dépense 
pour  la  communauté,  depuis  qu'on  avait  pris  le  parti  d'en 
faire  enlever  les  immondices. 

8  MARS. 

1786.  —  Bail  devant  Millelot-Deslimes  ,  notaire  à  Cla- 
mecy,  au  nom  du  dernier  évéque  de  Bethléem,  François- 
Camille  de  Duranti  de  Lironcourt ,  demeurant  à  Paris  , 
rue  du  Bac,  au  sieur  Charles-Basile  Thomas ,  marchand 
de  bois  à  Clamecy ,  du  revenu  temporel  dépendant  de 
l'évéché  de  Bethléem,  audit  Clamecy,  moyennant/en  outre 
de  quelques  charges  particulières,  une  redevance  annuelle 
de  720  livres.  Ce  bail,  qui  devait  être  le  dernier,  et  auquel 
la  révolution  n'allait  pas  même  permettre  d'atteindre  le 
terme  de  neuf  années,  déterminé  pour  sa  durée,  reposait 
sur  une  maison  d'habitation  et  dépendances  représentant 
les  bâtiments  de  la  résidence  épiscopale  à  Clamecy  ;  en- 
viron sept  arpents  de  terres  ;  cinq  arpçnts  de  prés  ;  des 
rentes  et  redevances  seigneuriales  en  grains  et  en  argent, 
dues  à  Clamecy  et  à  Champagne  ;  avec  des  droits  de  lots 
et  ventes,  amendes.,  cens  et  autres  revenus  seigneuriaux; 
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uMperttadanstedlmedesfriittsfo^ 
Pierre-du-Mont;  el  enfin  60  livres  d'une  rente  toile  à 
l'évéché  par  le  dnc  de  Nivernais  ;  et  nne  antre  rente  de 
ringt  libres,  assise  sûr  les  bâtiments  de  l'ancien  hôpital , 
placés  à  l'angle  sud-est  du  Yieux  pont  de  Bethléem»  bâti- 
ments aliépés  en  4693.  —  (Voir  an  42  février.  ) 

Cinq  tes  pins  tard»  le  fermier  ,  détenu  par  te  cours 
dés  événements  le  citoyen  Thomas ,  se  rendait  proprié- 
taire, an  moyen  de  Fadjudication  qui  lui  en  était  faite  par 
voie  administrative»  devant  le  Directoire  dn  district  de 
Glamecy,  de  la  majeure  partie  des  biens  ruraux  compris 
dans  son  bail. 

En  outre  des  droits  et  biens  énumérés  dans  cet  acte  de 
4786,  et  de  l'indemnité  de  500  livres  que  lui  payait  an- 
nuellement l'évéché  d'Auxerre ,  par  suite  d'une  transac- 
tion remontant  k  l'année  4635 ,  l'évéque  de  Bethléem 
possédait  encore  environ  50  arpents  de  bois  sur  Armes  et 
Dornecy. 

Aux  termes  d'un  bail  antérieur,  passé  devait  Delavau, 
notaire,  le  19  octobre  4596,  les  biens  et  droits  relevant 
du  même  évêché  étaient  affermés  pour  une  somme  an- 
nueBede  cent  quarante  livres.  Danè  cet  intervalle  de 
deux  siècles,  ils  avaient,  sans  changer  de  consistance ,  * 
peu  près  quintuplé ,  dans  la  représentation  de  leur  valeur 
de  produit. 

4800.  —  Arrêté  des  consuls  de  la  république, qui  dé- 
signe Glamecy  comme  siège  d'une  sous-préfecture  dans  le 
département  de  la  Nièvre.  Une  loi  rendue  le  41  février 
précédent  avait  substitué  la  division  en  quatre  arrondis*- 
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sements  au  classement  qui,  jusque-là ,  7  avait  établi  neuf 
districts. 


1883.  —  Constitution  définitive  d'une  association  de 
secours  mutuels  formée  à  Clamecy,sousla  dénomination 
de  Sêc&é  et  St-Nicoku.  Organisée  sur  l'initiative  et  par 
les  soins  principalement  de  M.  J.  J.  B.  Crochet,  ancien 
agent  général  du  commerce  des  bois  à  Clamecy ,  cette 
Société  qui ,  dès  la  première  année  de  son  institution , 
prit  dans  la  ville  et  parmi  les  ouvriers,  en  vue  desquels 
die  avait  été  particulièrement  inspirée,  une  consistance 
des  plus  favorables  ,  avait  pour  but  de  fournir  aux  ar- 
tisans de  toutes  les  classes  de  la  ville,  et  à  ceux-là  surtout 
qui  s'adonnent  au  travail  des  bois  sur  les  ports,  les  moyens 
des'entraider  à  la  faveur  de  la  mutualité,  et  grâce  à  une 
faible  cotisation  périodique  ,  dans  les  différentes  circon- 
stances ,  de  maladie  spécialement,  où  le  travail  ne  leur 
permettrait  plus  de  pourvoir  à  leurs  besoins.  Dans  ses 
ttatute,et  parsa  dénomination  môme,  l'association  semble 
vouloir  rattacher  son  existence  k  une  Société  ,  ou  mieux 
à  une  ancienne  confrérie  créée  sous  la  même  appellation, 
et  qui  précisément,  dans  f  origine,  avait  été  fondée  entre 
les  ouvriers  voués  au  travail  des  bois  flottés.  En  effet ,  il 
existe  entre  les  mains  des  directeurs  de  la  nouvelle  asso- 
ciation un  vieux  registre  des  réunions  d'une  confrérie 
de  Saint-W  kolas,  dont  les  premiers  actes  constatés  re- 
mettent à  Tannée  47*7  et  se  poursuivent  avec  assez  de 
régularité  jusqu'à  iM6,  sans  autre  interruption  appa- 
rente que  de  i  199  à  4795  inclusivement ,  c'est-à-dire 
pendant  le  cours  de  la  plus  grande  agitation  révolution- 
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naire  dans  le  pays.  Mais  L'examen  de  ce  registre  démontre 
clairement  qu'à  part  la  similitude  du  patronage  sous 
lequel  elles  se  sont  placées,  les  deux  associations  n'ont, 
dans  leur  esprit  et  dans  leur  but,  aucune  analogie. 
La  première,  formée  sous  l'inspiration  d'une  idée  pure- 
ment religieuse,  ou  même,  pour  parler  plus  exacte- 
ment, dirigée  peut-être  par  la  pensée  de  se  constituer  à 
l'état  de  corporation ,  à  l'exemple  d'autres  professions 
industrielles  de  la  ville,  n'était ,  à  vrai  dire,  que  l'union 
d'ouvriers  adonnés  aux  mêmes  travaux,  ceux  des  ports , 
se  concertant  entre  eux  dans  un  but  de  démonstration 
extérieure,  et  se  cotisant  pour  faire  célébrer  annuelle- 
ment, et  à  frais  communs,  deux  messes  spéciales  en 
l'honneur  du  patron  sous  l'invocation  duquel  était  placée 
la  société,  aux  mois  de  mai  et  de  décembre;  et  accidentel- 
lement pour  assurer  après  leur  mort,  à  ceux  de  ses  mem- 
bres auxquels  leur  indigence  ne  l'aurait  pas  permis ,  les 
honneurs  d'une  sépulture  convenable.  —  Une  sorte  de 
règlement  de  cette  confrérie,  rapporté  à  l'année  1814,  et 
les  diverses  constatations  de  comptabilité  qui  se  trouvent 
relevées  à  la  fin  de  chaque  année,  ne  laissent  aucun 
doute  à  cet  égard.  On  n'y  rencontre  la  trace  d'aucun  acte 
d'a6sistance  ou  de  bienfaisance  accompli  durant  l'espace 
de  temps  signalé  plus  haut,  envers  un  membre  quelconque 
de  l'association.  Et  certes  les  occasions  n'auront  pas  dû 
en  manquer  dans  ce  long  intervalle.  Ce  serait  donc  à 
tort  que  la  société  d'aujourd'hui  voudrait  n'être  que  la 
continuation  de  l'ancienne.  Les  deux  fondations ,  nous 
le  répétons  ,  n'ont  de  commun  entre  elles  que  le  nom* 
Au  grand  honneur  de  notre  époque,  le  but  de  la  nouvelle 
a  une  tout  aulre  signification  que  dans  la  première. 
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9  MARS. 

1739.  —  Bulle  du  pape  Clément  XII  qui ,  après  la  mort 
de  Chérubin-Louis  Lebel,  nomme  à  l'évêché  de  Bethléem 
Louis-Bernard  La  Taste,  prieur  du  monastère  des  Blancs- 
Manteaux  de  Paris.  Le  nouveau  prélat  est  sacré  en  cette 
qualité,  le  5  avril  suivant ,  par  l'archevêque  de  Paris  , 
assisté  des  évéques  de  Tarbes  et  de  Yiviers  ;  et  le  20  du 
même  mois  il  prête  le  serment  prescrit  entre  les  mains 
du  roi.  Originaire  de  Bordeaux  et  sorti  d'une  condition 
obscure,  Bernard  La  Taste  avait  été  admis  comme  simple 
domestique  dans  le  couvent  des  Bénédictins  de  sa  ville 
natale  ;  mais  il  n'avait  pas  tardé  à  se  faire  remarquer  par 
ses  heureuses  dispositions  pour  lVtude  et  un  mérite 
d'application  particulier,  qui  fixèrent  sur  lui  l'attention 
de  ses  supérieurs  et  le  tirèrent  de  son  humble  condition. 
—  On  cite  de  lui,  entre  autres  productions ,  une  suite  de 
Lettres  sur  les  miracles  du  diacre  Paris  et  les  convulsionnai- 
m,  qui  lui  attirèrent  plus  d'une  critique  passionnée  delà 
part  des  sectateurs  ,  alors  nombreux  ,  des  Conventicules 
de  Saint  Médard.  Ces  lettres,  publiées  de  1735  à  1740  , 
ont  été  réunies  en  deux  volumes  in4°.  On  cite  encore  sa 
Béf  itationdes  lettres  prétendues  pacifiques,  in-12, 1753,  etc. 
Bernard  La  Taste  est  mort  à  61  ans,  le  22  avril  1754. 

1782.  —  Arrêt  du  parlement  de  Paris,  qui  homologue 
une  ordonnance  rendue  le  16  janvier  précédent  par  le 
juge  de  la  châtellenie  de  Clamecy  ,  pour  la  tenue  des 
marchés  de  la  ville.  La  principale  disposition  de  cette 
ordonnance  portait  qu'en  toutes  saisons  les  marchés  ne 
pourraient  s'ouvrir  avant  dix  heures  du  matin ,  pour 
laisser  aux  approvisionnements  le  temps  d'y  arriver. 
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1789.  —  Acte  d'assemblée  dés  habitants  notables  de 
Clamecy,  qui  désigne  quatre  commissaires,  les  sieurs 
Tenaille,  avocat,  Faulquier  Saint-Léger,  Tenaille-Chatiltai 
et  Tenaille-Dulac,  pour  représenter  la  communauté ,  sur 
la  convocation  faite  à  Nevers  pour  l'élection  des  dé- 
putés de  la  province  aux  États-généraux,  et  les  charge  d'y 
faire  valoir  les  observations  arrêtées  par  rassemblée 
contre  l'irrégularité  de  la  convocation  des  électeurs  du 
Nivernais  au  duché-pairie  de  Nevers,  au  lieu  d'être  faite 
devant  le  siège  royal  au  bailliage  de  Saint-Pierre-4ô- 
Moutier,  et  d'exprimer  en  même  temps  les  vœux  du  pays 
sur  divers  points  d'ordre  général  à  soumettre  au  déli- 
bérations des  députés  dans  leurs  assemblées.  —  Voir  au 
16  février. 

(  Labot,  Convocation  de$  BUUê-Généraus.) 

—  Déjà,  dans  une  autre  assemblée  précédemment  tenue 
sur  le  même  sujet  par  la  commission  intermédiaire  de 
Clamecy ,  le  19  janvier  de  la  même  année,  les  membres 
qui  la  composaient,  représentant  Tordre  du  Tiers-état 
dans  leur  circonscription,  avaient ,  sur  la  motion  de  leur 
procureur  syndic  Charles-André  Dupin,  adopté  une  réso- 
lution &  peu  près  analogue,  en  se  bornant  toutefois  à 
demander,  pour  les  élections  qui  se  préparaient,  l'obser- 
vation de  formes  de  nature  à  en  assurer  l'égalité  et 
l'impartialité  pour  les  trois  ordres  engagés  ;  et  la  noblesse 
de  l'Élection  avait,  le  9  février  suivant,  donné  son  adhé- 
sion à  ces  vœux,  en  exprimant  en  outre  le  désir  que  , 
dorénavant,  le  pays  fût  régi  parles  Etats  provinciaux. 

Jusque-là  les  esprits,  même  les  plus  éclairés,  n'entre- 
voyaient qu'une  lutte  d'intérêts  et  pour  ainsi  dire  de 
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rivalités  personnels  à  soutenir  dans  les  événements  qui 
se  préparaient  ;  et  nul  à  ce  moment  en  effet  n'eût  osé 
voir,  dans  cette  disposition  générale  |et  comme  instinc- 
tive de  toutes  les  aspirations ,  la  pente  sur  laquelle ,  une 
fois  placé,  on  allait  se  trouver  irrésistiblement  entraîné. 


1806.  —Etienne  Tardivon ,  entrepreneur  de  travaux, 
se  rend  adjudicataire,  au  prix  de  41,925  f . ,  des  ouvrages 
à  exécuter  pour  la  ville  au  bâtiments  du  nouveau  col- 
lège, dans  la  vue  de  les  approprier  à  l'usage  et  au  service 
de  la  sous-préfecture  et  de  la  gendarmerie. 

—  Cette  destination  des  bâtiments,  primitivement 
édifiés  en  4768  pour  l'installation  d'une  école  royale, 
ne  devait  être  que  temporaire.  En  effet,  moins  de  vingt 
ans  plus  tard ,  déjà  désertés  par  la  sous-préfecture ,  ils 
étaient  passagèrement  affectés  au  service  des  tribunaux, 
puis ,  vers  4840,  restitués  aux  bureaux  et  à  la  résidence 
de  la  sow-préfecture. 

10  MARS. 

4611.  —  Le  maréchal  de  Montigny  et  les  seigneurs  de 
Richelieu  et  de  Ragny, après  avoir  fait  rentrer,  les  jours 
précédents,  la  ville  d'Entrains  sous  le  pouvoir  du  roi,  se 
présentent  au  point  du  jour  devant  les  murs  deClamecy, 
occupé  depuis  deux  mois  par  le  prince  de  Tbymerais  et 
d'autres  chefs  nivernais  du  parti  des  mécontents  ligués 
contre  la  cour.  Leurs  troupes,  après  s'être  emparées  du 
faubourg  de  Beuvron,  dont  elles  saccagent  les  maisons  et 
rainait  les  tanneries,  se  disposent  à  attaquer  le  centre  de 
la  place  avec  du  canon.  Pour  se  soustraire  aux  suites 


s' 

bysLr( 


410 

d'une  prise  de  force  ,  les  habitants,  après  avoir  inutile- 
ment sollicité  des  secours  de  la  duchesse  de  Nevers ,  en- 
trent en  pourparlers ,  et  sur  les  deux  heures  après  midi , 
arrêtent  une  capitulation  aux  termes  de  laquelle  la  ville 
se  soumet  à  payer,  à  titre  de  rançon,  une  somme  de 
24,000  livres,  indépendamment  du  rachat  particulier  de 
quelques  prisonniers  arrêtés  dans  les  premières  ap- 
proches. 

(  Notes  contemporaines  de  Delavau  et  Robynet ,  notaires , 
sur  les  cahiers  de  leurs  minutes;  etHezeray,  Hist.  de 
France.  ) 

De  son  côté  ,  le  curé  de  la  paroisse,  Neutreau  ,  a  très 
sommairement  consigné  le  récit  du  même  événement  sur 
les  registres  baptistères  de  son  église  ,  dans  les  termes 
suivants  :  —  Le  dixiesme  jour  de  mars  1617 ,  ceste  ville 
de  Clamecy  a  esté  rendue  à  l'obéissance  duroy,  aumoy*n 
du  siège  et  canon  mis  devant  lad.  ville  ,  en  la  conduitte 
de  messeig.™  de  Montigny,  mareschal ,  et  de  Ragny.  Ad- 
juva  nos,  Domine. 

— La  somme  de  24,000  liv.  imposée  à  la  ville  pour  son 
rachat  ne  put  être  réalisée  qu'à  Faide  de  cotisations  par- 
ticulières recueillies  parmi  les  habitants  ;  et  les  causes  de 
cette  dette  subsistaient  encore  plus  de  soixante  ans  après 
dans  les  charges  de  la  communauté  ,  tant  ses  ressources 
étaient  restreintes  et  précaires  alors,  et  son  administra- 
tion .  intérieure  embarrassée  de  toute  manière.  —  Voir 
sur  ce  point  l'arrêt  de  règlement  de  son  arriéré  du  25 
avril  1682. 

1749.  —  Devant  Claude-François  Debèze  de  Pignolle , 
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juge  de  la  châtettenie,  adjudication,  à  la  diligence  des 
éehevins  de  Clamecy,  au  profit  de  Pierre  Roger  de  La 
M  artinière,  mà  de  bois,  de  la  coupe  de  270  arpents ,  âgés 
de  vingt-quatre  ans,  à  prendre  dans  les  Bois  du  Marché , 
appartenant  à  la  ville  ;  le  surplus  de  leur  étendue  étant 
ménagé  à  l'état  de  réserve.  Le  produit  de  cette  vente  , 
faite  à  raison  de  210  livres  par  arpent ,  avec  le  sou  pour 
livre,  était  spécialement  destiné  ,  suivant  les  énoncia- 
tions  même  du  procès-verbal  d'adjudication  ,  à  faciliter 
la  mise  en  activité  du  collège,  dont  les  bâtiments ,  entre- 
pris depuis  environ  vingt-cinq  ans  ,  venaient  seulement 
d'être  entièrement  terminés. 

(  Archives  de  la  Mairie.  ) 

—Le  résultat  de  cette  vente,  quelque  considérable  qu'il 
pût  paraître  dans  la  circonstance  ,  ne  devait  que  faible- 
ment aider  au  succès  de  l'institution  en  vue  de  laquelle  la 
disposition  en  avait  été  faite.  Au  lieu  de  se  borner  à  mettre 
le  collège  en  état  de  répondre  au  but  d'utilité  pratique 
que  s'étaient  proposé  ses  fondateurs  dans  l'origine ,  en 
Rattachant  uniquement  à  satisfaire  aux  besoins  de  l'in- 
struction dans  le  pays,  les  représentants  de  la  cité,  solli- 
cités, éblouis  par  l'importance  des  moyens  mis  à  leur 
disposition,  et  séduits  par  le  désir  et  la  pensée  de  placer 
tout  d'un  coup  l'établissement  dans  une  situation  de 
prospérité  exceptionnelle,  se  bâtèrent  de  lui  préparer  de 
nouveaux  éléments  d'amélioration  et  de  l'élever  au  rang 
$  Ecole  royale,  distinction  qui  devait  durer  moins  encore 
que  le  temps  employé  à  lui  assurer  un  titre  dont  l'osten- 
tation ne  répondait  qu'à  une  vaine  satisfaction  d'amour- 
propre.— (Voir  aux  49  janvier  et  9  juillet.) 
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11  HAES. 

t»îî. —Mort,  sens  postérité,  de  Hervé  I¥  ,  omtifc 
Revers,  auquel  la  ville  de  Clamecy  est  redevable  de  Fa*- 
franchissement  accordé  à  ses  habitants  en  l'année  IMS, 
et  dont  nons  rapportons  textuellement  la  Charte,  s**»  la 
date  du  20  mars.  Hervé  n'était  que  baron  de  Deasy , 
quand  son  mariage ,  contracté  en  1199,  avec  Maihilde , 
on  Mahanlt ,   première  du  nom ,   fille  de  Pierre  de 
Courtenay,  fit  passer  sur  sa  tête  te  titre  et  la  possession  dm 
comté  de  Revers.  C'était  un  prince  guerrier,  et  son  nom 
se  trouve  mêlé  aux  principaux  événements  militaires 
accomplis  en  France  à  cette  époque.  Obéissant  à  l'entraî- 
nement chevaleresque  et  religieux  de  son  siècle ,  Hervé 
s'était,  en  1219 ,  embarqué  avec  sa  femme  et  une  suite 
nombreuse  de  vassaux  pour  la  Terre-Sainte,  d'où  il  ne 
revint  que  deux  années  plus  tard.  Il  avait  de  son  vivan 
fondé  ou  enrichi  plusieurs  établissements  monastiques  , 
et  c'est  sans  aucun  doute  d'un  couvent  gratifié  de  ses 
bienfaits  qu'est  partie  l'épltaphe  suivante,  inscrite  en  vers 
léonins  sur  le  tombeau  où  reposait  sa  cendre,  dans  l'ab- 
baye de  Pontigny,  près  Auxerre  : 

Hic  lapis  Heroei  comitis  celât  facici 
Formant;  forma  Dei  elarificetar  ai. 

Qu'en  laissant  de  côté  l'espèce  de  jeu  de  mots  que  l'au- 
teur s'y  est  proposé,  on  pourrait  rendre  de  la  sorte  : 

Ci-gttle  comte  Herté;  Dieu  veuille  par  sa  frtee 
Ai  ring  de  ses  élus  lai  épater  «a*  plate , 
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D'autres  placent  sa  mort  au  22  janvier ,  en  invoquant 
le  mémorandum  qui  lui  était  consacré  à  cette  date  dans 
un  ancien  obituaire  de  la  cathédrale  d'Àuxerre. 

12  MARS. 

• 

1444.  —  Devant  Jehan  Gousté ,  clerc ,  notaire  juré  et 
tabellion  à  la  résidence  de  Clamecy,  bail  à  rente  d'une 
maisure  ou  mesnaige,  située  au  faubourg  de  Bethléem  , 
près  de  l'église  dud.  lieu,  par  Rév.  père  en  Dieu  ,  mes- 
sire  Arnoul,  évéque  de  Bethléem,  à  Guillaume  Loiseaul , 
bouchier  à  Clamecy  ,  et  sa  femme ,  moyennant  dix  sous 
de  rente  annuelle,  et  six  deniers  de  cens  :  t  et  ,  ajoute 
l'acte,  a  esté  accordé  par  led.  Révérend  aud.  Guillaume 
que,  meiennant  le  présent  bail,  prix,  accensement  et 
arrentement,  led.  preneur,  sad.  femme  et  leurs  hoirs,  de 
ligne  en  ligne  ,  seront  de  la  confrairie  de  N.  D. ,  fondée 
en  lad.  esglise  de  Bethléem,  et  participanz  et  accompai- 
gnez  aux  prières,  oroisons  et  biensfaiz  en  icelle  esglise , 
sanz  ce  qu'ilz  soient  tenuz  d'en  paier  aulcune  chose,  tant 
qu'ilz  tiendront  et  possedderont  led.  mesnaige  ou  maison 
en  leur  main.  » 

1789.  —  Constitution,  devant  Méru  et  Boucher,  notaires 
à  Dijon,  d'une  rente  annuelle  de  2,000  liv.  au  capital  de 
40,000,  par  les  États  du  duché  de  Bourgogne,  au  profit  de 
la  ville  de  Clamecy. 

— Cette  rente,  créée  avec  partie  du  produit  d'une  coupe 
des  boisde  la  ville,  promettait  de  lui  assurer  une  précieuse 
ressource  pour  les  besoins  de  son  administration.  Mal- 
heureusement la  révolution,  dont  les  éclats  ne  devaient 
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pas  tarder  à  renverser  tant  de  choses,  vint  enlever  à  la 
ville,  avec  cette  réserve,  d'autres  encore  qu'elle  s'était 
ménagées  avec  la  même  origine  :  ainsi,  un  placement 
fait  en  1756  sur  la  ville  d'Orléans  ,  et  deux  autres  sur  la 
•  caisse  du  clergé  ,  en  1768  et  1773.  Le  gouvernement  ré- 
volutionnaire fit  main  basse  sur  les  valeurs  qui  repré- 
sentaient la  garantie  de  ces  créances,  montant  dans  leur 
ensemble  à  près  de  100,000  liv.  ;  et  la  ville,  épuisée  elle- 
même  par  les  besoins  impérieux  que  lui  avaient  créé  les 
circonstances,  fit  entendre  inutilement,  pendant  vingt 
années,  ses  réclamations  pour  obtenir  un  allégement  à 
ces  pertes  répétées. 

Le  budget  de  l'an  xi  les  rappelle  encore,  en  exprimant 
le  regret  que  les  causes  de  ces  répétitions  n'aient  profité 
qu'à  la  république. 

13  MARS. 

1803.  —  (24  ventôse  an  xi  ).  —  La  ville  procède  avec 
le  plus  grand  appareil  de  solennité,  et  en  présence  d'une 
foule  immense  de  citoyens  de  toutes  les  conditions  ,  dont 
l'empressement  témoigne  hautement  de  la  sympathie 
générale  pour  ce  relour  aux  idées  religieuses,  à  la  réinté- 
gration de  son  ancien  curé,  Henri  Limanton,  dans  ses 
premières  fonctions  de  pasteur  de  la  paroisse.  —  L'into- 
lérance démagogique  de  1793,  et  des  tracasseries  de 
toute  nature,  l'avaient  éloigné  de  Clamecy  vers  cette 
époque  de  proscription  universelle.  À  la  chute  des  exa- 
gérés, le  vœu  spontanément  exprimé  par  la  partie  saine 
de  la  population  ,  qui  s'obstinait  à  vouloir  que  la  liberté 
des  consciences  ne  fût  plus  un  vain  mot,  et  fit  aussi  partie 
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des  libertés  universellement  proclamées,  n'avait  pas  tardé 
à  rappeler  l'ancien  pasteur  de  l'Eglise  au  sein  d'une  ville 
où  ses  qualités  pastorales  n'avaient  laissé  que  de  sym- 
pathiques souvenirs.  Toutefois ,  il  ne  s'était  maintenu 
jusque-là  dans  cette  position  que  par  une  sorte  de  tolé- 
rance, et  il  ne  fallut  pas  moins  que  les  instances  répétées 
de  ses  anciens  paroissiens,  et  le  retour  à  des  idées  nou- 
velles, pour  qu'il  fût  régulièrement  rendu  à  ses  fonctions 
et  officiellement  rétabli  dans  son  ancienne  qualité ,  par 
une  sorte  de  réparation  des  persécutions  éprouvées.— Voir 
au  24  décembre. 

(  Reg.  des  actes  particuliers  de  la  Mairie , 
et  Mémoires  manuscrits  de  M.  Duviquet .) 

U  MARS. 

1618.— Arrêt  rendu  au  Conseil  du  roi,  qui  ordonne  qu'il 
sera  levé  en  cinq  années  et  par  cinquièmes  ,  sur  tous  les 
habitants  de  Clamecy  sans  aucune  distinction,  une  somme 
de  30,000  liv. ,  destinée  &  l'acquittement  des  dettes  ar- 
riérées de  la  communauté. 

(  Mémoires  de  Née-DelarocheUe.  ) 

—Cette  prescription,  motivée  surtout  par  l'acquittement 
des  sommes  imposées  aux  habitants  par  la  capitulation 
conclue  le  10  mars  de  l'année  précédente,  avec  le  maré- 
chal de  Montigny,  ne  paraltpas  avoir  reçu  son  exécution, 
ou  tout  au  moins  les  fonds  qui  en  seraient  provenus  au- 
raient reçu  une  autre  application,  car  on  voit,  les  années 
suivantes,  de  la  fin  de  1621  à  1631 ,  la  ville  contracter , 
sous  la  forme  alors  en  usage  4e  constitution  de  rentes , 
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des  emprunts  répétés  avec  divers  particuliers ,  pour  une 
somme  à  peu  près  égale  à  celle  déterminée  par  l'arrêt 
que  nous  venons  de  citer.  Et  ces  emprunts  ne  furent 
eux-mêmes  remplis  qu'environ  soixante  ans  plus  tard  ,  à 
la  suite  d'un  arrêt  du  même  Conseil  du  roi  >  déjà  men- 
tionné, à  sa  date,  le  25  avril  1682. 

(  Vieux  Registre  de  VHôtel-de-Ville.) 

1709.  -—«De  par  le  Roy  et  Monseigr  l'Intendant  de  la 
Généralité  d'Orléans , 

»  Nous  ,  Philibert  DelaSaleine,  seigneur  de  Germigny 
et  La  Forest,  conseiller  du  Roy,  advocat  en  Parlement , 
juge  ordinaire,  civil  et  criminel,  et  premier  juge  de  police 
de  la  ville  et  Chastellenye  deClamecy  et  dépendances, 
faisons  très  expresses  inhibitions  etdeffences  à  tous  voi- 
turiers  par  eaue  et  compagnons  de  rivière  de  cette  ville  et 
faubourgs  de  s'attrouper  sur  les  ports  des  rivières  de  cette 
ville,  et  notamment  sur  ceux  du  lieu  de  La  Forest,  avec 
armes,  crocs  et  autres  instruments  de  quelque  nature 
qu'ils  soyent,  pour  empescher  le  debasclement  du  pertuis 
dud.  lieu  de  La  Forest,  ordonné  estre  faictpar  ordonnance 
de  Monseigr  l'Intendant  en  la  Généralité  d'Orléans  ,  du 
six  du  présent  mois  de  mars ,  rendue  en  exécution  de 
l'arrest  du  Conseil  d'Estat,  du  vingt  six  febvrier  dernier, 
à  peine  contre  les  contrevenans  d'estre  punis  comme  de- 
sobeissans  et  rebelles  aux  ordres  de  Sa  Majesté  ,  confor- 
mément aud.  arrest  ;  et  en  conséquence  enjoinct  à  touts 
leshabitans  de  cette  ville  et  faubourgs,  de  quelque  qualité 
et  condition  qu'ils  soyent,  de  se  tenir  prests  au  premier 
ordre  pour  prester  mainforte  à  M.  le  commis  envoyé  par 
mond.  Seigneur  l'Intendant,  et  à  nous,  pour  l'exécution 
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desad.  ordonnance;  à  peine  contre  lesd.  habitans  de 
demeurer  responsables,  en  leurs  propres  et  privez  noms, 
an  cas  qu'il  arrivast  quelque  viollence  qui  pust  retarder 
on  empescher  l'exécution  de  l'ordonnance.  Et  sera  nostre 
présente  ordonnance  leue,  publiée  et  affichée  partout. où 
besoin  sera,  etc.  » 

(  Anciens  cahiers  de  la  Châtellenie.  ) 

—  Cette  pièce,  dont  les  termes  font  suffisamment  con- 
naître la  raison  et  le  but,  était  une  suite  de  la  sédition 
qui  s'était  manifestée  parmi  les  ouvriers  des  ports  dans 
la  nuit  du  15  février  précédent,  à  l'occasion  de  la  retenue 
par  eux  faite,  au  pertuis  de  La  Forêt ,  des  bois  flottés 
dont  l'arrêt  et  le  tirage  ne  devaient  avoir  lieu  que  sur  les 
ports  placés  au-dessous.  —  Voir  à  cette  date  du  15 
février. 


1788.  —  Le  conseil  du  Bureau  de  la  ville  vote  une 
adresse  de  remerciement  à  l'Intendant  de  la  Généralité 
d'Orléans,  au  sujet  de  sa  coopération  à  la  mesure  prise 
par  le  Gouvernement  pour  rendre  aux  citoyens  le  droit 
d'élection  de  leurs  conseillers  municipaux  ;  —  et  par  la 
même  délibération  désigne  divers  candidats  à  l'agrément 
et  à  la  recommandation  de  l'Intendant  ,  pour  remplir  les 
fonctions  de  lieutenant,  de  maire  et  d'échevins  ;  —  en 
même  temps  que  le  conseil  arrête  que  le  traitement  du 
secrétaire-greffier  du  Bureau  sera  élevé  à  soixante  livres 
par  année,  au  lieu  des  trente  livres  qui  lui  étaient  précé- 
demment allouées,  d'après  l'arrêt  de  règlement  spécial 
rendu  le25  avril!682. 
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4794.—  c  Cejourd'huy  24  ventôse  de  Tan  2  de  larép. 
française,  une  et  indivisible,  la  municipalité  a  fait  une 
proclamation  à  l'effet  que  les  citoyen  de  cette  commune 
aye  a  ce  procuré  tout  te  les  pièce  nécessaire  pour  parvenir 
a  ladefance  delà  patry  :  —  une  autre  proclamation  pour 
invite  nost  concitoyen  a  cherché  les  moyen  a  conservé 
notre  récolte  qui  promet  baucoup  dabondance  :  nous  les 
avons  donc  invite  a  détruire  toutte  les  chenille  et  autres 
insect  nuisent*  la  végétation  des  production  de  la  nature, 
les  jour  et  anquedesut.  —  Signé  :  Ziska  Hébert,  et  écrit 
de  sa  main.  » 

(  Reg.  Contemporains  de  la  Mairie.) 

—Voilà  un  échantillon  pris  entre  mille  et  scrupuleuse- 
ment reproduit,  mais  sans  traduction  comme  il  en  aurait 
peutrêtre  besoin,  du  style  et  de  l'orthographe  de  l'admi- 
nistration à  cette  époque  de  notre  histoire  locale.  Nous 
nous  bornons,  bien  entendu,  à  une  seule  citation  de  cette 
nature,  tout  en  regrettant  même  de  lui  accorder  une 
place  ici  :  nous  n'avons  pas  cru  devoir  nous  y  refuser 
toutefois,  ne  fût-ce  que  pour  donner  en  passant  une  idée 
du  niveau  intellectuel  de  la  plupart  des  hommes  appelés 
à  ce  moment  à  diriger  les  affaires  de  la  commune.  Ajou- 
tons que  le  citoyen  Ziska  Hébert ,  qui  avait  troqué  ce 
surnom  contre  celui  de  Pertinax  ,  dont  il  s'était  d'abord 
affublé,  menuisier  à  Entrains,  accouru  des  premiers  à 
Clamecy,  pour  y  partager  les  travaux  de  ses  correligion- 
naires  politiques,  était,  vu  sa  pauvreté,  stipendié  par  la 
commune  surFimpét  des  riches,  pour  remplir  ses  fonctions 
municipales;  et  convenons  que  c'était  là  de  l'argent  bien 
employé. 
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Disons  encore,  pour  achever  de  peindre  l'époque,  qu'à 
son  audience  du  49  floréal  an  2 ,  le  tribunal  du  district 
recevait  comme  juge,  au  nombre  de  ses  membres,  le  cit. 
Louis  Hébert,  c'était  son  véritable  prénom. 

1814.— Les  membres  désignés  pour  composer  le  trib. 
de  commerce  devant  siéger  à  Clamecy,  par  le  décret 
d'organisation  générale  rendu  le  6  oct.  4809,  prêtent 
devant  le  trib.  civil  de  l'arrondissement  le  serment  pres- 
crit par  la  loi,  et  prennent  immédiatement  leur  installa- 
tion sous  la  direction  de  M.  Laramée,  sous-préfet.  Leur 
première  audience,  toutefois,  n'ouvrit  en  réalité  que  huit 
jours  après,  c'est-à-dire  le  24  mars.  À  ce  moment ,  le 
tribunal  se  composait  de  MM.  Marie-François-Dominique 
Héreau,  comme  président  ,  et  Etienne-Pierre-Charles 
Tenaille-Saligny  et  Charles-Basile  Thomas,  en  qualité  de 
juges,  élus  dans  une  assemblée  des  principaux  négociants 
du  ressort,  le  42  juin  4810,  et  nommés  par  décret  du  48 
janvier  de  l'année  suivante. 

—  Dès  l'année  4782,  le  Bureau  de  la  ville  ,  se  rendant 
l'interprète  des  sentiments  et  des  besoins  des  négociants 
de  la  localité,  avait,  sur  la  provocation  même  du  Garde 
des  sceaux,  émis  le  vœu  et  demandé  qu'un  tribunal  con- 
sulaire fût  établi  à  Clamecy.  —  (  Délibération  du  23 
mars  1782.  ) 

45  MARS. 

4642.—  Ouverture  devant  Guillaume  Sallonier,  con- 
seiller-maître à  la  Chambre  des  comptes  de  Nevers,  délé- 
gué à  Clamecy  à  ces  fins  ,  du  procès-verbal  de  recherche 
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et  constatation  des  droits  seigneuriaux  du  duc  de  Nivernais 
dans  cette  dernière  ville. 

Cette  opération  de  recherche,  qui  se  prolongea  plusieurs 
jours,  ne  rencontra  comme  toujours,  chez  les  habitants  , 
qu'une  faible  disposition  à  y  concourir.  La  reconnaissance 
en  fut  délivrée  pour  la  dernière  fois,  mais  avec  plus  de 
répugnance  encore  et  à  la  suite  de  longues  discussions , 
devant  Hillelot-Deslimes,  notaire,  le  2  juin  1784. 

(  Archives  de  la  Mairie.  ) 


1796.  —  (25  ventôse  an  4.)  —  L'administration  muni- 
cipale de  la  commune,  réunie  en  permanence  au  lieu 
ordinaire  de  ses  séances,  vu  Purgence  des  circonstances, 
prend  un  arrêté  pour  organiser  sur-le-champ  une  garde 
provisoire  essentiellement  républicaine,  afin  de  veiller  à 
la  tranquillité  de  la  commune  ;  et  après  s'être  concerté 
dans  ce  but  avec  le  capitaine  de  cette  garde  et  avec  tous  les 
républicains  prononcés,  le  conseil  désigne  pour  en  faire 
partie  cent  cinq  citoyens  pris  en  nombre  égal  dans  les 
sept  sections  de  la  ville,  pour  leur  confier  exclusivement 
le  service  de  la  garde  nationale,  jusqu'à  ce  que  Vhorizon 
politique  se  scit  éclairci.  Le  cit.  Bardet  aîné  ,  ci-devant 
recev.  du  district,  est  désigné  pour  le  commandement  de 
cette  garde  provisoire. 

(  Archives  de  la  Municipalité.  ) 

—Les  troubles  qui  venaient  d'éclater  à  Sancerre,  dans 
le  voisinage  du  département  de  la  Nièvre,  et  que  l'on 
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attribuait  à  des  menées  royalistes  ,  servaient  de  prétexte 
à  cette  création  d'urgence  d'une  garde  républicaine  ,  qui 
à  ce  moment  et  en  réalité  avait  pour  but  d'en  imposer  au 
mécontentement  qui,  à  différentes  reprises,  s'était  mani- 
festé dans  le  public  contre  certains  actes  des  administra- 
teurs de  la  commune. 


1848.  —  Plantation  d'un  premier  arbre  de  la  liberté 

sur  la  place  des  Barrières.  Cette  forme  de  solennisation 

du  nouveau  gouvernement  de  la  république,  pour  lequel 

ses  partisans  s'étudiaient  à  reproduire  les  errements  de 

l'ancien  ,  est  bientôt  imitée  dans  les  autres  quartiers  de 

la  ville,  jaloux  d'inaugurer  à  leur  tour,  et  sous  leurs  yeux, 

le  symbole  des  mêmes  principes.  Un  des  premiers  actes 

de  l'autorité,  après  les  événements  de  décembre  4851 , 

fat  de  faire  disparaître  ces  arbres  ,  qui  plus  d'une  fois 

avaient  servi  de  point  de  ralliement  à  des  manifestations 

tumultueuses,  etne  pouvaient  plus  que  rappeleraux  esprits 

des  souvenirs  au  moins  inutiles ,   après  ce  qui  s'était 

passé. 

16  MARS. 

1768.  —  Devant  Bonod  et  Maigret,  notaires  à  Paris, 
constitution  au  profit  de  la  ville,  par  l'administration  du 
clergé  de  France,  d'une  rente  de  2,024  livres,  au  capital 
versé,  et  provenant  de  coupes  de  bois ,  de  la  somme  de 
50,600  liv.  —  (  Voir  au  12  mars.  ) 


1783.    —  En  assemblée  extraordinaire  du  Bureau  de 
la  ville,  délibéré  que  la  misère  augmentant  journellement 
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dans  Clamecy,par  suite  de  la  dureté  dés  temps,  il  serait  à 
propos,  pour  venir  au  secours  des  malheureux  ,  d'inviter 
les  habitants  notables  à  vouloir  bien  former  entre  eux 
une  avance  à  la  ville  d'une  somme  de  1,500  livres  ,  qui 
serait  employée  à  faire  travailler  ,  sous  la  direction  de 
Y  Atelier  de  Charité,  déjà  organisé,  à  la  corvée  des  che- 
mins, principalement  de  celui  de  la  Haladrerie ,  près 
d'Armes,  demeuré  inachevé  ;  avance  dont  le  rembour- 
sement s'effectuerait  sur  l'état  des  corvées  en  recouvre- 
ment, au  fur  et  à  mesure  de  la  rentrée  des  fonds  affectés 
à  ce  travail:  —Arrêté,  en  outre,  que  l'Intendant  d'Orléans 
sera  supplié  d'obtenir  la  délivrance  ,  sur  les  deniers  du 
roi,  d'une  somme  qui  aura  la  même  destination  de  venir 
en  aide  aux  besoins  urgents  du  moment. 


1794.  —  (  26  ventôse  an  2  ).  —  Jour  douloureusement 
néfaste  dans  les  annales  du  pays!  Quinze  condamnés  à 
mort  du  département  de  la  Nièvre,  et  pour  la  plupart  de 
Clamecy  ou  des  environs,  déclarés  convaincus  de  conspira- 
(ton  contre  la  république,  par  jugement  du  tribunal  révolu- 
tionnaire de  la  Seine,  rendu  contre  eux  la  veille,  sont 
exécutés  sur  la  place  de  la  révolution,  à  Paris.  Le  même 
jugement  avait  renvoyé  deux  autres  prévenus  de  la  même 
catégorie  de  l'accusation  portée  contre  eux,  faute  de 
preuves  suffisantes. 

—  Sans  vouloir  autrement  nous  étendre  sur  les  actes 
de  cette  époque  de  sinistre  mémoire,  nous  ne  pouvons 
nous  défendre,  à  ce  sujet,  d'une  remarque  fâcheuse  pour 
le  pays  :  c'est  que  quelque  ait  pu  être,  dans  la  circens- 
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tance,  le  mobile  des  directeurs  chargés  alors  de  son 
administration,  le  district  de  Clamecy  est  celui  qui ,  dans 
une  proportion  démesurée,  a  le  plus  fourni  de  victimes  , 
dans  le  département,  aux  terribles  exécutions  de  la 
justice  révolutionnaire.  Ainsi,  sur  les  quinze  condamnés 
qui  succombèrent  dans  cette  funèbre  journée  du  26venlôse, 
quatorze  étaient  poussés  à  l'échaffaud  par  des  accusations 
parties  de  Clamecy  même,  et  dans  ce  nombre  se  trouvait 
une  femme,  que  le  calcul  seul  et  de  viles  passions  y  avaient 
lait  comprendre  ;  car  elle  ne  tarda  pas  à  être  reconnue 
innocente  des  faits  de  l'accusation  portée  contre  elle  ;  et 
ses  dénonciateurs  poursuivis  n'échappèrent  eux-mêmes 
à  la  juste  condamnation  qui  devait  les  frapper  que  par 
les  efforts  de  leurs  complices,  et  pour  rester  comme  eux 
flétris  dans  l'opinion  publique.  Les  deux  prévenus  relâchés 
faute  de  preuves  faisaient  également  partie  du  contingent 
expédié  par  le  même  district  de  Clamecy.  Et  à  ce  moment 
encore,  combien  d'autres  se  trouvaient  retenus  dans  les 
prisons,  sur  les  poursuites  des  mêmes  accusateurs  ,  et 
qui  ne  durent  leur  salut  qu'à  la  mobilité  des  événe- 
ments! —  (  Voir,  comme  complément  à  ce  drame  lugu- 
bre, au  24  mars.  ) 

1791.  —  Délibération  du  Conseil  do  la  commune  ,  qui 
arrête  la  proposition  de  transférer  l'établissement  et  le 
service  de  l'hôpital  dans  les  dépendances  de  l'ancienne 
maison  religieuse  des  Récollets,  en  ce  moment  en  adjudi- 
cation comme  bien  national. 

17  MARS. 
1848.  —  Sur  la  demande  des  nouvelles  autorités  cons- 
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lilaées  dans  la  Tille,  on  service  funèbre  est  solennelle- 
ment célébré,  en  présence  de  tons  les  fonctionnaires 
publics,  dans  l'église  de  Clamecy,  en  commémoration  des 
combattants  tombés  dans  la  lotie  soutenue  à  Paris,  le  24 
février  précédent,  pour  la  conquête  des  libertés  publiques. 
La  garde  nationale  assiste  en  armes  et  assez  tumultueu- 
sement à  cette  cérémonie,  mêlant  ses  acclamations  et  ses 
cris  en  faveur  de  la  république  naissante  aux.  chants  du 
clergé  et  aux  accords  de  la  musique  appelée  à  prêter  son 
concours  à  la  même  solennisation. 

•  A  la  sortie  de  l'église,  dit  le  journal  le  Peuple  ,  tout 
récemment  fondé  à  Clamecy,  et  rendant  compte  du  même 
fait  dans  sa  feuille  du  18  mars  ,  le  Comité  démocratique  , 
rangé  entre  deux  haies  de  gardes  nationaux  ,  a  parcouru 
la  ville  en  chantant  la  Marseillaise.  On  est  allé  saluer 
l'arbre  de  la  liberté,  planté  la  veille  par  les  flotteurs  dans 
le  faubourg  de  Bethléem.  Divers  discours  y  ont  été  pro- 
noncés. » 

18  MARS. 

1800.  —  (  27  ventôse  an  8).  —  Loi  rendue  sur 
l'organisation  des  tribunaux  civils ,  qui  désigne  Clamecy  , 
avec  Nevers,  Cosne  et  Moulins-en-Gilbert ,  comme  lieux 
de  résidence  affectés  aux  quatre  tribunaux  civils  de  pre- 
mière instance  établis  dans  le  département  de  la  Nièvre. 


1852.  —  ÎUO  détenus  politiques,  parmi  lesquels  une 
femme  qui  avait  partagé  leurs  errements,  quittent  les 
bâtiments  de  la  Salle  d'asile,  où  ils  avaient  été  renfermés 
jusque-là,  à  la  suite  des  événements  du  mois  de  décemb. 
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précédent ,  pour  être  dirigés  sur  Cherbourg,  et  de  là 
transportés  aux  divers  lieux  de  l'Algérie  assignés  à  l'ex- 
piation de  leur  peine.  Répartis,  avec  leurs  bagages  ,  sur 
cinquante-six  prolonges  de  charrettes,  ils  sont  escortés 
jusqu'à  Auxerre  par  deux  cents  hommes  des  troupes  d'in- 
fanterie qui,  depuis  trois  mois,  tenaient  garnison  dans 
Clamecy.  C'était  là,  pour  les  condamnés  de  ce  convoi,  le 
commencement  d'un  exil  qui  ne  devait ,  pour  un  grand 
nombre,  se  terminer  que  par  l'amnistie  prononcée  deux 
ou  trois  ans  plus  tard,  mais  dont  plusieurs  ne  devaient, 
pas  revenir. 

1863.  —  M.  Faulquier,  président  du  tribunal  civil 
depuis  près  de  vingt-cinq  ans  ,  est  enlevé  subitement  à  la 
Tie  et  à  ses  fonctions.  Né  à  Clamecy,  dans  les  premiers 
jours  de  décembre  1803  ,  il  était  entré  fort  jeune  dans  les 
charges  de  la  magistrature,  et  les  exerçait  à  différents 
degrés  dans  sa  ville  natale  depuis  1830.  A  l'exemple  de 
beaucoup  d'autres,  il  ne  fut  réellement  apprécié  à  sa  juste 
valeur  qu'après  sa  mort ,  pour  son  aptitude  et  sa  vraie 
connaissance  des  affaires. 

—La  famille  Faulquier  est  encore  aujourd'hui  la  plus 
ancienne  qui  existe  dans  Clamecy,  et  l'une  des  plus  éten- 
dues qui  se  remarque  sur  les  registres  de  l'état  civil.  On 
fy  (rouve  inscrite  sans  interruption  depuis  les  premiers 
temps  de  leur  conservation,  c'est-à-dire,  depuis  un  cours 
de  trois  siècles  ;  et  Née  Delarochelle,  dans  ses  Mémoires , 
cite  un  Jacques  Faulquier,  procureur  du  Roi  de  l'Election, 
comme  un  magistrat  distingué  par  sa  science  et  son  esprit, 
qui  avait  enrichi  l'ancien  Livre  de  la  Fabrique*  aujour- 
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d'hui  perdu,  de  notes  curieuses  et  intéressantes.  Il  était 
né  à  Clamecy ,  le  21  février  1661.  —  Dès  U95 ,  c'est-à- 
dire  d'aussi  loin  qu'il  est  permis  de  ressaisir  des  actes 
présentant  quelque  suite,  on  trouve  un  Huguenin  Faulquier 
dans  les  minutes  de  Berthier  Hontenat ,  notaire ,  les  plus 
anciennes  du  pays  qui  se  soient  conservées;  et  dans 
celles  de  Pierre  Delà vau,  aussi  notaire,  un  Jehan  Faulquier 
est  désigné,  à  la  date  du  4  ocl.1569,  avec  le  titre  de  pro- 
cureur du  Roi  au  Grenier  à  sel,  et  au  siège  de  l'Election 
nouvellement  établi  à  Clamecy. —  Celte  ancienne  famille 
n'est  plus  aujourd'hui  représentée  dans  le  pays  que  par 
deux  de  ses  membres  ,  enfants  de  celui  qui  fait  l'objet  du 
présent  article,  et  encore  ne  saurait-on  dire  qu'ils  lui 
appartiennent,  avec  les  résidences  qu'ils  se  sont  choisies. 

19  MARS. 

1848.  —  Bénédiction  par  le  curé  de  la  paroisse,  à  la 
suite  d'un  Te  Deum  solennel  chanté  dans  Péglise ,  d'un 
arbre  de  la  liberté,  planté  quelques  jours  auparavant  sur  la 
place  de  l'Eglise,  pour  inaugurer  le  nouveau  régime  des 
idées  et  des  principes  du  gouvernement  républicain.  A 
cette  cérémonie ,  dont  le  motif  et  l'objet  n'étaient  qu'une 
réminiscence  des  actes  de  la  première  république,  assis- 
taient quelques-unes  des  nouvelles  autorités  de  la  com- 
mune, avec  un  petit  nombre  de  gardes  nationaux  sous  les 
armes,  et  d'autres  citoyens  de  toutes  les  classes,  attirés 
comme  toujours  par  l'exhibition  d'un  spectacle,  quel  qu'il 
soit  L'ecclésiastique  officiant  prononce  à  cette  occasion 
un  discours,  assez  bien  dit  d'ailleurs,  dans  lequel  il  s'ef- 
force de  développer  et  défaire  comprendre  celte  idée  que 
la  liberté  et  la  religion  sont  sœurs ,  et  que  telle  était  sans 
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doute  la  pensée  qui  avait  conseillé  de  dresser  l'arbre  , 
symbole  de  la  liberté,  en  face  même  du  temple  de  Dieu , 
et  sur  remplacement  où  soixante  ans  auparavant  ceux 
d'une  autre  génération  en  avaient  élevé  un  premier,  pour 
lui  donner  la  même  signification. 

20  MARS. 

1412.—  Lettres  d'approbation  et  confirmation  délivrées 
par  Philippe  II,  dit  de  Bourgogne ,  comte  de  Nevers,  à  la 
Charte  d'affranchissement  concédée  par  l'un  de  ses  prédé- 
cesseurs, le  comte  Hervé,  aux  habitants  de  Clamecy ,  en 
l'an  1213.  La  même  confirmation  est  encore  accordée  le 
2  mai  1435,  par  Philippe  le  Bon,  duc  de  Bourgogne ,  en 
qualité  de  tuteur  ayant  la  garde  noble,  par  son  mariage 
avec  Bonne  d'Artois,  veuve  de  Philippe  II,  des  enfants  de 
ce  premier  mariage. 

—Le  texte  de  cette  Charte  d'affranchissement,  rédigée  en 
latin,  a  été  rapporté  par  plusieurs  écrivains,  Née-Delaro- 
chelle  entre  autres,  dans  ses  Mémoires  sur  le  Nivernais. 
Il  en  existe  dans  les  archives  de  la  mairie  une  expédition 
délivrée  en  1567,  par  forme  de  copie  collalionnée  d'une 
transcription  plus  ancienne  et  authentique.  Nous  donnons 
ici  une  traduction  littérale  de  ce  premier  acte  de  l'éman- 
cipation de  la  cité,  qui  forme  le  titre  le  plus  ancien  et  le  seul 
peut-être  que  la  ville  puisse  représenter  pour  l'histoire  de 
son  passé  dans  ces  temps  éloignés  : 

•  Nous,  Hervé,  comte  da  Nevers,  considérant  que  rien 
ne  répond  mieux  aux  obligations  de  notre  humanité  que 
de  permettre  à  ceux  qui  nous  sont  soumis  de  vivre  et 
d'agir  en  liberté,  dégagés  de  toute  servitude,  et  voulant , 
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par  ce  motif,  que  dos  sujets  de  Clamecy,  sur  lesquels  nous 
avons  le  droit  de  main-morte,  soient  rendus  à  une  vie  de 
liberté,  nous  ayons  ordonné  et  ordonnons  que  désormais 
et  par  la  suite  ils  vivent  libres,  paisibles  et  tranquilles,  les 
relevant  et  les  affranchissant,  sans  réserve  et  à  toujours, 
de  l'état  de  main-morte  où  ils  se  trouvaient  ci-devant  et 
d'ancienneté  engagés  ;  et  à  cet  effet  les  délions  de  toute 
obligation  de  servitude.  —  Hais ,  en  retour  de  cet  affran- 
chissement, nosdits  sujets  seront  tenus,  dorénavant  et 
dans  l'avenir,  de  nous  payer  la  dîme  réelle  et  effective  , 
c'est-à-dire ,  de  nous  délivrer  une  gerbe  de  blé  ou  de 
légumes  sur  dix,  et  de  dix  tonneaux  de  vin  l'un  ;  et  ainsi 
de  toutes  autres  denrées  de  nature  à  se  partager  par 
dixièmes,  à  perpétuité  :  et  par  chaque  habitant  il  nous 
sera  payé  cinq  sous,  à  nous  et  à  nos  successeurs  et  repré- 
sentants. Cette  prestation  ou  redevance  perpétuelle  a  été 
acceptée  et  consentie  par  nosd.  sujets,  uniformément  et 
sans  distinction.  —  En  considération  de  la  redevance  qui 
vient  d'être  dite,  nous  donnons  et  accordons  à  nos  susd. 
sujets,  ayant  résidence  dans  notre  ville  de  Clamecy,  pour 
servir  à  leurs  nécessités  et  besoins,  l'usage  de  notre  forêt 
ou  bois,  vulgairement  appelé  de  Montlamberl,  de  retendue 
de  sept  à  huit  cents  arpents  déterre  à  peu  près.  Led.  bois 
tient  et  est  voisin  ou  cootigu  aux  lieu  et  finage  ou  terroir 
de  Lucy,  jusqu'à  la  vieille  forêt  qui  porte  le  nom  de  Bèze , 
dans  le  fond  ou  vallée  de  laquelle  nous  avons  fait  planter 
des  bornes,  pour  en  établir  les  limite  et  séparation ,  près 
de  la  terre  ou  finage  de  Lucy  ;  lesquelles  bornes  portent 
l'empreinte  de  nos  armes  et  blason  ;  d'une  autre  part , 
aux  terres  du  domaine  appartenant  aux  religieux  ,  abbé 
et  couvent  de  Reigny;  et  par  un  autre  aspect  à  la  justice 


Digitized  by 


Google 


429 

ou  finage  communément  appelé  de  Bèze,  qui  relève  de 
nous.  —  Promettons  à  nos  hommes  et  sujets  dud.  Clamecy 
aide  et  appui,  en  tonte  circonstance  et  de  bonne  foi,  contre 
ceux,  de  quelque  état,  qualité  et  condition  qu'ils  soient , 
qui  tenteraient,  d'une  manière  quelconque,  de  porter 
atteinte  à  ce  que  nous  venons  d'octroyer  et  de  convenir. 
El  pour  donner  plus  de  force  et  de  sanction  à  ces  pré- 
sentes, noas  les  avons  certifiées  de  notre  sceau,  sous  la 
réserve  pour  nous,  et  nos  successeurs  à  perpétuité  ,  de 
notre  droit  de  justice.— Délivré  publiquement  l'an  de  J.  C. 
mil  deux  cent  treize.  » 

21  MARS. 

1512.  —  Acte  par  lequel  Jean  de  Montmorin ,  vicomte 
de  Clamecy,  concède  aux  habitants  de  cette  ville  un  droit 
d'usage  sur  les  bois  du  Marché  lui  appartenant,  à  la 
charge  d'une  redevance  de  cens  et  rente  à  lui  payer  an- 
nuellement par  la  communauté. 

Ce  droit  de  cens  et  rente  passait  au  duché  de  Nevers  par 
la  cession  que  ,  le  9  décembre  1539  ,  François  de  Mont- 
morin consentait  à  Marie  d'Albret  de  sa  vicomte  de 
Clamecy. 

(Inventaire  manuscrit  de  MarolUs  ) 

—  Un  arrêt  rendu  à  la  Table  de  marbre  du  Palais  à 
Paris,  le  26  juillet  1582,  procédant,  après  vérification ,  à 
un  cantonnement  de  ces  bois  du  Marché,  en  attribue  deux 
tiers  au  duc  de  Nevers  et  le  surplus  à  la  communauté  des 
habitants,  qui  traite  de  l'acquisition  définitive  de  la  pro- 
priété en  1899  et  1646, 
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22  MARS. 

1672. Rapport  fait  au  Conseil  du  Roi  par  Arnoud 

Morin  de  la  Châtaigneraie,  conseiller-maître,  départi  pour 
la  vérification  des  dettes  arriérées  de  la  ville  de  Clamecy. 
Du  procès-verbal  de  ce  rapport,  il  résultel0  que  le  revenu 
de  la  ville  consiste  uniquement  dans  une  somme  annuelle 
de  630  liv. ,  composée  du  produit  de  l'octroi  établi  sur  le 
débit  du  vin  ,  et  du  fermage  d'une  métairie  provenant 
de  donation  faite  en  1653  par  Hugues  Servant,  avocat, 
et  sa  femme,  pour  Fentrelien  d'un  maître  des  bonnes- 
lettres,  sans  parler  du  produit  éventuel ,  mais  modique 
alors  et  d'ailleurs  discontinu ,  des  bois  du  Marché  ;  — 
2°  que  les  charges  ordinaires  énumérées  au  rapport  se 
montent,  en  totalité,  à  1061  livres,  non  compris  222  liv. 
affectées  à  la  célébration  d'une  messe  perpétuelle,  fondée 
en  1644  par  Fé vaque  de  Bethléem,  André  de  Sauzéa ,  et 
dont  la  ville  avait  pris  l'obligation  ;  —  3°  et  enfin  que  les 
anciennes  dettes  de  la  communauté,  arriérées  depuis  plus 
d'un  demi-siècle ,  s'élèvent  à  32,742  liv.  12  sous ,  pour 
l'acquittement  desquelles  le  rapporteur  propose  d'établir 
sur  les  habitants  un  rôle  additionnel  à  celui  de  la  taille 
ordinaire,  et  d'imposer  différents  droits  sur  le  pain  blanc 
et  le  petit  pain  consommés  dans  la  ville  ,  de  même  que 
sur  les  bestiaux,  le  cuir,  le  vin,  le  bois,  les  échalas  et  le 
merrain  qui  y  seront  fabriqués  ou  débités. 

—  Ce  rapport,  dont  les  conclusions  contenaient  en 
germe,  comme  on  le  voit,  les  principes  d'un  octroi  général, 
tel  qu'il  devait  être  appliqué  et  pratiqué  ,  environ  un 
siècle  plus  tard,  et  de  nos  jours  seulement,  avec  tous  les 
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développements  que  l'étude,  les  besoins  et  l'expérience  y 
ont  successivement  introduits,  n'aboutit,  pour  le  moment, 
et  dix  années  après  (  25  avril  1682),  qu'à  un  arrêt  du 
même  Conseil,  rendu  sur  de  nouvelles  informations, 
pour  prescrire  des  mesures  de  libération  qui ,  elles- 
mêmes,  ne  devaient  complètement  dégager  la  situation 
qu'à  la  suite  de  longues  années  encore  d'atttnte  et  d'at- 
termoiement.  —  (Voir  au  25  avril.  ) 


1691 .  —  Procès  -  verbal  du  juge  de  la  châtellenie  de 
Clamecy,  qui,  après  avoir  entendu  les  parties ,  à  la  suite 
d'une  information  renvoyée  devant  lui  par  l'intendant  de  la 
Généralité,  délaisse  à  se  pourvoir  devant  qui  de  droit  un  sr 
Pierre  Amien,  marchand-colporteur  du  Dauphiné,  arrêté 
le  6  du  même  mois  par  les  gens  de  Philippe  de  Bigny  , 
chevalier  de  Beuvron,etdétenu  au  château  de  ce  dernier, 
sous  prétexte  qu'il  s'était  engagé  pour  le  service  du  Roi, 
malgré  les  protestations  contraires  dudit  Amien,  qui  allé- 
guait ,  entre  autres  ,  l'occupation  et  la  nécessité  de  son 
commerce,  son  âge  et  la  position  de  sa  famille.  Il  ne  fal- 
lut pas  moins  qu'une  décision  supérieure  pour  tirer  le 
captif  des  mains  de  son  raccoleur  titré.  Le  malheureux 
prisonnier  fut  relaxé,  mais  il  perdit  une  partie  de  ses 
marchandises  et  fut  encore  malmené,  sans  que  son  déten- 
teur fût  recherché. —  C'est  un  nouvel  exemple  à  ajouter 
à  ce  que  nous  avons  déjà  fait  connaître,  sous  la  date  du 
15  mars,  et  nous  pourrions  y  en  ajouter  d'autres,  sur  les 
moyens  mis  en  œuvre,  au  temps  de  l'ancienne  royauté , 
pour  alimenter  plus  ou  moins  régulièrement  les  armées. 
(Ancienê  cahiers  i$  la  Chdtellenie,  au  Greffe.  ) 
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23  MARS. 

1782.  —Sur  la  proposition  émanée  de  la  chancellerie, 
et  transmise  au  conseil  des  échevins  par  l'Intendant 
d'Orléans,  poor  la  composition  de  juridictions  consulaires 
dans  différentes  villes  du  royaume  :  —  le  Bureau  de  la 
ville  arrête  que  l'Intendant  sera  prié  d'interposer  ses  bons 
offices  auprès  du  ministre,  à  l'effet  d'obtenir  que  Clamecy 
soit  compris  au  nombre  des  villes  auxquelles  sera  départie 
la  faveur  d'une  institution  qui  parait  répondre  aux  vœux 
de  tous  les  commerçants,  tant  de  la  ville  que  des  localités 
qui  pourraient  se  trouver  comprises  dans  son  ressort. 

—  Il  devait  se  passer  près  de  trente  ans  avant  que  cette 
aspiration  des  représentants  de  la  ville  ne  fût  réalisée.  On 
a  vu  en  effet  que  ce  ne  fut  que  le  14  mars  1811  que,  pour 
la  première  (ois,  en  exécution  d'un  décret  antérieur  ,  un 
tribunal  de  commerce  recevait  son  installation  au  chef- 
lieu  de  l'arrondissement. 


4792.—  Un  sieur  Ledoux,  marchand  de  bois  de  la  ville, 
s'était  refusé,  non  sans  quelque  vivacité,  à  une  demande 
en  augmentation  de  salaires  que  lui  adressaient  des  ou- 
vriers travaillant  à  son  compte  sur  les  ports ,  et  qui  se 
fondaient  sur  la  dépréciation  continuelle  des  assignats  et 
la  cherté  toujours  croissante  des  subsistances.  Irrités  de  ce 
refus,  quelques-uns  de  ces  ouvriers  avaient  mis  en  pièces 
des  trains  en  cours  de  confection  appartenant  au  sieur 
Ledoux,  dispersé  et  jeté  à  l'eau  les  bois  dont  ces  trains 
étaient  composés  ;  et  traduits  pour  ce  fait  en  justice  ,  ils 
étaient  parvenus  à  intéresser  à  leur  querelle,  non-seulement 
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les  flotteurs  de  la  Tille,  mais  encore  ceux  des  ports  envi- 
ronnants. Au  jour  indiqué  pour  l'audience  sur  la  plainte 
de  Ledoux  ,  une  masse  de  plus  de  deux  mille  ouvriers, 
tant  de  la  ville  que  des  ports  limitrophes,  coalisés  dans  un 
même  but,  s'attroupe  en  tumulte  au-devant  de  la  maison 
de  Ledoux,  vers  l'entrée  du  pont  de  Bethléem,  envahit 
son  habitation  et  en  brise  les  portes  et  les  fenêtres,  au 
milieu  des  cris  et  des  vociférations  de  la  foule.  C'est  en 
vain  que,  prévenus  et  alarmés  de  ces  actes  d'agression  , 
les  administrateurs  de  la  commune  et  du  district  s'efforcent 
d'en  arrêter  les  suites  :  vaincus  par  la  force  brutale ,  ils 
sont  réduits  â  rester  spectateurs  d'un  désordre  qu'ils  sont 
impuissants  à  conjurer.  Le  sieur  Ledoux,  que  les  mutins 
sont  parvenus  à  saisir,  est  entraîné  par  une  bande  exas- 
pérée devant  le  juge  de  paix,  qui,  impuissant  à  son  tour  à 
faire  comprendre  la  voix  de  la  raison  à  une  foule  ivre  de 
colère,  est  contraint  à  s'incliner  devant  les  exigences  im- 
périeuses de  la  multitude,  et  à  rendre,  sous  l'empire  des 
imprécations  et  de  la  colère,  un  jugement  qui  renvoie  les 
coupables  de  la  juste  demande  de  Ledoux  et  condamne 
celui-ci  aux  dépens.  Pendant  deux  jours,  la  ville  fut  de  la 
sorte  livrée  sans  défense  aux  caprices  et  presque  à  la  merci 
des  émeutiers  obstinés  dans  leurs  folles  prétentions  ,  au 
point  de  chercher  à  s'organiser  contre  une  répression 
prévue,  eu  se  répandant  dans  les  campagnes  environnantes 
pour  y  recruter  des  partisans  et  un  appui  ;  jusqu'à  ce  que, 
dirigées  simultanément  d'Auxerre  et  de  Nevers  ,  sur  un 
décret  même  de  la  Convention  ,  des  forces  militaires , 
bientôt  renforcées  de  détachements  de  gardes  nationales, 
spontanément  accourues  de  tous  les  points  du  pays ,  et 
même  des  départements  voisins,  viennent  mettre  un  terme 
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à  ces  scènes  d'insubordination  et  de  révolte  d'une  popu- 
lation égarée. 

(  Registres  de  la  Municipalité  H  du  District.  ) 

—  Ces  démonstrations  tumultueuses  des  ouvriers  des 
ports  à  l'occasion  de  leurs  travaux  ou  de  leurs  salaires ,  qui 
s'étaient  déjà  produites  antérieurement ,  mais  avec  un 
caractère  de  moindre  gravité,  dans  des  circonstances  de 
même  nature,  devaient  se  répéter  encore  à  plusieurs  re- 
prises, par  la  suite,  comme  on  en  retrouvera  des  exemples 
dans  ces  notes,  et  pour  des  motifs  analogues,  toujours  avec 
les  mêmes  et  inévitables  résultats,  de  jeter  l'inquiétude 
parmi  les  autres  citoyens,  et  d'attirer  la  sévérité  des  ré- 
pressions sur  les  auteurs  même  des  agitations. 

24  MARS. 

4521.  —  HortdeJean  dellontmorin,  seigneur  de Saint- 
Héran  et  vicomte  de  Clamecy.  Par  suite  de  ce  décès ,  son 
titre  à  la  vicomte  du  Châtelot  de  Clamecy  passe  à  son  fils , 
François  de  Montmorio,  qui,  dix-huit  ans  plus  tard,  devait 
en  transmettre  la  cession  à  la  comtesse  de  Nevers.  —  (Voir 
au  9  décembre.  ) 

1794.  —  (  4  germinal  an  2).  —  Les  Sans-culottes  de 
Clamecy  au  citoyen  Fouché  : 

t  Brave  Montagnard, — la  justice  nationale  nous  a  enfin 
vengés  de  toutes  les  persécutions  que  nous  ont  suscitées 
les  ennemis  de  la  révolution  I  Quinze  de  ces  derniers  ont 
subi  la  peine  due  à  leurs  forfaits.  Nous  l'avons  vu,  ce  tri- 
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buoal  auguste  (  le  tribunal  révolutionnaire  !  )  si  terrible 
pour  les  méchants,  au  pied  duquel  viendront  expirer 
toutes  les  conjurations  et  se  confondre  tous  les  conspira- 
teurs. —  Croirais-tu,  intrépide  Fouché,  que  quatre  de  nos 
sans-culottes,  qui,  depuis  89,  ont  travaillé  pour  la  révolu- 
tion... (  suivent  leurs  noms  ) ,  ont  été  exposés  à  tous  les 
effets  de  la  prévention  devant  ce  tribunal  même  ?  Nos 
contre-révolutionnaires  ,  par  l'organe  de  leurs  (auteurs  , 
avaient  non-seulement  inondé  noire  département  de  dia- 
tribes infâmes  contre  eux  ,  mais  encore  tout  Paris  ;  et  ils 
les  avaient  placées  jusque  dans  les  mains  des  juges  t  En 
sorte  qu'il  a  fallu  toute  Pënergie  de  leurs  réponses ,  toute 
la  pureté  de  leur  conduite ,  pour  détruire  les  ques- 
tions multipliées  et  singulières  qui  leur  ont  été  faites.  Ils 
ont  même  été  mis  en  arrestation  pendant  une  séance  ,  et 
peut-être  que,  sans  la  protection  déclarée  duComité  de 
sûreté  générale,  leur  innocence  aurait  eu  plus  longtemps 
à  combattre  contre  la  prévention.  Mais,  brave  Montagnard  , 
tous  ces  dangers,  auxquels  sont  exposés  les  hommes  ré- 
volutionnaires, ne  feront  qu'augmenter  notre  courage  et 
notre  dévouement  ;  semblables  aux  héros  de  la  liberté 
dont  la  valeur  voit  ses  forces  s'accroître  à  l'aspect  des 
dangers  les  plus  pressants.,  etc.» 

(  Reg.  des  Rapports  et  Correspondance  de  F Agencé 
nationale  du  District.  ) 

—  Nous  plaçons  ici  en  son  entier,  et  sans  y  rien  chan- 
ger,—  sauf  les  noms,  que  nous  avons  la  pudeur  de  laisser 
dans  l'ombre,  même  celui  du  rédacteur  d'un  pareil  écrit, 
—  comme  uo  digne  corollaire  de  l'exécution  rapportée 
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pins  haut  à  la  date  du  16  mars  ,  cette  pièce  odieuse  dans 
ses  expressions,  comme  par  lés  abominable*  sentiments 
qui  Pont  inspirée.  Mieux,  ce  nous  semble,  que  ne  le  pour- 
raient des  commentaires,  elle  démontre  l'esprit  et  l'inftae 
pensée  d'an  parti  qui  osait,  même  après  une  œuvre  de 
vengeance  dont  l'accomplissement  aurait  dû  soulever  ses 
remords,  s'en  glorifier ,  et  dans  quels  termes  I  comme 
d'un  acte  de  courage  et  de  patriotisme  I 

Il  n'est  peut-être  pas  inutile  ,  pour  l'intelligence  de 
ce  document,  que  sa  singularité  même  nous  a  fait  placer 
ici,  d'expliquer  qu'à  la  grande  satisfaction  de  ce  qui  com- 
posait alors,  dans  le  pays,  le  parti  de  l'exagération  outrée 
des  idées  révolutionnaires  dans  toute  l'audace  de  leurs 
excès  ,  Foucbé  (  de  Nantes  ) ,  envoyé  en  mission  dans  la 
Nièvre  par  la  Convention  ,  a\ait  paru  à  Clamecy  quelque 
temps  auparavant  (  voir  aux  11  et  16  août),  sous  prétexte 
d'y  ramener  le  calme  et  la  concorde  dans  les  esprits  ,  et 
que  de  cette  visite  passagère,  pendant  laquelle  il  avait  ap- 
prouvé tous  leurs  actes,  et  autorisé  toutes  leurs  proposi- 
tions, ses  affidés  avaient  pris  occasion  de  se  mettre  en 
rapport  avec  lui,  et  de  le  poursuivre  en  la  moindre  cir- 
constance, comme  ici  par  exemple,  de  leurs  rapports  et 
de  leurs  confidences. 

25  MARS. 

1664.  —  Devant  Christophe  Frotier,  notaire  à  Clamecy, 
traité  conclu  avec  la  Fabrique  de  l'église  par  Christophe 
Bessin,  avocat  et  lieutenant  en  la  ch&lellenie  de  la  ville  , 
pour  avoir  le  droit  de  placer  et  conserver,  pendant  sa  vie 
et  celle  de  sa  femme,  un  banc  dans  un  endroit  déterminé 
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de  l'église,  et  en  Mire  un  siège  pouvant  se  lever  et  se 
baisser,  à  proximité  de  la  chaire  ,  pour  entendre  les  pré* 
dications  du  sermon,  à  la  charge  de  l'acquittement  d'une 
de  dix-trait  livres,  une  fois  payée. 


—  Il  en  coûte  plus  cher  aujourd'hui  pour  occuper  très- 
temporairement  une  simple  chaise  dans  une  partie  un  peu 
commode  de  la  nef;  et  encore  l'occupation  ainsi  payée 
n'est-elle  concédée  que  pour  des  jours  déterminés.  Il  est 
vrai  que  deux  siècles  se  sont  placés  dans  l'intervalle 
des  deux  époques  ,  et  que  tout  marche  ,  matériellement 
du  moins ,  même  pour  les  choses  que  leur  caractère 
particulier  semblerait  devoir  condamner,  comme  leurs 
actes,  à  Timmobililé. 


1793.  —  A  leur  demande,  les  Sœurs  Providenciennes 
de  Clamecy  sont  autorisées  à  conserver  leur  habitation 
dansVédiGce  national  qu'elles  occupent  dans  celle  ville 
(  et  qu'elles  avaient  acquis  depuis  un  siècle  de  leurs 
propres  deniers,  sur  un  des  côtés  de  la  place  régnant 
au-devant  de  l'église  ) ,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  disposé 
pour  d'autres  usages. 

(Reg.  des  Arrêtés  de  F  Administration  du  District.  ) 

Un  autre  arrêté,  pris  par  la  même  administration  le  18 
juin  suivant,  leur  enjoint  d'enlever  leur  mobilier  de  la 
maison  ;  et  deux  mois  plus  tard,  on  voit  qu'elle  servait  au 
dépôt  d'objets  de  toute  nature  provenant  de  séquestres 
opérés  sur  les  émigrés.  Déjà,  et  dè>  le  5  août  1790  ,  une 
délibération  du  Conseil  de  la  commune  avait ,  en  se  fon- 
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dant  sur  la  pénurie  des  ressources  municipales  ,  arrêté 
qu'à  l'avenir  le  traitement  de  cent  livres  par  année  9  ac- 
cordé anx  Sœurs  religieuses,  par  leur  traité  de  1684 • 
cesserai',  de  leur  être  payé  ;  et  toutefois»  bien  que  ce 
traitement  ne  leur  eût  été  jusque-îà,  comme  toujours,  que 
très-irrégulièrement  servi,  les  religieuses  n'en  étaient 
pas  moins  restées  fidèles  à  leur  engagement ,  continuant 
à  donner  leurs  soins  à  l'instruction  des  jeunes  filles,  et  à 
se  consacrer,  dans  tout  ce  qui  était  en  leur  pouvoir  ,  k 
Passistance  des  malheureux,  jusqu'au  jour  où  elles  se 
virent  réduites  à  déserter  leur  propre  maison. 


1842.  —  Ordonnance  royale  qui  approuve  le  plan  d'ali- 
gnement proposé  et  arrêté,  depuis  1837,  pour  les  divers 
quartiers  de  la  ville. 

1851.  —  En  exécution  d'un  arrêté  préfectoral  de  disso- 
lution de  la  garde  nationale ,  les  citoyens  auxquels  des 
armes  ont  été  confiées  en  cette  qualité,  sont  en  demeure 
de  les  rapporter  à  l'hôtel  de  ville. 

26  MARS. 

1761.  —  Adjudication  par  la  voie  des  enchères  publi- 
ques au  rabais,  devant  le  Bureau  de  la  ville,  de  la  répara- 
tion du  pavé  dans  quatre  rues  placées  au  centre  ,  à  raison 
de  trois  livres  quatorze  sons  par  toise  carrée  du  travail 
exécuté,  avec  indication  que  le  pavé  neuf  devra  provenir 
de  la  montagne  de  Beaumont. 

(Anciennes  délibérations  de  la  t*Jto.) 
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1716 .  —  (  6  germinal  an  3).  —  L'âge»!  national  près 
te  Directoire  du  distria  de  Clamecy,  à  la  Municipalité  de  la 
commune  : 

•  Citoyens,  —  Une  monstruosité  existe  encore  sur  le 
territoire  de  votre  commune;  c'est  ce  monument  de  fédé- 
ralisme, ce  monument  affreux  qu'on  appelle  la  Montagne. 
Je  vous  invite  à  le  faire  raser,  de  manière  qu'il  n'y  en  ait 
plus  apparence,  et  à  apporter  à  cette  opération  le  plus  de 
célérité  possible.  —  V agent  national,  Bouquerot-Vom- 
cry.  % 

On  sent,  à  la  lecture  de  cette  prescription,  que  le  règne 
des  représentations  révolutionnaires  et  des  sectateurs  de 
Robespierre  est  passé. 

Ce  monument  de  la  Montagne ,  comme  il  convient  à 
Tagent  national  de  l'appeler,  avait  été  dressé  Tannée  pré- 
cédente (voir an 8 juin  )  dans  la  partie  des  chaumes 
communales  qui  longent  la  route  deTannay  sur  la  droite, 
avant  d'arriver  aux  bois  du  Marché.  Suivant ,  en  cela  t 
l'exemple  donné  à  la  même  époque  par  le  peuple  de  Paris 
au  Champ  de  Mars  ,  tous  les  citoyens  de  la  ville  ,  sans 
distinction,  hommes,  femmes  et  enfants ,  s'étaient  portés 
à  l'envi  sur  le  lieu  choisi  pour  prendre  part  à  l'œuvre 
commune  de  la  composition  d'une  montagne  »  ou  mieux 
d'un  monticule  factice  :  des  arbres  symboliques  y  avaient 
été  disposés,  et  sur  le  sommet  s'étalait  l'arbre  obligé  de  la 
liberté.  C'était  là  que,  dans  les  premiers  moments  du  nou- 
veau rit  religieux  substitué  à  celui  de  l'église,  se  dirigeaient 
solennellement ,  conduites  par  leurs  magistrats  ,  les  pro- 
cessions patriotiques  des  fêles  républicaines.  On  y  chantait, 
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discourait,  dansait,  fraternisait,  etc.  ;  mais  c'était  un  peu 
loin  de  la  ville,  et  quelques  averses  avaient  plus  d'une  (ois 
troublé  le  cérémonial  des  célébrations  ;  puis  ,  comme  en 
toutes  choses,  on  avait  fini  par  se  lasser  d'un  spectacle 
que  la  nouveauté  seule  et  l'exemple  général  avaient  d'abord 
fait  accepter,  pour  s'en  tenir  aux  fêtes  dont  les  démons- 
rations  se  renfermaient  dans  l'enceinte  de  la  ville. 

27  MARS. 

1497.—  «  Ce  fut  en  Tan  1497,  au  mois  d'avril,  que  les 
habitants  entreprirent  la  nouvelle  édification  de  leur 
église,commençant  leur  dessein  par  celle  merveilleuse  tour, 
ainsi  que  nous  l'apprennent  ces  vieux  vers  inscrits  sur  un 
pilier  de  l'église,  devant  le  jubé,  avec  la  tradition  assurée  : 

MIL  CINQ  CENS  MOINS  TROTS  SEULEMENT 
FUT  DE  LA  TOUR  DE  CETTE  ESGL1SE 
EN  A\RJL  PRIS  LE  FONDEMENT, 
ET  LA  PREMIÈRE  PIERRE  ASSISE. 
LAQUELLE  TOUR  FUT  ENTREPRISE 
LE  LUNDV  DE  PASQDE  LA  GRANDE. 
VOSTRE  AULMOSNE  SOIT  tCY  MISE, 
TANT  QUE  PLIS  VOUS  LE  COMMANDE. 

Ainsi  parlait, d'après  M.  Duviquet,  le  vieux  Livre  de  la 
Fubrique>  qui,  dans  ses  noies,  nous  a  conservé  le  souvenir 
de  celle  réfection  de  la  vieille  église,  dont  nous  avons  déjà 
rappelé  la  dédicace  au  10  janvier. 

(  Ancien  reg.  de  VHôtelde  Ville.  ) 
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Faisons  remarquer  en  passant,  pour  expliquer  une 
dissidence  apparente  entre  la  date  que  nous  indiquons 
et  celle  qui  parait  résulter  de  l'inscription  ci-dessus  , 
qu'en  cette  année  1497  le  jour  de  Pâques  tombait  le  26 
mars,  et  que  si,  en  effet,  le  travail  de  ta  réparation  rap- 
pelée a  été  commencé  le  lundi  de  Pâques ,  ce  n'a  pu  être 
que  le  27,  comme  nous  le  mentionnons.  On  sait  du  reste 
que,  jusqu'à  la  réformation  du  calendrier  dit  Grégorien  , 
les  anciennes  dates  présentent  fréquemment  de  ces  diffé- 
rences dans  leurs  rapports. 

Le  registre  de  l'hôtel  de  ville  contient  de  même  quel- 
ques souvenirs  sur  différentes  phases  de  l'existence  de  la 
vieille  église. 


4848.  —  Première  séance  de  réunion  ,  dans  la  grande 
salle  dite  du  Collège ,  d'un  certain  nombre  d'habitants 
dirigés  par  le  besoin  de  se  concerter  entre  eu,  principa- 
lement au  sujet  des  prochaines  élections  pour  la  compo- 
sition de  l'Assemblée  constituante  convoquée  par  le  nou- 
veau Gouvernement  imposé  à  la  France  par  les  événements 
de  février  et  la  proclamation  généralement  inattendue  de 
la  république.  Déjà  on  a  vu,  sous  la  date  du  premier  mars, 
la  formation  d'un  autre  comité  s'intitulant  démocratique , 
organisé  à  celte  époque  sous  l'empire  d'autres  idées  que 
celui-ci  et  suivant  un  autre  drapeau.  Inutile  de  répéter 
que  ni  l'un  ni  l'autre,  malgré  les  sollicitations  du  moment, 
ne  survécut  à  l'objet  même  qui  avait  servi  de  principal 
stimulant  à  leur  création:  les  élections. 
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1641.  —  Les  échevins  et  le  corps  de  ville  présentent  à 
ku#  de  Termes,  à  son  passage  à  Clamecy,  à  l'hôtellerie  du 
Dauphin,  où  elle  s'était  arrêtée ,  l'hommage  de  leur  dé- 
vouement et  les  félicitations  sur  son  heureux  voyage.  A  la 
suite  de  ses  compliments,  ladéputation  offre  à  la  princesse, 
au  nom  de  la  ville,  comme  une  spécialité  de  ses  produits, 
une  douzaine  de  gros  biscuits,  et  le  lendemain  elle  paie 
six  livres  quatre  maîtres  joueurs  d'instruments ,  pour  aller 
lui  bailler  une  sérénade  au  château  tfAsnois. 

(Anciens  comptes  de  Charles  Ragon,  receveur 
de  la  ville.  ) 

—  Cet  usage  d'offrir  au  nom  de  la  ville ,  à  chaque  per- 
sonnage de  marque  qui  y  passait,  un  présent  quelconque, 
comme  témoignage  de  gracieuse  bien  venue ,  n'était  pas 
nouveau,  et  il  s'est  maintenu,  au  moins  dans  son  principe, 
jusqu'à  la  proclamation  de  l'égalité  des  conditions.  Nous 
avons  eu  déjà  sujet  de  dire  que  l'habitude  de  ces  présents 
était  tellement  entrée  dans  les  mœurs,  que,  même  en  des 
temps  difficiles,  cette  cause  éventuelle  de  dépense  figurait, 
comme  un  article  obligatoire,  dans  la  prévision  ordinaire 
des  charges  municipales  (  arrêt  de  1682  ).  Parfois  même 
cette  obligation,  ainsi  imposée  à  la  cité,  constituait  par  sa 
fréquence  un  véritable  impôt  sur  ses  finances  toujours  obér 
rées.  Les  comptes  de  cette  même  année  1641  en  four- 
nissent plus  d'un  exemple.  C'est  ainsi  qu'on  y  revient  à 
plusieurs  reprises  sur  d'autres  biscuits,  du  poisson  ,  du 
bois  (  cinquante-quatre  cordes  !  )  de  la  viande  et  jusqu'à 
du  foin  et  des  objets  de  vaisselle  domestique,  offerts  et 
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livrés,  particulièrement  et  en  différentes  rencontres ,  à 
H.  le  duc  de  Beliegarde,  tant  à  Clamecy,  à  des  instants  de 
passage,  qu'à  Entrains,  sa  résidence  habituelle,  à  Saint- 
Fargeau  et  Asnois,  partout  où  l'occasion  s'en  présentait , 
tant  on  tenait  à  se  taain tenir  dans  ses  bonnes  grâces  :  sans 
parler  des  frais  d'assez  nombreux  voyages  des  échevins 
eux-mêmes,  pour  aller  sHncliner  respectueusement  devant 
lui,  suivant  la  naïve  expression  du  comptable  ;  sans  parler 
de  la  menue  dépense  débouche,  dans  cette  circonstance  , 
des  magistrats  municipaux  avec  les  gens  de  la  maison  du 
duc;  car,  chose  remarquable  encore,  ces  personnages  titrés 
pouvaient  bien,  devaient  même  recevoir,  mais  n'étaient 
pas  tenus  de  rien  offrir  ;  l'étiquette  permettait  seulement, 
dans  certains  cas  donnés ,  de  régaler  les  gens  de  leur 
office. 

Et  pourtant  alors,  on  ne  saurait  trop  en  ramener  la  ré- 
flexion, la  ville  était  pauvre  de  ressources  et  endettée,  et 
ces  dettes,  elle  ne  devait  parvenir  à  les  acquitter  que  cin- 
quante années  plus  tard  t  A  ce  moment  même  elle  faisait , 
mais  ne  payait  pas  toujours  régulièrement  à  son  Recteur 
des  écoles,  homme  digne  et  capable  ,  un  modique  traite- 
ment de  cent  vingt  livres  par  année,  c'est-à-dire  près  de 
trois  fois  moins  que  ces  futiles  dépenses  somptuaires 
Imposées  parle  décorum  pour  témoigner  de  sa  soumission 
et  de  ses  déférences  vis  à  vis  d'un  grand  seigneur  placé 
dans  son  voisinage ,  et  dont  on  tenait  à  se  ménager  les 
bonnes  grâces  et  la  faveur. 

29  MARS. 

4775.  —  Ordonnance  rendue  par  Perrin  de  Cypierre  , 
Intendant  de  la  Généralité  à  Orléans,  qui,  homologuant 
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(lifférèfitesdélibératioDsprisesparleBureaudelaviUepour 
le  traitement  de  3  professeurs  attachés  à  rétablissement  de 
son  collége,autorise  les  officiers  municipaux  à  passer  bail 
avec  ces  derniers,  en  leur  accordant  pour  honoraires  (c'est 
la  première  fois  peut-être  que  ce  mot  est  ainsi  employé, 
jusque-là  c'étaient  des  gages  ) ,  savoir  :  au  principal  et 
premier  maître,  la  somme  de  treize  cents  livres  ;  au 
second  professeur,  la  somme  de  neuf  cents  livres  ;  et  à 
assurer  au  principal  une  somme  de  cinq  cents  livres  pour 
les  honoraires  d'un  répétiteur  ;  lesd.  cinq  cents  livres  à 
prendre  sur  le  produit  des  mois  de  répétitions,  qui  seront 
payées  par  les  parents  des  enfants ,  et  sans  que  la  ville 
soit  tenue  d'y  contribuer ,  dans  le  cas  où  le  produit  de 
ces  répétitions  n'atteindrait  pas  la  somme  de  cinq  cents 
livres.  —  La  même  ordonnance  autorise  les  officiers  de 
ville  à  faire  transporter  tous  les  meubles  et  effets  de  l'an- 
cien collège  dans  les  bâtiments  édifiés  depuis  moins  de 
dix  ans  pour  l'installation  d'une  École  royale ,  qui  dans 
son  peu  de  durée  avait  coûté  des  sacrifices  énormes  à  la 
ville,  sans  offrir  la  compensation  d'un  avantage  quelconque 
dont  elle  eût  pu  au  moins  se  féliciter. 

«  Et,  vu  les  avantages,  ajoute  ensuite  l'ordonnance,  que 
les  enfants  de  tous  les  états  de  la  ville  retirent  des  leçons 
du  maître  de  dessin  (  le  sieur  Gobaut  ),  appelé  ancienne- 
ment pour  le  service  de  l'Ecole  militaire,  et  le  désir  té- 
moigné par  les  habitants  de  le  conserver,  nous  consentons 
à  ce  qu'il  lui  soit  payé  annuellement,  comme  par  le  passé, 
la  somme  de  trois  cents  livres  pour  ses  honoraires  ;  le 
tout  à  la  charge  qu'il  ne  sera  fait  aucuns  paiements  qu'au  • 
vu  de  mandements  par  nous  préalablement  visés.  » 

(  Anciens  Reg.  des  délibérations  de  la  ViWe.  ) 
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—  Claude-Etienne  Gobaul,  le  maître  de  dessin  dont  il 
vient  d'être  parlé,  était  originaire  de  Paris,  et  demeura 
attaché  au  collège  jusqu'à  sa  chute  complète  ,  en 
4793.  Il  estmort  à  Clamecy,  fort  âgé,  en  1814.  Après  sa 
retraitera  ville,  autant  par  égard  pour  sa  position  néces- 
siteuse que  par  considération  pour  ses  longs  services  , 
avait  accordé  au  vieux  professeur  une  pension  de  trois 
cents  livres,  qui  fut  assez  fidèlement  payée  jusqu'à  sa  mort, 
malgré  les  différentes  crises  que  la  gestion  des  finances 
municipales  avait  eues  à  traverser  dans  les  derniers 

temps. 

30  MARS. 

1796.  —  «  Cejourd'huy  dix  germinal ,  4e  année  répu- 
blicaine, Nous,  officiers  municipaux  et  fonctionnaires  de 
la  commune  de  Clamecy,  soussignés,  nous  sommes  réunis 
dans  la  maison  commune,  avec  une  multitude  de  citoyens, 
pour  de  là  nous  porter  en  corps  au  Temple  de  la  Raison. 
La  garde  nationale  était  sous  les  armes  ;  une  musique 
guerrière  faisait  retentir  les  airs  des  chants  chéris  des  ré- 
publicains. Un  détachement  de  la  garde  nationale  est  venu 
prendre  la  municipalité  et  les  fonctionnaires  publics  delà 
commune,  qui  sont  entrés  dans  les  rangs.  —  Nous  nous 
sommes  rendus  au  Temple  de  la  Raison,  où  le  cit.  Parent 
le  jeune  (  Parent-Charlais  ) ,  l'un  de  nous,  président  par 
intérim  de  l'administration,  a  fait  un  discours  analogue  à 
la  cérémonie,  qu'il  a  terminé  en  invitant  les  jeunes  gens 
parvenus  à  l'âge  de  vingt-un  ans  ,  à  s'approcher  d'un 
bureau  préparé  à  cet  effet,  pour  y  faire  la  déclaration  de 
leur  âge  et  recevoir  des  mains  des  magistrats  du  peuple 
des  brevets  demajorité  civile  et  politique.— Il  a  également 
invité  t'arrière-ban  de  la  patrie  ,  les  jeunes  adolescents 
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de  Page  de  seize  ans,à  s'approcher  du  bureau  pour  donner 
leurs  noms  au  secrétaire.  —  Cette  invitation  faite ,  le  cit. 
Robert,  commandant  de  la  garde  nationale,  qui ,  dans  la 
prononciation  de  son  serment,  avait  commis  une  erreur, 
a  demandé  à  prononcer  de  nouveau  le  serment  de  haine  à 
la  royauté,  d'attachement  à  la  république  et  d'obéissance 
à  ses  lois.  Ce  serment  prêté ,  le  président  lui  a  donné 
l'accolade  fraternelle.  Après  ce  serment,  le  cit.  Duviquet 
père  est  monté  à  la  tribune,  où  il  a  prononcé,  à  la  satis- 
faction du  public ,  un  discours  où  la  morale  la  plus  saine 
et  la  plus  patriotique  était  embellie  de  la  magnificence  du 
style.  —  Du  Temple  de  la  Raison,  nous  nous  sommes 
transportés  sur  la  place  du  Marché,  en  face  de  la  statue 
de  la  Liberté  ,  (  elle  était  de  la  façon  du  cit.  Praxitèle 
Barrot,  perruquier  ;  et  dressée  depuis  deux  jours  en  cet 
endroit ,  elle  recevait  ainsi  sa  première  consécration  ) , 
— où  la  musique  et  les  chanteurs  républicains  ont  épuisé 
le  répertoire  des  hymnes  patriotiques.  De  là,  nous  nous 
sommes  rendus  sur  la  place  de  l'Autel  de  la  Patrie  (  des 
Barrières),  accompagnés  d'un  peuple  nombreux,  où  nous 
avons  de  nouveau  prêté  le  serment  de  haine  à  la  royauté. 
La  cérémonie  s'est  terminée,  devant  la  statue  de  la  Liberté, 
par  des  chants  patriotiques..  —  Nous  nous  sommes  en- 
suite rendus  au  local  de  l'administration,  d'où  nous  étions 
partis  ;  et  avant  que  de  se  séparer,  le  président  a  témoigné 
au  peuple  la  satisfaction  de  l'administration  sur  la  joie 
civique  et  décente  que  les  gardes  nationaux  et  tous  les 
citoyens  ont  montrée  pendant  la  célébration  de  la  céré- 
monie. L'assemblée  s'est  ensuite  séparée  aux  cris  de  : 

Vive  la  République  I 
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>  Dont  et  de  tout  ce  que  dessus,  etc.  > 

(  Archives  municipales  de  la  Ville.  ) 

1800.  —  (9  germinal  an  8.  )  — M.  Laramée  ,  ancien 
prêtre  et  en  dernier  lieu  administrateur  au  département 
de  la  Nièvre,  est  promu  aux  fonctions  de  sous-préfet  de 
l'arrondissement  de  Clamecy.  —  C'est  le  premier  titulaire 
qui  ait  été  appelé  à  remplir  ces  fonctions  administratives, 
qu'il  a  exercées  de  manière  à  se  concilier  tous  les  esprits 
jusqu'au  9  novembre  1814,  date  de  la  nomination  de  son 
successeur,  M.  Robert  de  Gonnantre. 

31  MARS. 

1223.  —  Lettre  de  Regnerius  ,  évêque  de  Bethléem  ? 
'  faisant  état  de  l'aumône  que  Guillaume,  autrefois  comte 
deNevers,  a  faite  et  donnée  à  l'église  de  Bethléem ,  dans 
laquelle  son  corps  est  inhumé  :  et  lui  a  donné  led.  comte 
le  bourg  appelé  le  Pantouer,  qui  est  contre  la  rivière 
d'Yonne,  joignant  Clamecy,  avec  le  territoire  appelé 
Sembef,  avec  ses  appartenances ,  et  le  village  appelé  sous 
Serdy,  que  l'on  appelle  la  Maison-Dieu  ,  avec  ses  appar- 
tenances et  vignes,  et  le  bois  qui  s'appelle  Hasta  Comitis; 
et  à  Monlreuillon,  le  bourg  qui  est  au-delà  des  ponts.  En 
outre,  donna  led.  comte  l'indemnité  des  choses  que  ceux 
de  cette  église  pourroient  acquérir  de  son  fief.  En  recon- 
noissance  de  quoi  led.  évoque  de  Bethléem  se  mit  en  la 
garde  et  protection  de  Mme  la  comtesse  de  Nevers  et  ses 
héritiers.  —  FaitàDruyes  en  1223. 

(  Inventaire  de  Marollesy  tome  1",  page  659 
du  Manuscrit.  ) 
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4796.  —  (  11  germinal  an  4.  )  —  «  L'administration 
municipale,  considérant  que  la  nouvelle  de  la  capture  de 
Charette  est  trop  intéressante  et  a  fait  trop  de  plaisir  aux 
citoyens  patriotes,  pour  que  leur  joie  ne  se  manifeste  pas 
par  des  transports  d'allégresse  publique, — arrête  de  faire 
une  procession  civique  aux  flambeaux,  près  des  différents 
symboles  de  la  liberté  dans  cette  commune  ;  d'inviter  le 
Cit.  Chapeaux,  et  dans  sa  personne  tous  les  musiciens 
patriotes,  à  se  réunir  sur  le  champ  à  la  municipalité , 
pour  embellir  le  cortège  des  républicains;  de  requérir  le 
Commandant  de  la  garde  nationale  de  réunir  le  plus  de 
gardes  nationaux  qu'il  pourra  pour  partager  l'allégresse 
publique  ;  —  l'administration  municipale  invite  en  outre 
tous  les  citoyens  patriotes  à  illuminer  leurs  maisons.  * 

(  Reg.  des  délibérations  municipales.) 


1*  AVRIL. 

1744.  —  Ordonnance  de  police  ,  rendue  par  le  juge  de 
la  Châtellenie,  à  la  réquisition  du  procureur  fiscal ,  qui 
intime  la  défense  de  faire  du  bruit  à  la  fin  des  offices  de 
P<  glise,  ainsi  que  l'usage  s'en  était  récemment  établi  à 
Clamecy,  en  frappant  avec  force  sur  les  bancs  avec  des 
marteaux,  pour  marquer  la  fin  de  l'office  des  ténèi  res 
.  pendant  la  semaine  sainte ,  usage  qui  dégénérait  en  dé- 
sordre, et  allait,  dit  l'ordonnance,  jusqu'au  scandale. 

(  Anciens  cahiers  de  la  Châtellenie,  au  Greffe.  ) 

—  Cet  usage ,  très-ancien  et  assez  généralement  ré- 
pandu, par  lequel  on  prétendait  ainsi  représenter  le  tu- 
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multe  et  la  confusion  qui  s'étaient  produits  soit  à  l'arres- 
tation de  J.  C.  au  jardin  des  olives,  soit  à  sa  mort ,  est 
encore  pratiqué  de  nos  jours,  mais  avec  une  certaine 
mesure  de  réserve,  dans  quelques  églises  de  la  campagne, 
à  la  même  occasion. 

1773.  —  Par  acte  devant  Brossât,  notaire  à  Paris,  pla- 
cement, au  nom  de  la  ville,  sur  le  clergé  de  France,  d'une 
somme  de  24,000  liv.  représentant  un  excédant  sans 
emploi  du  prix  d'une  coupe  des  bois  du  Marché.  Cette 
somme  fit  partie  de  celles  dont  la  révolution  entraîna  la 
perte  pour  la  ville  de  Clamecy  vingt  ans  plus  tard. 


4792. —  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  la  commission  des  Douze  et  la  lecture  des 
pièces,  Considérant  qu'il  est  nécessaire  de  réprimer  les 
excès  commis  dans  la  ville  de  Clamecy  et  communes  voi- 
sines, les  23  mars  et  jours  suiv. ,  et  de  prévenir  la  conti- 
nuation des  attroupements  des  séditieux  qui  s'en  sont 
rendus  coupables,  Décrète  qu'il  y  a  urgence,  et  en  consé- 
quence arrête  :  —  Art.  ltr.  Le  pouvoir  exécutif  est  auto- 
risé à  donner  les  ordres  nécessaires  pour  la  réquisition 
mutuelle  des  gardes  nationales  dans  les  départements  de 
la  Nièvre  et  de  l'Yonne,  jusqu'à  l'entier  rétablissement  de 
la  tranquillité  publique.  —  Art.  2.  Le  présent  décret  ne 
sera  envoyé  que  dans  les  départements  de  la  Nièvre  et  de 
l'Yonne. 

—  On  a  vu,  par  le  récit  du  soulèvement  rapporté  à  la 
date  du  23  mars,  quel  avait  été  le  résultat  des  mesures 
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prises  pour  la  répression  des  excès  auxquels  s'étaient 
portés  les  ouvriers  des  ports  dans  la  ville.  Et  du  reste 
rémotion  causée  par  le  bruit  de  cet  événement  avait  déjà 
été  telle  dans  les  pays  environnants,  qu'on  n'y  avait  pas 
attendu  l'appel  ainsi  adressé  à  Tordre,  et  que,  spontané- 
ment ,  de  nombreux  détachements  des  gardes  nationales 
s'étaient  empressés  d'accourir,  de  toutes  les  directions  et 
à  de  longues  distances,  à  Clamecy,  pour  y  concourir  au 
retour  de  Tordre  et  du  respect  des  lois. 

±  AVRIL. 

1768.  —  €  Cejourd'huy,  second  jour  d'avril  1768,  de  la 
réquisition  de  M.  Fa vre,  chef  de  l'École  royale,  et  de 
M.  Dupin,  docteur  en  médecine,  premier  échevin  de  cette 
ville,  j'ai,  soussigné,  béni  la  première  pierre  du  bâtiment 
de  l'Ecole  royale  ,  en  présence  d'un  grand  nombre  de 
bourgeois  et  habitants  de  cette  ville.  —  Signé  :  Pescher 
de  la  Potherie,  chantre-curé  de  Clamecy.  » 

(  Anciens  reg.  baptistères  de  la  Paroisse.  ) 

— L'adjudication  de  la  construction  s'était  faite  le  5oct. 
de  Tannée  précédente. 


1781. —  Lettres  de  commission  de  juge  de  la  Châtel- 
lenie  de  Clamecy,  accordées  par  le  duc  de  Nivernais  à 
Christophe  Delavau.  avocat  en  parlement,  ancien  notaire, 
pour  succéder  à  Etienne  Grasset ,  révoqué  de  ses  fonc- 
tions. L'exercice  du  nouveau  titulaire  s'arrêtera  à  la 
suppression  des  charges  et  offices  seigneuriaux.  Delavau 
était  né  le  7  mars  1735,  et  il  avait  exercé  le  notariat  avec 
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dispense  d'âge  depuis  le  24  mars  1756  jusqu'au  20  oct. 
1761,  qu'il  en  avait  cédé  l'office  à  Dupin  de  Villeneuve.  Il 
est  mort  le  11  septembre  1791  ,  après  avoir  un  instant 
rempli  à  Nevers  les  fonctions  de  président  de  la  première 
administration  départementale. 

(Archives  du  Greffe  civil.) 


1846.  —  Conférence  et  discussion  devant  le  Conseil 
royal  des  ponts  et  chaussées  à  Paris  ,  pour  réclamer  en 
faveur  de  la  ville  de  Nevers  l'établissement  d'un  chemin 
de  fer  du  centre,  destiné  à  relier  Nevers  et  Auxerre ,  en 
passant  parClamecy. 

(  Mémoires  de  M.  Dupin  aîné,  in-8\  ) 

— Cettetentative,  au  succès  de  laquelle  l'administration 
municipale  de  l'époque  prêta  activement  son  concours  , 
était  l'entrée  en  matière,  le  premier  pas  fait  dans  celte 
voie,  qui  devait  être  si  longue  à  parcourir,  de  l'expression 
des  vœux  du  pays  pour  obtenir  d'être  doté  d'un  moyen 
de  communication  que  le  temps  ne  pouvait  manquer  sans 
doute  de  lui  faire  concéder,  mais  pour  lequel  il  importait 
à  tous  les  intérêts  de  ne  pas  voir  par  trop  éloigner  la 
réalisation.  Les  circonstances  ne  permirent  pas  alors  de 
donner  satisfaction  à  cette  première  aspiration  des  besoins 
de  la  contrée.  La  proposition  en  fut  renouvelée  avec  plus 
d'ensemble  et  d'insistance  quinze  années  plus  tard,  et  elle 
fut  enfin  accueillie  par  une  loi  rendue  le  2  juillet  1861  , 
qui,  en  indiquant  les  principaux  points  du  tracé  que  devait 
suivre  le  chemin  dans  son  parcours,  déterminait  en  même 
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temps  la  durée  assignée  à  l'exécution  des  travaux  ;  con- 
dition qui,  pour  une  partie  seulement  de  la  distance  à 
parcourir,  celle  d'Auxerre  à  Clamecy,  ne  fut  remplie  qu'à 
sa  dernière  limite,  c'est-à-dire  en  1870. 

3  AVRIL. 

1792.  —  Première  assemblée  à  Clamecy  d'une  Société 
dont  les  réunions,  destinées  à  faciliter  aux  citoyens  les 
moyens  de  s'éclairer  mutuellement,  par  la  voie  d'une  dis- 
cussion publique,  sur  la  marche  des  affaires  d'un  intérêt 
général,  ne  tardent  pas  à  se  transformer  en  Société  popu- 
laire, comme  elle  en  prend  la  dénomination. 

—  c  Cette  Société ,  dit  une  note  émanée  de  l'agent  na- 
tional au  District  de  cette  époque,  qui  en  fut  un  des  plus 
ardents  soutiens,  cette  Société  fut  désertée  par  les  patriotes, 
à  la  suite  de  l'affaire  du  20  juin  suivant  (  invasion  des 
Tuileries  ),  parce  qu'elle  était  royalisèe.  Les  patriotes  se 
réunirent  de  nouveau  au  commencement  de  1793  ;  mais 
ils  furent  obligés  de  déguerpir  la  nouvelle  Société,  où 
s'étaient  glissés  les  intrigants  et  les  aristocrates  ,  et  qui 
fut  même  ,  pour  ses  beaux  faits ,  surnommée  la  Vendée 
par  ses  adversaires.  Enfin  les  Sans-Culottes  ,  réunissant 
leur  énergie,  détruisirent  la  Vendée  en  vendémiaire  de 
l'an  2  ;  et  autour  d'un  noyau  de  révolutionnaires  se  forma 
une  Société  pure,  qui  marcha  constamment  dans  la  voie 
de  la  révolution.  > 

{Lettre  de  l'Agent  national  du  District,  du  15  ventôse 
an  2,  au  Comité  de  salut  public,  à  Paris.  ) 

L'épuration  de  la  Société ,  suivant  l'expression  alors 
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consacrée,  se  fit  le  7  vendémiaire  an  4.  Le  district  de 
Clamecy,  limité  à  quarante-huit  communes  ,  comptait  à 
ce  moment  neuf  autres  Sociétés  du  même  genre,  corres- 
pondant assez  régulièrement  avec  celle  de  Clamecy, 
partageant  ses  principes,  s' inspirant  de  sa  direction. 
C'étaient,  en  suivant  Tordre  de  leur  organisation ,  les 
Sociétés  de  Tannay  ,  Varzy ,  Brinon  ,  Brèves  ,  Entrains , 
Billy,  CorvoMe-Belliqueux  ,  Dornecy  et  Aspan  ;  Varzy 
s'établit  plusieurs  fois  en  dissidence  avec  les  frères  de* 
Clamecy. 

(  Même  source  que  plus  haut.  ) 

Dès  la  première  apparition  de  la  république  de  1848 , 
ses  nouveaux  zélateurs,  qui  s'étudiaient  à  reproduire  en 
tout  les  formes  et  les  allures  de  la  première  ,  s'empres- 
sèrent de  provoquer,  à  l'instar  de  celle-ci ,  des  réunions 
dites  aussi  populaires,  dans  lesquelles,  sous  prétexte  éga- 
lement d'initier  le  peuple,  qui  y  était  plus  particulièrement 
convié,  à  la  connaissance  et  à  l'exercice  des  droits  qui 
venaient  de  lui  être  rendus,  on  cherchait  par  tous  les 
moyens  à  s'en  faire  un  appui ,  et  au  besoin  un  complice. 
Ces  nouvelles  réunions  ,  formées  sous  l'appellation  plus 
moderne  de  Comité  démocratique,  se  tenaient,  alternative- 
ment, dans  la  grande  Salle  dite  du  Collège,  puis  dans  une 
Salle  de  Spectacle,  récemment  annexée  à  son  café  par  un 
sr  Gannier,  limonadier,  près  de  la  place  des  Jeux;  et  enfin, 
plus  restreintes,  dans  la  petite  salle  des  audiences  du  Tri- 
bunal de  commerce,  qui  siégeait  alors  dans  les  bâtiments 
de  l'ancien  Palais  de  justice,  sur  la  place  de  l'Église.  Les 
principes  les  plus  exagérés  ,  et  il  faut  le  dire,  les  moins 
propres  à  opérer,  comme  on  en  affectait  la  prétention,  un 
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rapprochement  fraternel  des  esprits  »  étaient  professes  et 
accueillis  avec  le  plus  de  faveur  dans  ces  réunions.  Hais 
on  se  lasse  de  tout  ;  et  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit 
ailleurs,  il  ne  s'était  pas  écoulé  une  année,  que  le  Comité 
et  ses  réunions,  dépouillés  du  prestige  de  la  nouveauté,  et 
roulant  toujours  sur  le  même  thème  d'antagonisme  et  de 
dénigrementsystémaliques,étaientcomplélementdelaissés 
d'auditeurs  et  de  spectateurs.—  (  Voir  aux  ltr  et  27  mars.) 

4  AVRIL. 

1852.  —  Le  général  de  brigade  Canrobert  (depuis  maré- 
chal), envoyé  le  26  mars  précédent  par  le  prince  Président 
de  la  république,  Louis  Napoléon  Bonaparte,  en  qualité 
de  commissaire  extraordinaire  dans  les  départements  du 
centre,  prononce,  par  une  décision  prise  ce  jour  àClamecy, 
la  mise  en  liberté  de  119  prévenus  de  l'arrondissement , 
encore  à  ce  moment  détenus  dans  les  prisons  de  la  ville , 
par  suite  des  événements  de  l'insurrection  de  décembre. 
Le  même  jour,on  fait  signer  à  quelques-uns  de  ces  détenus 
l'adresse  suivante,  qui  est  immédiatement  livrée  à  la  pu- 
blicité sur  tous  les  points  de  l'arrondissement.  : 

c  Prince,  — Votre  clémence  vient  d'ouvrir  les  portes  de 
nos  prisons.  Grâces  vous  soient  rendues,  Monseigneur.  Si 
nous  avons  douté  de  vos  intentions  alors  que  nous  vous 
avions  peu  compris,  nous  nous  inclinons  respectueusement 
aujourd'hui, alors  que  nous  voyons  la  grandeur  de  vos  actes. 
M<inseigneur,les  opinions  disparaissentdevantsepl  millions 
de  suffrages.  Nous  voulons  ce  que  veui  la  France  ;  nous 
acceptons  avec  confiance  la  politique  nouvelle  inaugurée 
par  vous,  et  nous  prenons  l'engagea  ent  de  ne  jamais  com- 
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battre  votre  Gouvernement,  expression  de  la  volonté  na- 
tionale. •  —  Signé  Billaud,  Robert,  etc. 

—L'amnistie  ainsi  accordée  n'était  que  partielle.  Déjà  peu 
de  jours  avant  cet  élargissement,  le  18  mars,  240  autres 
détenus  avaient,  comme  on  Ta  vu  à  celte  date,  quitté  les 
mêmes  prisons  pour  prendre  le  chemin  de  l'exil  ;  sans 
parler  des  condamnés  du  conseil  de  guerre  ni  des  internés 
particulier,  au  nombre  de  plus  de  cent,  non  plus  que  des 
accusés  du  département  de  l'Yonne,  transférés  à  Auxerre 
pour  y  être  jugés,  dès  la  fin  du  mois  de  décembre. 

5  AVRIL. 

1709 — Mort  à  Paris  de  Poger  de  Piles,  peintre,  né  à 
Claroecyle20  octobre  1635,  plus  connu  par  quelques  écrits 
d'enseignement  et  de  critique,  encore  aujourd'hui  estimés, 
sur  son  art,  que  par  les  trav*  ux  môme  de  peinture  qu'il  a 
pu  exécuter,  et  parmi  lesquels  Dn  ne  cite  qu'un  petit  nombre 
de  portraits.  Sa  vie  et  la  liste  de  ses  principaux  écrits  ont 
élépubliéesen  tête  de  son  livrede  P Abrégé  de  la  vie  desPein- 
tres,  in-12,  Paris,  1715.  Son  portrait  figure  dans  la  galerie 
des  illustrations  du  pays  qui  décore  la  principale  salle  de 
la  nouvelle  mairie  dans  sa  ville  natale.  Il  a  été  gravé  en 
1704,  d'après  loi-  même,  par  Bernard  Picard,  dit  le  Romain. 

—Voici  très  sommairement  les  litres  des  ouvrages  qui  sont 
connus  de  lui.  Abrégé  de  la  vie  des  Peintres.  —  Dialogue 
sur  le  Coloris.— Abrégé  d'Anatomie. —  Cours  de  Peinture 
par  principes.--  Éléments  de  Peinture  pratique.  —  Con- 
versations sur  la  connaissance  de  la  Peinture.— Disserta- 
tion sur  les  ouvrages  des  plus  fameux  Peintres.  —  L'Art 
de  la  Peinture,  traduction  du  poème  latin  de  Dufresnoy. 
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1739.— Louis  Bernard  La  Taste,  religieux  de  Tordre  de 
Saint  Benoît,  désigné  à  Pévêché  de  Bethléem  de  Clamecy 
par  le  duc  de  Nivernais,  le  1er  déc.  1738,  est  proclamé  à 
Rome  en  celte  qualité,  avec  l'agrément  du  Roi.  Il  est  mort 
à  Paris  le  22  avril  1754,  et  a  eu  pour  successeur  Charles- 
Marie  de  Quélen,  curé  du  Havre. 

[Nota  Galliachrisliana.  in  folio  1770,  tome  12e.) 


1790.  —  Les  officiers  du  corps  de  la  garde  nationale, 
récemment  organisée  dans  la  ville,  prêtent  devant  la  mu- 
nicipalité, en  conformité  du  décret  rendu  par  r  Assemblée 
nationale  le  7  janvier  précédent,  serment  de  fidélité  à  la 
Nation,  à  la  Loi  et  au  Roi,  et  jurentde  maintenir  la  Con- 
stiulion  du  royaume,  etc.  A  la  suite  de  ce  serment ,  la 
municipalité  fait  délivrer, au  corps  assemblé  un  drapeau 
aux  couleurs  nationales,  portant  les  armes  de  la  ville. 

(  Reg.  d:$  délibérations  de  la  Municipalité.) 


1837.  —  Soulèvement  des  ouvriers  de  la  ville,  principa- 
lement parmi  ceux  employés  sur  les  ports ,  au  sujet  de  la 
substitution  définitive  des  nouvelles  mesures  métriques  à 
celles  de  l'ancien  système  ,  pour  le  mesurage  et  la  vente 
des  grains  sur  les  marchés.  Pendant  trois  jours  celto  ma- 
nifestation tumultueuse,  à  laquelle  accourent  se  joindreen 
grand  nombre  des  habitants  des  communes  voisines,  habi- 
tués à  venir  s'approvisionner  ou  vendre  sur  les  marchés 
de  Clamecy  ,  jelle  le  trouble  et  l'inquiétude  dans  la  ville. 
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L'autorité  locale  s'efforce  vainement  (Je  ramener  les  esprits 
par  la  persuasion.  Comme  toujours  en  pareille  circon- 
stance ,  le  calme  et  Tordre  ne  sont  rétablis  que  par  le 
concours  de  la  force  militaire  appelée  des  villes  de  garnison 
voisines. 

—Une  publication  faite  de  nos  jours,  la  France  pontificale, 
paraphrase  complémentaire  de  l'ancien  Callia  chistiana , 
fait  honneur  de  la  pacification  de  la  ville  en  cette  rencon- 
tre à  l'intervention  de  l'évêque  Paul  Naudo  en  ces  termes: 
•  C'est  à  lui  que  la  ville  de  Clamecy  dut  son  salut  dans  une 
grave  circonstance.  A  l'apparition  du  nouveau  système  des 
poids  et  mesures,  en  avril  1837,  la  ville  s'était  remplie  de 
tumulte  et  les  esprits  d'égarement  :  déjà  deux  fois  l'ordre 
avait  été  troublé  :    quatre  mille  (  4000  t  )  ouvriers 
flotteurs  et  paysans  étaient  prêts  à  combattre  contre  un 
bataillon  d'infanterie  et  huit  escadrons  de  cavalerie.  Les 
autorités  civiles  et  militaires  sont  impuissantes:  Mgr  Naudo, 
au  péril  de  sa  vie,  va  seul  trouver  les  insurgés.  A  sa  voix,  ils 
déposent  les  armes,  et  tout  cède  à  la  puissance  désarmée 
de  la  religion  f  » 

Témoin  non  oublieux  des  événements  ainsi  rappelés , 
nous  avouons  en  toute  sincérité  ,  —  et  nous  ne  sommes 
pas  le  seul  à  en  avoir  conservé  le  môme  souvenir,  —  que 
non-seulement  cette  prétendue  intervention  providentielle 
d'un  prélat,  dont  la  mémoire  n'avait  certes  pas  besoin  de 
cette  glorification  apocryphe ,  était  passée  complètement 
inaperçue  pour  nous,  commo  pour  tous  nos  concitoyens, 
mais  que  nous  étions  loin  d'accorder  aux  faits  racontés  la 
gravité  singulièrement  outrée  que,  pour  le  besoin  de  t?R 
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panégyrique,  l'écrivain  ecclésiastique  de  la  France  ponti- 
ficale s'est  complu  à  leur  donner  dans  son  récit.  Et  c'est 
ainsi  que  Ton  prétend ,  ad  majorent  gioriam  ,  faire  de 
l'histoire. 

6  AVRIL. 

1654.— Catastrophe  survenue  dans  l'église  de  Clamecy. 
—Le  récit  de  ce  funeste  événement,  rapporté  en  quelques 
lignes  dans  une  note  consignée  par  le  notaire  Pierre 
Delavau,  à  la  suite,  de  ses  minutes  de  l'année  ,  se  trouve 
répété  plus  au  long  sur  le  registre  des  actes  baptistères  de 
la  paroisse  de  Rix ,  en  des  termes  qu'on  nous  saura  peut- 
être  gré  de  rapporter  textuellement  : 

c  Le  sixiesme  jour  du  mois  d'apvril ,  lendemain  de 
Pasques,  en  rassemblée  qui  sefaict  touslcsans  à  Clamecy 
ledict  jour  ,  où  il  se  trouve  ordinairement  deux  à  trois 
mille  personnes,  tant  hommes  que  femmes,  en  procession, 
il  avint  un  sanglant  et  funeste  accident  à  l'Eglise  de  St- 
Martin,  qui  est  tel  que  la  coustume  est  que  le  peuple  des 
paroisses  circonvoisines  venant  en  procession  ,  après 
avoir  esté  en  voyage  à  Nostre  -  Dame  de  Bethléem , 
ils  montent  sur  la  tour  de  l'église  de  St-Martin  ,  et  est  à 
noter  que  ce  jour-là  il  y  faisoit  un  très  beau  temps  :  les 
gens  de  guerre  ne  fourrageant  pas  le  pais,  et  estoient 
retenus  sur  les  frontières  delà  Champagne,  le  pain  et  vin 
à  bon  marché  ;  il  y  eut  ce  jour-là  plus  de  peuple  que 
depuis  vingt  ans  :  il  y  auroit  esté  si  bien  que  quantité  de 
jeunesse,  tant  filles  que  garçons,  estoient  montez  sur  lad. 
tour,  non  par  dévotion  mais  par  curiosité  ;  et  comme  les 
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uns  descendoient,  d'autres  montoient  dans  la  vis  de  la 
tour,  il  se  fil  un  tel  tumulte,  qu'ilz  se  trouvèrent  au  nom- 
bre de  plus  de  trois  cents  tombez  à  la  renverse  sur  les 
marches,  et  y  en  eut  jusques  au  nombre  de  vingt-deux 
étouffez,  sçavoir,six  de  la  paroisse  de  Breugnon,  six  de  la 
paroisse  de  Corvol-l'Orgueilleux,  cinq  de  la  paroisse 
d'Armes,  deux  deTrucy,  et  deux  de  la  paroisse  de  Cuncy 
en  Varzi,  sans  compter  ceux  qui  eschaperent  du  naufrage, 
ayant  esté  tirez  par  force,  qui  après  trois  jours  sont  décé- 
dez :  et  chose  épouvantable  ,  si  ilz  n'eussent  esté 
promtement  secourus ,  ilz  eussent  pery  plus  de  deux 
cens.  Ce  n'estoit  qu'un  cry  efroyable  :  miséricorde; à  ncstre 
ayde;  nous  étouffons! —  Je  prie  le  lecteur  d'y  adjouster 
foy,  car  j'estois  présent,  et  vis  les  morts  estandus  sur  le 
pavé  de  l'église,  ce  qui  me  fit  pleurer  amèrement.  Le 
soussigné  qui  aveu  l'action  est  maistreToussainclRagon, 
preslre,  curé  de  Riz,  —  et  il  signe  Ragon.  * 


1794.  —  (17  germinal  an  2.  )  —  Le  Conseil  de  la  com- 
mune arrête,  sur  la  proposition  transmise  par  l'adminis- 
tration du  district,  pour  la  formation  d'un  Cabinet  littéraire 
à  Clamecy^,  que  les  livres  et  autres  monuments  publics 
(  sic  )  provenant  des  couvents  seront  réunis  dans  la  ci- 
devant  chapelle  St- Antoine. 

—  L'arrêté  ainsi  rapporté,  et  qui  du  reste  ne  reçut  pas 
son  exécution,  ne  fait  pas  autrement  connaître  la  compo- 
sition et  le  but  de  ce  cabinet  littéraire.  A  prendre  ce  mot 
dans  l'acception  qui  se  présente  le  plus  naturellement  à 
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l'esprit,  telle  que  nous  l'entendrions  aujourd'hui,  on  serait 
tenté  d'entendre  par-là  une  réunion  de  citoyens  éclairés  , 
un  Cercle ,  et  dans  ce  sens  c'aurait  été,  sous  une  autre 
dénomination,  le  rétablissement  d'une  première  Société 
créée  dans  la  ville,  sous  le  nom  de  Musée,  dix  années 
auparavant  environ  ,  et  dont  les  mêmes  administrateurs 
du  district,  jaloux  et  ombrageux  de  tout  ce  qui  ne  relevait 
pas  directement  d'eux,  avaient  dès  leur  début  exigé  la 
dissolution. 

Pour  retrouver  le  Cercle  littéraire  avec  son  organisation 
et  son  fonctionnement  plus  modernes  dans  la  ville,  il  nous 
faut  en  venir  à  l'année  1842,  qu'une  institution  de  cette 
nature  s'est  formée  à  Clamecy,  pour  voir  momentanément 
interrompre  son  cours  sous  l'influence  des  dissidences 
de  la  seconde  république. 

7  AVRIL. 

1781.  —  Ordonnance  du  juge  de  police  de  la 
Châtellenie  ,  qui  ,  après  enquête  et  information , 
règle  l'emplacement  et  la  tenue  de  deux  nouvelles  foires 
accordées  à  la  ville  par  Lettres-patentes  du  Roi,  délivrées 
en  17s3  ,  et  enregistrées  au  Parlement  le  29  août  1786. 
Aux  termes  de  cette  ordonnance,  la  première  des  deux 
foires,  fixée  au  8  lévrier,  devait  se  tenir  à  la  montée  du 
Crol-Pinson;  et  la  seconde,  indiquée  pour  le  20  mai,  avait 
son  point  de  réunion  sur  le  marché  même  de  la  ville. 

(  Anciens  cahiers  de  la  CkâteUeme.) 
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iT%.  —  (18 germinal  an  4.)  —  État  dressé  par  le  Mi- 
nistre de  la  justice,  qui,  en  exécution  de  la  loi  du  17  du 
même  mois,  arrête  le  traitement  annuel,  en  valeur  d'as- 
signats, de  chacun  des  membres  composant  le  tribunal 
correctionnel  (  et  civil  )  de  Clamecy,  savoir  : 

Pour  le  Président  et  le  Commissaire  du 

pouvoir  exécutif 60,000  liv. 

Pour  le  Greffier  attaché  au  tribunal.    .  48,000 
Et  pour  son  Commis-greffier.     .       .  36,000 

Ce  qui,  converti  en  valeur  effective  de  mandats  territo- 
riaux, représentait  à  peine  en  réalité  un  dixième  des 
sommes  indiquées  pour  chacun.  Et  en  effet ,  d'après  le 
tableau  publié  de  la  dépréciation  du  cours  des  assi- 
gnats dans  le  département  de  la  Nièvre,  l'assignat  de  cent 
livres  ne  valait  pas  au-dessus  de  neuf  livres  à  cette  date 
de  germinal  an  4  ;  et  au  mois  de  frimaire  précédent ,  il 
était  descendu  mène  au-dessous  d'un  franc.  A  ce  dernier 
compte,il  faudrait  retrancher  deux  zéros àla suite  de  cha- 
cune des  sommes  ci-dessus,  pour  avoir  à  peu  près  la  juste 
mesure  du  traitement  très  variable  accordé  aux  membres 

du  tribunal. 

{Archives du  Greffe.  ) 


1852.  —  Départ  de  Clamecy,  pour  se  rendre  à  Monté- 
limart,  d'un  bataillon  du  69*  régiment  de  ligne,  appelé  à 
tenir  temporairement  garnison  dans  la  ville  par  les  évé- 
nements de  décembre.  A  ce  moment,  il  ne  reste  plus  à 
Clamecy  que  deux  compagnie*  du  jnéme  régiment,  et  un 
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bataillon  du  27e,  qui  ne  tarderont  pas  à  y  élre  remplacés 
par  un  détachement  venu  de  Nevers  sur  la  fin  de  juin  ,  et 
qui  prend  son  casernement  dans  les  bâtiments  de  la  Salle 
d'asile. 

8  AVRIL. 

1564.  —  Ordonnance  rendue  à  Troyes  par  le  roi 
Charles  IX,  contenant  approbation  des  Lettres  de  maîtrise 
accordées,  sur  leur  demande,  aux  boulangers-pâtissiers  de 
Clamecy,  le  14  janvier  1561,  par  François  II  de  Clèves , 
duc  de  Nevers  :  —  «  Avons  en  ensuyvant,  disent  les  Lettres, 
créé,  ordonné  et  estably,  et  par  la  teneur  des  présentes, 
créons,  ordonnons  et  establissons  en  la  ville  et  faubourgs 
de  Clamecy  un  mestier  juré  de  boulanger  et  pasticier,  avec 
quatre  maistres  et  guides  du  mestier,  qui  seront  esleus  par 
les  autres  maistres  du  mestier,  pour  avoir  l'œil,  regard  et 
Visitation  sur  les  autres,  ainsi  qu'en  nos  autres  villes, 
esquelies  y  a  mestier  juré  ;  sansqu'il  soit  loisible  à  autres 
personnes,  de  quelque  estât,  qualité  et  condition  qu'elles 
soient,  de  s'entremettre  en  l'exercice  dud.  estât,  si  elles 
n'ont  faict  chef-d'œuvre  du  mestier,  et  comme  suffisantes 
esté  receues  par  lesd.  quatre  maistres  et  les  officiers  des 
lieux,  ainsy  qu'il  est  de  coustume  faire  es  autres  villes, 
sur  peine  de  confiscation  de  leurs  marchandises  et  amende 
arbitraire  ;  à  la  charge  toutes  fois  que  lesd.  maistres  ne 
prendront  aucune  chose  pour  les  chefs-d'œuvre  des  mais- 
tres qui  seront  receus  au  mestier.  » 

(  Registre  de  f  Hôtel  de  Ville.) 

-Au  momentde  l'abolition  des  maîtrises  d'étatsen  1789,  - 
il  n'existait  à  Clamecy  que  six  professions  érigées  en  ju- 
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randes  :  les  apothicaires,  barbiers-perruquiers,  bouchers, 
boulangers,  cordonniers  et  tanneurs.  La  corporation  des 
boulangers  parait  être  la  première  qui  se  soit  ainsi  pour- 
vue en  titre  de  maîtrise.  D'après  les  statuts  de  cette  der- 
nière profession,  de  même  que  pour  les  autres  sans  doute, 
il  fallait  qu'outre  la  démonstration  de  son  apprentissage 
et  de  sa  capacité,  le  récipiendaire  justifiât  en  bonne  forme 
qu'il  appartenait  à  la  religion  catholique,  apostolique  et 
romaine.  De  Lamare,  dans  son  Traité  de  la  Police,  tome  2, 
p.  280,  rappelle  assez  au  long  les  conditions  exigées  pour 
la  maîtrise  de  la  boulangerie  à  Paris,  conditions  qui  sont, 
à  peu  de  chose  près,  les  mêmes  que  celles  imposées  dans 
les  statuts  que  nous  venons  d'analyser. 

9   AVRIL. 

1769.  —  Sentence  du  juge  de  la  Châtellenie,  Etienne 
Grasset,  qui  adjuge  au  sr  Giroud,  marchand  à  Clamecy , 
l'enlèvement  des  boues  de  la  ville  pendant  un  cours  de 
trois  années,  à  la  charge  d'effectuer  cet  enlèvement  avec 
soin  et  dans  un  tombereau  bien  fermé,  au  moins  une  fois 
par  semaine  ,  et  impose  à  chaque  habitant  de  la  ville  et 
des  faubourgs,  sans  distinction,  l'obligation ,  sous  peine 
entre  autres  d'une  amende  de  dix  livres,  de  balayer  le 
devant  de  leurs  bâtiments  et  habitations ,  au  plus  tard  le 
samedi  matin  de  chaque  semaine,  en  disposant  les  im- 
mondices le  long  des  murs,  de  manière  à  en  faciliter  le 
chargement. 

—  Ce  serait  là  le  premier  essai,  semble- t-il,  d'une  me- 
sure régulièrement  prise  par  l'autorité  urbaine  pour  dé- 
barrasser les  rues  des  immondices  de  toute  nature  qui , 
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jusque-là,  restaient  éparses  ou  amoncelées  au-devant  des 
habitations  ,  au  grand  préjudice  de  la  propreté  et  de  la 
salubrité  générales.  Dans  les  considérations  de  sa  pres- 
cription ,  le  juge  -  adjudicateur  indique  ces  deux 
grands  mobiles  de  l'hygiène  publique.  —  Déjà,  il  est 
vrai,  le  Bureau  de  la  ville ,  dirigé  par  la  même  pensée 
et  sollicité  par  le  même  besoin  d'assurer  une  circu- 
lation plus  facile  dans  les  rues  et  les  placer ,  et  de  les 
débarrasser  en  même  temps  de  foyers  permanents 
d'infection  ,  s'était  préoccupé  des  moyens  de  remé- 
dier à  un  état  de  choses  dont  les  dangers  avaient  été 
plus  d'une  fois  signalés.  Dès  le  9  juin  1761  s'était  faite , 
sous  la  direction  du  maire  Née-Delarochelle,  une  adjudi- 
cation par  laquelle  la  communauté  prenait  l'engagement 
de  payer  à  l'entrepreneur  une  somme  annuelle  de  vingt- 
cinq  livres,  comme  indemnité  de  son  travail.  Mais  le  juge 
seigneurial,  jaloux  de  ses  prérogatives  ,  avait  cru  voir , 
dans  ce  fait  accompli  sans  son  concours,  un  empiétement 
surses  attributions,  comme  magistratspécialement  chargé 
de  la  police  urbaine  ;  et  avec  la  rigueur  que  chacun  appor- 
tait alors  au  maintien  de  ses  droits,  il  avait  fait  intimer  à 
l'adjudicataire  la  défense  de  s'immiscer,  sous  peine 
d'amende  et  de  peines  individuelles,  dans  les  suites  d'une 
entreprise  dont,  à  ses  yeux,  il  n'avait  pu  se  trouver  régu- 
lièrement chargé. 


1794.—  (20  germinal  an  2.)— Proclamation  du  Conseil 
de  la  commune  de  Clamecy  ,  qui  invite  tous  les  citoyens 
pouvant  et  ayant  la  force  de  manier  une  bûche,  à  se  porter 
sur  les  ports  de  la  ville  et  d'Armes  ,  pour  y  coopérer  au 
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tirage  et  à  la  mise  en  état  des  bois  flottés,  à  ce  moment  en 
souffrance  dans  l'eau,  faute  d'ouvriers  suffisans  pour  les 
disposer  en  ordre. 

(  Actes  de  la  Mairie.  ) 


1848.  —  Par  le  résultat  des  élections  générales  accom- 
plies ce  jour  à  Clamecy  et  dans  le  déparlement  de  la  Nièvre, 
par  une  première  application  du  suffrage  universel,  pour 
la  nomination  de  huit  représentants  à  l'Assemblée  natio- 
nale constituante  ,  se  trouvent  désignés  comme  députés 
dans  Tordre  suivant,  d'après  le  nombre  des  voix  obtenues  : 
Girerd,  avocat  à  Nevers  ;  Manuel  aîné  ,  ancien  député  ; 
Arcbambault ,  propriétaire  à  Prémery  ;  Emile  Manin  , 
propriétaire  de  forges  à  Fourchambault  ;  Grangier  de  La 
Marinière,  à  Cosne  ;  Ferdinand  Gambon,  avocat  à  Cosne, 
La  Fontaine,  général  de  brigade  à  Nevers;  et  Dupin  aîné, 
procureur  général  à  la  Cour  de  cassation  :  le  premier 
par  60,873  suffrages,  et  le  dernier  par  24,140. 

10  AVRIL. 

1772.  —  Mort  de  Jean  -  Baptiste  Benoist ,  acolyte  du 
diocèse  de  Rheims ,  professeur  attaché  à  ce  moment  à 
l'École  royale  de  la  ville  ,  et  depuis  1722  constamment 
adonné  à  l'instruction  de  la  jeunesse  dans  le  pays  ,  où  il 
s'était  marié  ,  malgré  la  qualité  semi-ecclésiastique  qui 
lui  est  donnée  dans  son  acte  de  décès.  Dès  l'année  précé- 
dente, il  sollicitait  de  la  ville,  en  invoquant  son  grand  âge, 
la  modicité  de  sa  fortune  et  l'ancienneté  de  ses  services  , 
une  modeste  retraite  qui  à  tous  égards  lui  était  bien  légi- 
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tintement  due,  mais  que  le  mauvais  état  des  finances  mu- 
nicipales et  les  habitudes  de  l'époque  ne  permettaient  pas 
de  lui  accorder  :  et  le  vieux  professeur  ,  dont  les  leçons 
avaient  été  ,  pendant  un  demi-siêcle  ,  recueillies  par  les 
enfants  de  deux  générations,  dut  se  résigner  à  finir  &  la 
peine*  C'était  un  élève  de  son  compatriote  l'abbé  Pluche  , 
auteur  du  Spectacle  de  la  Nature.  De  notre  temps  encore  , 
quelques  vieillards  qui,  dans  leur  jeunesse,  avaient  pu  assis- 
ter aux  leçons  du  père  Benoist,  ainsi  qu'ils  avaient  conser- 
vé Phabitudede  l'appeler  familièrement,  célébraient  la  mé- 
thode de  son  enseignement,  et  son  dévouement  à  la  pro- 
fession, qui  lui  avaient  mérité  la  reconnaissance  de  la  ville 
pendant  sa  longue  carrière. 


1784.— Arrêt  du  Conseil  du  Roi  qui,  sur  la  présentation 
d'un  projet  dressé  par  un  sr  Menassier,  maître  particulier 
des  eaux  et  forêts  à  Auxerre,  autorise  l'établissement  d'un 
canal  de  navigation  destiné  à  former  un  moyen  de  com- 
munication directe  de  Châtillon-en-Bazois  aux  étangs  de 
Baye,  et  confie  la  direction  des  travaux  d'exécution  à 
l'auteur  du  projet  Menassier.  Bien  que  celte  entreprise  , 
successivement  étendue  et  agrandie ,  ne  se  soit  exécutée 
qu'avec  lenteur  et  à  plusieurs  reprises  dans  un  intervalle 
de  près  de  cinquante  années,  à  Menassier,  mort  presque 
au  début,  ayant  succédé  un  sieur  Leblanc,  puis  un  srHéroi, 
on  peut  considérerque  c'est  là  le  point  de  départ  de  notre 
canal  du  Nivernais ,  tel  que  nous  l'avons  vu  terminer  il  y 
a  quarante  ans.  Si  l'on  suit  en  effet  les  délibérations  du 
conseil  général  du  département,  on  le  voit,  à  partir  de  ce 
moment,  et  particulièrement  dans  ses  réunions  des  28 
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bot.  1192  et  21  mai  1802,  revenir  avec  insistance  surl'ex- 
pression  de  ses  vœux  pour  l'achèvement  de  ce  tracé ,  et 
s'étudier  à  en  faire  ressortir  les  besoins  et  les  avantages 
pour  le  pays.  On  le  voit  de  môme  rappeler  à  ce  sujet,  dans 
celle  dernière  session  de  1802,  un  ancien  projet  d'un  autre 
canal,  destiné  à  relier  la  Loire  et  l'Yonne,  de  Cosne  à  Sargy, 
projet  sanctionné  par  des  lettres-patentes  du  Roi  délivrées 
le  27  juin  1719,  et  dont  un  procès  avait  entravé  l'exécution 
i  son  origine  ;  et  enfin  un  autre  projet  produit  en  1 794  par 
un  sieur  Nazeret,  ingénieur,  et  qui  devait  relier  les  villes 
de  Nevers  et  de  Clamecy. 

(  Analyse  des  actes  du  Conseil  général,  1858,  tom.  3.) 


1791. — Adjudication  devant  l'administration  du  district 
de  Clamecy  de  partie  des  biens  dépendant  de  l'ancien 
évéché  de  Bethléem,  au  profit  de  Charles-Basile  Thomas  , 
marchand  de  bois.    ' 


1792.—  Arrêté  du  Conseil  delà  commune  qui  autorise 
les  frères  Paillard,  entrepreneurs,  et  le  sr  Claude  Minier, 
marchand,  à  émettre,  pour  faciliter  les  transactions  du 
commerce  dans  la  ville,  des  billets  dits  de  Secours,  depuis 
cinq  sous  jusqu'à  cinquante. 

—  Déjà  un  premier  arrêté  du  même  Conseil ,  à  la  date 
du  26  février  précédent,  avait  accordé  la  même  autori- 
sation sur  la  demande  de  divers  négociants  de  la  ville  , 
pour  y  suppléer  à  l'insuffisance  du  numéraire.  On  retrouve 
encore  de  nos  jours  quelques  échantillons  de  ces  billets  de 
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crédit,  mis  dan*  I*  circulation  sons  le>i\tx*à*Cmmpëkiê> 
tique  iê  Clsmecf.  Us  sont  de  trois  sortes  de  valeur ,  cinq, 
dix  et  vingt  sous. 

4193.—  Sur  la  pétition  des  officiers  municipaux  de  la 
commune,  tendant  à  obtenir  l'autorisation  de  faire  venir  de 
Nevers  trois  canons  destinés  &  la  défense  du  district,  — 
on  était  alors  sous  le  coup  de  l'appréhension  sérieuse  ou 
factice  d'une  attaque  possible  de  la  part  d'ennemis  imagi- 
naires à  l'intérieur,  —  avec  une  quantité  suffisante  de 
poudre  ;  •  les  administrateurs  du  directoire  du  district , 
considérant  que  dans  une  circonstance  où  les  ennemis  de 
la  république  semblent  nous  menacer  de  toutes  parts ,  il 
est  on  ne  peut  plus  urgent  d'employer  tous  les  moyens  de 
défense,  ouï  sur  ce  le  procureur  syndic,  Arrêtent  que  le 
cit.  commissaire  nommé  par  la  municipalité  demeure  au- 
torisé à  se  faire  délivrer  à  Nevers  les  trois  canons  demandés 
pour  ce  district,  et  à  solliciter  auprès  du  département 
l'obtention  de  quatre  cents  livres  de  poudre  à  canon,  et  de 
deux  cents  livres  de  poudre  de  chasse. 

Signé  :  Paradis  et  Page.  • 

—  La  commune  obtint,  comme  elle  le  demandait ,  ses 
trois  canons  en  fonte,  qui,  munis  de  leurs  affûts  à  Cosne, 
forent  reçus  avec  l'empressement  de  solennité  que  l'on 
apportait  alors  à  tous  les  actes  de  nouveauté.  Hais  ces 
canons  heureusement  ne  devaient  servir  qu'à  amuser  l'oi- 
sivelé  d'une  garde  nationale  inoccupée  ;  et  tous  ceux  qui 
datent  des  premières  années  de  ce  siècle  ont  pu  les  voir 
démontés  et  dans  un  état  complet  de  délabrement  et 
d'abandon  sur  la  plateforme  du  monticule  qui ,  à  cette 
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e  f  formait  contrefort  à  la  tarrasse  de  la  promenade, 
a  l'aspec*  du  soleil  levant,  jusqu'au  moment  où  les  troupe* 
alliées  vinrent  en  débarrasser  la  Tille  à  la  suite  de  Pin- 
vasion  de  1814. 

Au  début  de  la  deuxième  république,  une  péti- 
tion émanée  de  l'initiative  privée  d'un  cerveau  égaré 
sollicitait  du  ministre  de  ta  guerre  Charras  Penvoi  de  six 
canons  et  de  quinze  cents  fusils  pour  orner  les  parades 
de  la  garde  nationale  de  la  ville,  qui  cette  fois  eut  la 
chance  heureuse  que  cette  demande  restât  sans  effet .  an 
moins  pour  les  canons. 


4814. —  Entrée  à  Clamecy,  à  quatre  heures  du  matin , 
d'un  peloton  de  cent  hussards  autrichiens  ,  détachés  du 
corps  du  prince  de  Lichlenstein  ,  placé  en  observation  a 
Auxerre.  Celte  troupe  d'éclaireurs  s'empare  militai  rement 
de  tous  les  postes  de  la  ville.  La  municipalité  ,  prise  au 
dépourvu,  et  abandonnée  par  un  petit  nombre  de  jeunes 
conscrits  qui  se  trouvaient,  depuis  un  mois  environ  ,  en 
dépôt  dans  la  ville,  ne  peut  que  souscrire  aux  réquisi- 
tions de  désarmement  général  qui  lut  sont  adressées  par 
l'ennemi  :  et  ce  fut  là  le  premier  acte,  comme  le  premier 
jour  d'autorité  que  la  ville  eut  à  subir  à  cette  première  épo- 
•  que  de  l'occupation  du  territoire  par  les  forces  alliées. 

(Registres  de  la  Mairie.  ) 

Le  même  jour  du  10  avril,  dans  la  soirée  ,  le  détache- 
ment arrivé  le  matin  fut  rejoint  par  un  corps  plus  nombreux 
il  n'était  que  l'avant-garde  ;  et  ainsi  réunie  leur  co- 
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onne  alla  camper  à  rentrée  da  faubourg  de  Bethléem.  Ce 

ne  fut  que  le  lendemain  qu'on  apprit  en  ville,  à  la  faveur 
du  rétablissement  des  communications,  complètement  in- 
terceptées depuis  le  30  mars  par  les  mouvements  de  l'enne- 
mi dans  le  rayon  de  Paris,  les  grands  changements  politi- 
ques survenus  pendant  l'intervalle  dans  les  destinées  delà 
France.  A  cette  nouvelle,  et  encore  tout  ému  de  la  présence 
de  l'ennemi,  le  maire  fait  proclamer  dans  la  commune,  le 
drapeau  blanc  à  la  main,  la  déchéance  de  l'empire  et 
l'avènement  au  trône  d'une  nouvelle  dynastie.  Après  un 
banquet  offert  par  l'administration  aux  officiers  du  corps 
autrichien,  la  journée  se  termine  par  un  TeDeum  d'actions 
de  grâces  solennelles  chanté  en  reconnaissance  d'événe- 
ments encore  incompris  de  tous  et  inattendus  pour  le 
plus  grand  nombre,  mais  dans  tous  lescas  peu  glorieux 
pour  la  nationalité.  —  (  Voir,  sur  le  môme  sujet,  les  notes 
manuscrites  de  M.  Maurice  Duviquet.  ) 

li  AVRIL. 

1787.  —  Sur  la  proposition  de  convertir  en  salle  de 
spectacles  et  d'exercices  d'amusement  les  bâtiments  de 
l'ancien  collège,  au  lieu  d'en  opérer  la  démolition,  ainsi 
que  la  motion  en  avait  été  d'abord  agitée  dans  un  moment 
de  mauvaise  humeur,  après  la  construction  du  bâtiment 
contigû  destiné  à  l'École  royale,  —  le  Conseil  de  la  ville 
désigne  deux  commissaires  pour  examiner  et  étudier  la 
question  et  en  faire  rapport  au  Bureau  dans  une  séance 
subséquente. 

(Anciens  reg.  des  délibérations.) 

—La  proposition,  comme  tant  d'autres  de  même  nature 
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suggérées  à  ce  moment  par  le  désir  de  ne  pas  laisser  sans 
emploi  les  bâtiments  du  vieux  collège ,  désertés  pour  le 
nouveau,  n'eut  pas  d'autre  solution.  Le  moment  approchait 
d'ailleurs  où  la  direction  et  l'existence  du  collège  lui- 
même,  minées  par  des  difficultés  incessantes  et  des  em- 
barras de  toute  sorte,  allaient  finir  par  succomber  com- 
plètement devant  d'autres  sujets  de  préoccupation,  dont  la 
gravité  devait  absorber  tous  les  esprits. 


1803.  —  (21  germinal  an  11.)  —  Installation  de  mon- 
sieur Tenaille-Dulac  dans  les  fonctions  de  maire  de  Cla- 
mecy,  succédant  à  Simonot-Grandpré.  —  Voir  au  21 

janvier. 

(Journal  manuscrit  de  M.  Duviquet.) 

12  AVRIL. 

1709.  —  Ordonnance  de  police,  rendue  par  le  juge 
ordinaire  de  la  Châtellenie,  sur  les  conclusions  et  remon- 
trances du  procureur  fiscal  attaché  au  siège ,  qui  fait  dé- 
fense aux  revendeurs  d'aller  au-devant  des  blés  et  autres 
objets  d'approvisionnement  dirigés  sur  les  marchés  de 
la  rille,  pour  en  faire  l'acquisition;  et  même  de  rien 
acheter  sur  les  marchés  où  tout  doit  être  exposé,  moins 
d'une  heure  après  leur  ouverture: —  la  même  défense  est 
faite  aux  hôteliers,  cabaretiers  et  autres  de  profession 
analogue,  à  peine  pour  tous  de  cinquante  livres  d'amende, 
applicables  par  moitié  à  l'hôtel  Dieu  de  la  ville  et  à  la 
fabrique  de  l'Eglise:  —  défense  de  tenir  aucuns  fumiers 
au-devant  des  portes,  dans  les  rues,  au  delà  de  vingt- 
quatre  heures  ;  et  injonction  à  chacun  de  balayer  au 
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moins  une  fois  par  semaine  au-devant  des  maisons,  c  en 
sorte  que  les  rues  puissent,  être  propres  et  praticables 
pour  tout  le  monde;  »  -r-  Défense  aux  bouchers  de  jeter 
dans  la  rue  le  sang  et  les  issues  des  bestiaux  abattus 
dans  leurs  boutiques,  à  peine  de  trois  livres  d'amende  et 
plus  en  cas  de  récidive;  —  défense  à  toutes  personnes 
fréquentant  les  marchés  d'attacher  leurs  chevaux  et  au- 
tres bestiaux  aux  arbres  nouvellement  plantés  dans  le 
petit  marché  pour  l'embellissement  de  la  ville  ;  —  et  en- 
fin défense  aux  hôteliers  et  cabaretiers  de  donner  à  boi- 
re et  à  manger  chez  eux  à  qui  que  ce  soit,  les  jours  de 
fêtes  et  dimanches,  à  peine  de  trois  livres  d'amende  et 
plus  en  récidive. 

(Anciens  cahiers  de  la  Chàtellenie.) 

—  Voir  au  24  novembre,  la  promulgation  d'un  règle- 
ment général  de  police  dans  la  ville,  désigné  dans  la  pra- 
tique, au  siècle  passé,  sous  le  nom  de  grande  ordon- 
nance. 

13  AVRIL. 

1785.  —  Arrêté,  à  l'occasion  de  la  naissance  du  duc 
de  Normandie  (fils  de  Louis  XVI),  que  le  Bureau  de  ville 
assistera  en  corps  au  Te  Deum  qui  sera  chanté  en  mé- 
moire de  cet  événement,  «  le  Maire  et  les  éçhevins  avec 
les  robes  destinées  pour  les  cérémonies  publiques,  et  les 
autres  membres  du  Bureau  en  robes  ou  habits  décents; — 
qu'il  sera  commandé  onze  flambeaux  en  cire  blanche, 
suivant  l'usage,  et  fait  emplette  d'un  quarteron  de  fagots 
pour  le  feu  de  joie  qui  sera  allumé  en  la  place  devant 
l'église;  —  qu'il  sera  fait  des  lampions  en  quantité  suffi- 
sante pour  illuminer  l'hôtel  de  ville  et  les  croisées  de 
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chaque  officier  municipal,  à  raison  de  quatre  par  croisée; 
—  et  enfin  qu'il  sera  fait  une  distribution  aux  pauvres, 
jusqu'à  concurrence  de  trente-six  livres  en  argent.  »  — 
Et  attendu  les  difficultés  qui  s'étaient  élevées  au  bureau 
du  44  août  précédent  (voir  à  cette  date),  et  les  protesta- 
tions présentées  de  part  et  d'autre,  convenu  qu'en  atten- 
dant le  règlement  demandé  à  cet  égard,  il  ne  serait  point 
fait  usage  dans  la  circonstance  des  robes  rouges  de  l'ap- 
parat ordinaire;  et  que  ceux  d'entre  les  membres  du  Bu- 
reau qui  étaient  gens  dérobes  les  porteraient,  et  que  les 
autres  assisteraient  au  cérémonial  en  habits  décents. 

14  AVRIL 

4644. — Mort  à  Paris  d'André  de  Sauzéa,  évoque  de 
BétMéem-lez-Clamecy,  originaire  d'Annonay,  dans  l'an- 
cien Vivarais,  et  principal  du  collège  d'Autun  à  Paris. 
Par  son  testament  du  24  juillet  1643,  il  léguait  à  l'hôpital 
attaché  au  siège  de  son  évêché  à  Clamecy,  une  somme 
de  trois  cents  livres  de  rente  annuelle  «  pour  l'entretene- 
ment  des  pauvres  passants  et  autres  pauvres  du  faubourg 
de  Bethléem,  à  la  charge  qu'il  serait  célébré  à  perpé- 
tuité, tous  les  jours  de  l'année,  une  messe  basse  en 
féglise  dudit  Bethléem,  à  l'intention  du  testateur  par  un 
pauvre  prêtre  du  lieu;  sans  que  cette  rente  pût  être  af- 
fectée à  un  autre  emploi  que  la  célébration  des  messes 
prescrites  et  de  l'entretenement  des  pauvres.»  —  On  ne 
saurait  dire  quelle  part  était  faite  en  réalité  aux  pauvres 
dans  cette  fondation;  car  les  fonds  représentant  le  capital 
de  la  rente  ainsi  constituée  avaient  été  délivrés  dès  l'an- 
née même  du  décès  aux  représentants  de  la  ville;  et  de- 
puis longtemps  déjà  il  n'existait  plus  d'hôpital  propre- 
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ment  dit  à  Clamecy,  si  jamais  même  celui  qui  avait  été 
fondé  parlecomte  Guillaume  III  en  1147  avait  eu  une  exis- 
tence quelconque.  On  ne  trouve  nulle  part,  dans  ce  qui 
est  parvenu  jusqu'à  nous  des  vieux  comptes  de  la  ville, 
la  trace  de  secours  qui  auraient  pu  être  distribués  de- 
puis cette  époque  de  1644  aux  malheureux.  Quant  à  la 
célébration  des  messes,  à  part  quelques  interruptions 
peut  être,  causées  par  l'état  de  pénurie  où  se  trouvait  la 
ville,  il  ressort  de  plusieurs  documents  que  la  clause  au- 
rait été  assez  régulièrement  observée  jusqu'il  la  révolu- 
tion.—  (Voir  même  à  ce  sujet  au  ôjuin.) 

15  AVRIL. 

1790— Les  sM  Portefaix  de  Brugière,  ancien  maire  en  ti- 
tre delà  ville,  et  deux  anciens  échevins,  De  Beze  et  Bourlet, 
remplacés  dans  leurs  fonctions  par  les  récentes  élections, 
accomplies  le  25  janvier  précédent,  font  remise  au  Bureau 
de  la  nouvelle  administration  municipale  des  robes  vio- 
lettes et  rouges,  avec  les  autres  accessoires  de  décoration 
qui  leur  servaient  précédemment  dans  les  cérémonies 
d'apparat  Le  29  du  même  mois,  le  Conseil  delà  commune 
arrête  que  ces  objets,  dont  l'exhibition  publique  devenait 
désormais  incompatible  avec  les  idées  d'égalité  déjà  ré- 
pandues, seront  vendus  à  la  criée  ;  et  leur  adjudication 
faite  en  cette  forme,  le  7  mai  suivant,  produit  une  somme 
totale  de  277  liv. 


1809.  —  Transaction  devant  Faulquier,  notaire,  entre 
la  ville  de  Clamecy  et  M^deRochechouartdeJIortemart, 
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héritière  par  sa  mère  du  dernier  duc  de  Nivernais  (1),  sur 
leurs  anciens  différends,  au  sujet  de  la  propriété  réclamée 
par  les  habitants,  en  vertu  de  la  Charte  de  leur  affranchis- 
sement de  1213,  dans  la  forêt  de  Mont-le-Duc,  située  sur 
le  territoire  de  Lucy-sur-Yonne.  Cette  transaction  mettait 
fin  à  des  difficultés  séculaires,  puisqu'elles  ne  remon- 
taient pas  moins  qu'à  Tannée  1612  ,  suspendues  par  un 
arrêt  interlocutoire  rendu  en  parlement  de  Paris  en  1657, 
et  reprises  par  la  ville  en  septembre  1789,  avec  une  viva- 
cité qu'expliquaient  les  idées  nouvelles  proclamées  par 
cette  époque.  La  commune  de  Clamecy  y  renonce  à  toutes 
ses  prétentions  sur  les  bois  formant  l'objet  du  litige  ;  et 
de  son  côté,  Mmede  Mortemart  fait  l'abandon,  aux  habitants 
de  tous  ses  droits  de  répétition  au  sujet  d'une  coupe  de 
113  hectares,  par  eux  tumultueusement  opérée  dans  les 
mêmes  bois  en  1792  et  1793  ;  et  leur  concède  en  outre  la 
remise  du  prix  de  la  vente,  consentie  par  son  auteur  le 
12  novembre  1791  (voir  à  cette  date  ),  des  anciens  bâti- 
ments du  château  ducal,  servant  à  l'administration  de  la 
justice,  avec  ceux  des  prisons  y  attenant,  sur  la  place  de 
l'Église,  à  Clamecy.  —  Une  clause  finale  delà  transaction 
porte  que  c  la  commune  de  Clamecy  ,  sensible  aux  pro- 
cédés de  Mmc  de  Mortemart ,  conservera  soigneusement 
le  souvenir  de  sa  justice  et  de  sa  bienfaisance.  » 

(1;  M™  Adélaïde-Diane-Hortense-Délie  Mancini-Nivernais,  veu- 
ve de  Louis-Hercule-Timoléon  Cossé-Brissac,  fille  unique  et  seule 
héritière  de  Louis  Jules  Barbon-Mancini-Mazarini-Nivernais,  dé- 
cédé le  7  ventôse  an  6,  et  de  Hélène- Françoise-Angélique  Phély- 
peaux  de  Pont-Chatrain,  avait  été  remise  en  possession  de  tous 
les  biens  séquestrés  sur  sa  famille  par  le  Gouvernement  révolu- 
tionnaire, aux  termes  d'un  traité  arrêté  le  1 1  frimaire  de  Tan  8 
avec  l'administration  centrale  du  département  delà  Seine. 
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—C'était  le  dernier  acte  des  rapports  que  la  ville  devait 
avoir  avec  les  descendants  de  ses  anciens  seigneurs. 

16  AVRIL. 

1622.  —  Vente  devant  Pierre  Delavau,  notaire  ,  d'une 
maison  située  à  Clamecy,  dans  l'angle  de  la  rue  qui  con- 
duit du  grand  Marché  à  celle  de  la  Monnaie  ,  occupée 
aujourd'hui  par  la  famille  Pellault,  avec  cour  ,  jardin  et 
autres  dépendances,  moyennant  un  prix  de  quatre  mille 
livres,  et  en  outre  avec  l'obligation  pour  l'acquéreur  et  les 
détenteurs  qui  viendront  après  lui,  à  perpétuité,  «  de  faire 
communier  tous  les  ans,  le  Jeudi  Saint ,  treize  pauvres 
femmes  veuves  ;  et  après  avoir  payé  la  messe,  d'emmener 
lesdites  femmes  en  la  maison  vendue  ,  et  de  remettre  et 
distribuer  à  chacune  d'elles,  avec  honneur  et  révérence  , 
cinq  sous  avec  un  grand  pain  de  vingt-deux  onces,  ou  deux 
sous  pour  iceluy,  et  une  chopine  de  vin,  ou  un  sou  pour 
celle,  disant  auxditles  femmes  qu'elles  prient  et  ayent 
mémoire  des  trespassez  ;  et  oultre  feront  dire  les  posses- 
seurs de  la  maison,  par  les  escoliers  du  cpllege  de  Clamecy, 
la  litanie  de  la  Vierge,  le  jour  de  N.  D.  d'aoust ,  devant 
son  autel,  en  l'église  dud.  lieu  ,  et  la  litanie  du  nom  de 
Jésus,  chaque  jour  de  Vendredi  Sainct,  devant  le  crucifix 
de  lad.  église;  et  pour  chacune  foysdesd.  litanies  payeront 
huit  solz  tournois,  le  tout  à  l'avenir  et  perpétuellement.! 

—  Il  s'est  écoulé  près  de  deux  siècles  et  demi  depuis 
l'époque  où  une  pareille  condition  ,  imposée  à  perpétuité 
aux  propriétaires  successifs  d'une  maison,  pouvait  ne 
paraître  ni  extraordinaire  ni  déplacée  dans  un  acte  de  la 
nature  de  celui  que  nous  venons  d'analyser.  Combien  n'en 
sommes-nous  pas  plus  loin  aujourd'hui  par  nos  habitudes 
que  par  là  distancedes  temps. 
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1674.  —  Devant  Bethenon,  notaire  à  Clamecy,  déclara- 
tion par  la  majorité  des  habit,  de  la  ville,  réunis  au  lieu 
ordinaire  des  assemblées  au  château  seigneurial,  en  pré- 
sence de  leurs  échevins,  des  droits  généraux  et  parti- 
culiers qu'ils  reconnaissent  devoir  au  duc  de  Nivernais , 
leur  seigneur.  Par  cette  déclaration,  faite  à  la  réquisition 
et  sur  la  poursuite  du  procureur  général  des  domaines  , 
il  est  accordé  que  le  seigneur  duc  a  tous  droits  de  justice, 
haute,  moyenne  et  basse,  dans  retendue  delà  Châtellenie 
de  Clamecy  ;  qu'il  lui  est  dû  par  chaque  hab.  un  droit  de 
faîtage  de  cinq  sous,  payable  tous  les  ans  à  la  Saint  Rémi; 
qu'il  a  droit  à  la  dlme  des  grains  dans  un  rayon  déterminé 
du  territoire,  et  connu  sous  le  nom  de  dixième  ;  de  même 
qu'à  la  dixième  partie  des  vins  récoltés  dans  une  limite 
renfermée  entre  les  quatre  croix  de  FOrmichois  ,  plus 
tard  des  Michelins,  aufaub.  de  Beuvron;les  croix  Patault 
etBarat  en  Bethléem;  et  la  croix  Adam,  placée  au  sommet 
du  faub.  du  Marché,  aujourd'hui  le  Crot-Pinson,  à  l'angle 
des  deux  chemins  conduisant  aux  Chaumes  et  bois  du 
Marché  et  au  Bois  Râpé  ;  et  au-delà  de  ce  périmètre  le 
vingtième  seulement  de  la  vendange  ;  qu'enfin ,  indépen- 
damment d'une  rente  annuelle  de  25  livres  due  au  Seigneur 
par  suite  de  la  cession  faite  en  1599  aux  hab.  des  deux 
tiers  des  bois  du  Marché,  il  lui  appartenait  un  droit  de 
minage  sur  les  grains  vendus  aux  marchés  de  la  ville  , 
droit  de  place  pour  les  marchandises  apportées  aux  foires, 
de  vérification  sur  les  aunes  et  poids  employés  par  les 
marchands,  de  jauge  pour  la  fabrication  et  la  vente  des 

vaisseaux,  etc. 

(  Ane.  Archivés  de  la  Ville.  ) 

12 
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17  AVRIL. 

1444.  —  Mandement  du  roi  Charles  VII,  en  faveur  du 
comte  de  Nevers,  pour  faire  vider  les  gens  de  guerre  qui 
occupaient  la  ville  de  Clamecy. 

(  Inventaire  de  Marolles,  tom.  lr.  ) 


1751.  —  Commencement  des  premiers  actes  de  la  mis- 
sion entreprise  à  Armes  par  les  Pères  Jésuites  d' Autan, 
dans  le  but  de  contrarier,  par  leurs  excursions  et  prédi- 
cations de  voisinage  à  Clamecy,  l'évêque  diocésain  d'Au- 
xerre,  Mgr  de  Caylus,  qui  inclinant  notoirement  pour  les 
Jansénistes,  s'était  toujours  montré  opposé  à  leurs  me- 
nées et  à  leurs  doctrines.  Le  récit  de  cette  croisade  évan- 
gélique,  qui  pendant  près  de  trois  mois  jeta  une  véritable 
perturbation  dans  Clamecy,  a  fait  la  matière  d'un  petit 
écrit  dont  la  rédaction,  présentée  dans  un  style  piquant  et 
approprié  au  sujet,  est  attribuée  à  la  plume  d'un  jeune 
procureur  de  laChâtellenie  de  Clamecy,  Etienne  Millelot, 
auquel  elle  valut  plus  d'une  contrariété  parla  suite.  Cette 
production,  devenue  rare  et  assez  curieuse  au  fond,  porte 
le  titre  de  Relation  de  la  Mission  faite  à  Armes,  près  de 
Clamecy,  par  les  R.  R.  P.  P.  Robot,  Lau  et Noirol,  Jésuites, 
aux  mois  d'avril,  mai  et  juin  1 751 ,  in-12,  Bruxelles,  4  752, 
de  45  pages  d'impression. 

—  Déjà  ,  antérieurement ,  une  expédition  du  même 
genre  avait  été  tentée  par  MM.  les  Jésuites  de  la  même 
maison  d'Autun,  au  mois  de  juillet  de  l'année  1726,  mais 
avec  des  résultats  qui  leur  avaient  donné  bien  moins  sujet 
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de  s'en  féliciter  que  dans  la  seconde.  Il  n'en  était,  malgré 
tous  leurs  efforts  pour  se  créer  une  secte  de  partisans 
dans  Clamecy,  résulté  qu'une  assez  faible  émotion  dans 
le  pays. 

(  Archives  de  F  Yonne  ,  ancien  fonds  de  Fivéché 
tfAuxerre.  ) 

—  Enfin,  une  entreprise  du  môme  ordre,  ou  peu  s'en 
faut,  a  été  tentée  de  nos  jours,  vers  1817,  avec  la  même 
appellation  de  mission,  parles  descendants  de  ces  mêmes 
Jésuites,  dans  un  but  de  propagande  réactionnaire  ,  à  la 
faveur  des  événements  de  la  Restauration.  La  paroisse 
heureusement  ne  crut  pas  devoir  cette  fois  prêter  la  main 
à  des  démonstrations  qui,  si  Ton  en  juge  par  ce  qui  s'est 
passé,  à  la  même  occasion  et  vers  le  même  temps,  dans 
d'autres  localités  moins  bien  inspirées,  ne  devaient  pas 
laisser  après  elles  des  impressions  ni  des  souvenirs  dont 
la  religion,  qui  en  était  le  prétexte ,  eût  à  se  féliciter  ù 
aucun  point  de  vue. 

(  Mémoires  manuscrits  de  Maurice Duviquet.) 


1775.  —  Rapport  transmis  au  Bureau  de  la  ville  ,  par 
M.  de  Serpignières,  inspecteur  des  ponts  et  chaussées  de 
la  Généralité  d'Orléans  ,  sur  l'état  d'affaissement  et  de 
déviation  depuis  longtemps  signalé  dans  une  partie  des 
voûtes  de  l'église,  et  sur  les  mesures  à  prendre  pour  pré- 
venir les  accidents  qui  dès  ce  moment  sefaisaientredouter. 

(  Registres  des  délibérations  de  la  Ville.  ) 

—  Il  n'a  été  définitivement  remédié  5  ce  vice  de  cons- 
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traction  de  l'église  qu'en  1845,  par  le  placement  de  l'es- 
pèce de  baldaquin  en  pierre,  qui  a  remplacé  les  étais  en 
charpente  disposés  antérieurement  pour  maintenir  l'écar- 
tement  des  piliers. 

1802.  —  (27  germinal  an  10  ).  —  On  reprend  l'habi- 
tude, abandonnée  depuis  près  de  dix  ans  à  Clamecy,  de 
sonner  les  cloches  pour  annoncer  la  solennité  de  la  fête 
de  Pâques  qui  tombe  le  lendemain  :  et  cependant  la  loi 
intervenue  le  18  germinal  sur  le  Concordat  n'est  pas  en- 
core à  ce  moment  publiée  dans  la  ville. 

(  Extrait  du  journal  manuscrit  de  M.  Dtwiquet.) 

18  AVRIL. 

1755.— Délibération  du  Bureau  de  la  ville,  par  laquelle, 
«  vu  les  conséquences  infinies  et  des  plus  dangereuses 
des  bourses  ,  toiles  et  nids  de  chenilles  déjà  écloses  ,  et 
qui  commencent  à  infecter  (  sic  )  et  dévorer  les  fleurs  et 
bourgeons  tant  des  arbres  que  des  vignes  dans  toute 
l'étendue  de  la  Châtellenie,  il  est  arrêté  qu'il  y  a  lieu 
d'avoir  recours  singulièrement  à  Dieu  pour  obtenir  la 
délivrance  d'un  tel  fléau,  et  de  prier  à  cet  effet,  dans  le 
jour,  MM.  les  chantre  et  chanoines  de  cette  ville  de  faire 
une  procession  générale  et  des  prières  publiques,  ainsi 
que  l'exorcisme  des  insectes  ;— et  qu'étant  de  la  prudence 
de  joindre  aux  prières  les  secours  humains,  il  est  prescrit 
qu'à  partir  du  lendemain  matin,  tous  autres  ouvrages  ces- 
sant, les  propriétaires  ou  locataires  de  tous  héritages  situés 
dans  l'étendue  de  la  Châtellenie  seront  tenus  de  vaquer 
chaque  jour  ,  pendant  neuf  jours  consécutifs,  et  jusqu'à 
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rentière  extinction  des  insectes,  sous  peine  d'amende,  etc., 
de  couper,  enlever  et  recueillir ,  sur  des  linges  ou  dans 
des  paniers,  toutes  et  chacunes  les  bourses,  toiles  et  nids 
de  chenilles,  sans  aucune  exception  ,  qu'ils  trouveront 
tant  sur  les  arbres  fruitiers  et  autres  ,  que  sur  les  haies 
vives  et  sèches,  etc.,  depuis  quatre  heures  et  demie  du 
matin  jusqu'à  huit,  et  de  les  faire  exactement  brûler  aux 
lieux  convenables.  » 

— L'exorcisme  ou  l'excommunication  étaient,  à  cette 
époque  encore,  assez  communément  appliqués  dans  les 
cas  de  la  nature  de  celui  qui  fait  l'objetdela  délibération 
ci-dessus  rapportée  ;  et  les  registres  baptistères  de  plus 
d'une  paroisse  offrent  des  exemples  de  la  mise  en  pratique 
de  ce  moyen  de  préservation  contre  les  animaux  destruc- 
teurs des  produits  de  la  terre.  En  voici  un  spécimen  inédit 
et  assez  curieux,  que  le  hasard  nous  a  fait  rencontrer  sur 
les  registres  de  l'église  de  Cravant  (Yonne),  à  l'année  1710: 
—  Cejourd'hui  4  décembre  1710,  nous  avons  fait  l'exor- 
cisme des  rats  et  souris  qui  gastoient  et  perdoient  tous 
les  grains  dans  les  champs  et  dans  les  granges.  Ces  sortes 
d'insectes  estoient  eu  si  grand  nombre,  que  mangeant  et 
renversant  le  germe  et  la  racine  des  bleds,  ils  auraient 
pu  couper  le  tuyau  et  nous  réduire  à  la  famine  où  nous 
estions  l'année  dernière  (  la  terrible  année  1709  ). 

Signé  Salomon,  curé. 

—  Dans  leurs  dispositions  préservatrices,  les  officiers 
municipaux  de  Clamecy ,  sans  cesser  d'avoir  confiance 
dans  les  moyens  jusque-là  usités  de  la  pratique  religieuse, 
ne  s'en  remettaient  pas  exclusivement  à  la  Providence  du 
soin  de  les  débarrasser  d'une  sorte  de  calamité  publique; 
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ils  y  ajoutaient  la  recommandation  prescriptive  d'une 
préservation  mieux  assurée.  C'était  la  mise  en  pratique 
du  précepte  vulgaire  :  Aide-toi,  le  Ciel  f  aidera. 

19  AVRIL. 

1761.  —  Délibération  du  Bureau  de  la  ville  ,  assemblé 
sous  la  présidence  de  son  maire  temporaire ,  Née  Dela- 
rochelle,  en  la  grande  salle  du  Collège,  servant  d'hôtel- 
de-ville  pour  les  réunions ,  par  laquelle  ,  en  exécution  et 
par  suite  d'un  arrêt  rendu  au  Conseil  du  Roi,  le  23  février 
précédent,  permettant  aux  villes  qui  s'étaient  rachetées 
de  la  taxe  du  droit  d'homme  vivant  et  mourant ,  d'avoir 
un  Procureur  du  Roi  spécial  attaché  au  Bureau  de  la 
ville  (1) ,  le  sieur  Etienne  Faulquier,  bourgeois,  est  élu  à 
ces  nouvelles  fonctions,  «  pour  jouir  ,  ajoute  la  délibéra* 
tion,  de  la  laveur  accordée  par  le  susd.  arrêt.  » 

—  L'expression  d'Aommi  vivant  et  mourant  rappelait 
un  droit  que  payaient  généralement ,  à  leur  seigneur  ter- 
ritorial, les  communautés  religieuses  et  autres  du  même 
ordre  de  propriété  continue,  pour  tenir  lieu  de  la  mutation 

U)  Titre  honorifique  sans  valeur  réelle  comme  sans  attribution 
définie  ,  uniquement  inventé .  comme  compensation  apparente 
d'un  nouvel  impôt ,  pour  flatter  certaines  vanités  d'amour- 
propre,  à  ces  époques  si  fertiles  en  créations  de  même  nature  » 
où  tout  était  érigé  en  titre  d'office,  et  accepté  avec  empressement 
par  une  société  oisive,  et  surtout  avide  des  distinctions,  même 
les  plus  puériles,  pour  peu  qu'elles  sortissent  les  titulaires  de 
la  foule.  «  Sire ,  avait  dit  un  siècle  auparavant  le  ministre 
Pontchartrain  à  Louis  XIV,  toutes  les  fois  que  V.  M.  crée  un 
office,  Dieu  crée  un  sot  pour  racheter.  » 


Digitized  by 


Google 


183 

des  biens  dont  l'état  de  possession  perpétuée  entre  leurs 
mains  ne  donnait  point  ouverture  à  des  droits  de  trans- 
mission, comme  dans  la  généralité  des  cas  de  la  vie  privée, 
el pour  lesquels  droits  ces  communautés  étaient  soumises  à 
présenter  on  individu  de  leur  choix,  dont  la  vie,  dans  sa 
durée,  servait  de  règle  pour  l'acquittement  périodique  du 
droit  ainsi  représenté. 

1827.  —  Mort,  à  Page  de  64  ans,  dans  sa  propriété  de 
LécorchieD,  sur  la  commune  de  Lormes,  de  Joseph- André- 
Marie  Davigneau ,  ancien  avoué  ,  puis  avocat  au  trib.  de 
Clamecy,  où  il  s'était  fait  remarquer ,  pendant  le  petit 
nombre  d'années  qu'il  y  était  resté  attaché,  parla  vivacité 
de  son  esprit,  la  facilité  de  sa  parole,  l'étendue  et  la  variété 
de  son  savoir.  11  appartenait,  par  son  origine,  à  une  famille 
des  plus  distinguées  de  PAuxerrois;  et  destiné  dans  sa 
jeunesse  à  la  carrière  de  l'église,  il  en  avait  été  ,  comme 
tantd'autres,  détourné  parlés  événements  de  la  révolution. 

20  AVRIL. 

1333. —  (  Le  mardi  après  le  dimanche  que  l'on  chante 
Misericordia  Domini)  ,  sentence  du  bailli  de  Donzy  qui , 
sur  le  différend  renvoyé  devant  lui  par  lo  comte  de  Ne  vers, 
au  sujet  de  Péchelle  de  justice  placée  par  les  Chartreux  de 
Basseville  au-devant  de  la  porte  de  leur  monastère  ,  et 
renversée  par  le  Châtelain  de  Clamecy,  comme  une  atteinte 
à  son  droit  de  juridiction,  ordonne,  après  information,  le 
rétablissement  de  Péchelle,  signe  du  droit  de  haute  justice 
reconnu  aux  religieux  de  leur  ordre. 

—L'échelle  fut  on  effet,  en  vertu  de  la  sentence,  relevée 
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parle  Châtelain  lui-même  ,  et  en  sa  présence,  le  jour  de 
Saint-Marc  évangéliste,  25  du  même  mois  d'avril,  tant  les 
moines  s'étaient  montrés  diligents  à  obtenir  la  réparation 
d'un  droit  méconnu,  bien  qu'en  réalité  sans  effet  d'appli- 
cation entre  leurs  mains. 

(  Anciens  titres  du  couvent  de  Basseville.  ) 


1611.— Arrêt  rendu  au  Conseil  du  Roi  à  Fontainebleau, 
qui  fixe  à  la  somme  de  cent  livres  le  droit  d'avènement  au 
trône  imposé  à  la  ville  de  Clamecy,  pour  les  octrois,  pri- 
vilèges, foires  et  marchés  concédés  à  lad.  ville,  et  autres 
droits  de  confirmation  dûs  à  S.  M.  à  la  même  occasion  de 
sa  succession  à  la  couronne. 

(  Anciens  comptes  de  la  ville,  rendus  en  1632.  ) 

21  AVRIL. 

1547.  —  Procès-verbal  dressé  au  Bureau  de  la  ville  de 
Paris,  à  la  réquisition  de  Charles  Leconte ,  maître  des  œu- 
vres de  charpenterie  de  lad.  ville,  déclarant  «  qu'il  a  faict 
charroyer  d'une  vente  de  boys  par  luy  prinse  de  Mme  la 
duchesse  de  Nevers,  es  boys  des  Garannes  prez  Chasteau 
sans  Souef  (  Châtel-Censoir  ),  pays  de  Nivernoys,  grande 
quantité  de  boys  de  chauffage,  dont  à  présent  il  a  faict 
admener  du  port  dud.  Chasteau  sans  Souef,  sur  la  petite 
rivière  d'Yonne,  liez  ctgarottez,la  quantité  de  troysgrants 
quarterons  de  mosle,  arrivez  le  jour  d'hyer  en  ceste  ville  , 
au  port  des  Celestins,  pour  l'experimentaiion  et  première 
foys  qu'il  ayt  esté  admené  boys  de  chauffage  en  flotte  du 
pays  d'amont,  et  affln  d'en  faire  admener  par  cy  aprez  en 
lad.  sorte,  en  ses  dangers,  despens,  périls  et  fortunes.  • 
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—Ce  document,  que  nous  empruntons  à  l'ouvrage  publié 
eu  1844  sur  le  flottage  en  trains  par  H.  Fréd.  Moreau  , 
syndic  du  commerce  des  bois  à  Paris  ,.  tranchera-t-il  la 
question,  tant  de  fois  déjà  controversée,  sur  l'origine  de 
la  principale  industrie  de  nos  pays?  Il  a  été  longtemps,  on 
le  sait,  fait  honneur  de  la  mise  en  pratique  des  trains  ou 
radeaux,  à  l'aide  desquels  se  transportent  les  bois  du 
Nivernais  à  Paris,  à  un  simple  ouvrier  du  nom  de  Jean 
Rouvet,  originaire  deClamecymême,audirede  quelques- 
uns,  bourgeois  et  md  de  bois  à  Paris ,  suivant  d'autres. 
Cette  opinion,  qui  s'est  produite  dès  l'origine,  et  formulée 
pour  la  première  fois  vers  1610,  paraît-il,  par  Saint  Yon, 
dans  son  Traité  des  eaux  et  forêts ,  a  encore  aujourd'hui 
des  partisans,  malgré  les  nombreuses  et  parfois  assez  vives 
dénégations,  élevées  de  plusieurs  points  à  la  fois  depuis 
une  cinquantaine  d'années  environ.  La  compagnie  des 
march.  de  bois  en  a  sanctionné  la  tradition,  en  faisant 
frapper  sur  les  jetons  de  ses  assemblées  l'effigie  de  Jean 
Rouvet ,  avec  cette  indication  ,  vers  le  milieu  du  siècle 
dernier.  Un  monument  élevé  par  souscription  .  en  l'hon- 
neur du  même  industriel,  sur  le  pont  de  l'Yonne  à  Clamecy 
en  1828,  a  donné  au  même  fait  le  cachet  d'une  consécra- 
tion publique  en  quelque  sorte.  Charles  Leconte  n'est  pas 
du  reste  le  seul  rival  opposé  par  les  compilateurs  à  J. 
Rouvet  dans  cette  voie,  non  de  l'invention,  mais  de  la  mise 
en  pratique  ,  de  l'emploi  des  trains  pour  le  transport  du 
combustible  en  bois  destiné  i  la  consommation  de  Paris. 
Si  la  solution  de  la  question  controversée  sur  ce  point  ne 
devait  résulter  que  de  la  priorité  des  dates  inscrites  pour 
chacun  des  concurrents,  la  notoriété  généralement  acceptée 
pour  J.  Rouvet  ne  remontant  qu'à  1549,  il  semblerait  ne 
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devoir  ainsi  Tenir  qu'après  Ch.  Leconte.  Mais  encore  fau- 
drait-il que  les  titres,  invoqués  avec  plus  ou  moins  d'as- 
surance et  d'autorité  de  part  et  d'autre  ,  fussent  mis  en 
parallèle  et  bien  vérifiés,  ce  qui  jusqu'à  présent  ne  ressort 
pas,  à  notre  avis  ,  avec  une  évidence  complète  des  actes 
isolés  que  chacun  fait  valoir  au  gré  de  son  opinion  ;  et 
jusqu'à  plus  ample  et  meilleure  démonstration ,  il  parait 
raisonnablement  permis  de  maintenir,  en  faveur  de  J. 
Rouvet,le  droit  de  primauté  qui  lui  a  été  sans  contradiction 
reconnu,  à  un  moment  où  les  moyens  de  vérification  étaient 
plus  faciles  et  mieux  assurés  qu'ils  ne  le  sont  devenus 
depuis. 


1801.  —  (  1èr  floréal  an  9.  )  —  Entrée  en  exercice,  par 
voie  de  régie  directe ,  du  nouvel  Octroi  accordé  à  la  ville 
pour  la  perception  d'un  droit  d'entrée  sur  les  marchandises 
de  consommation  et  autres  destinées  aux  besoins  des 
habitants.  Dans  les  cinq  mois  qui  restaient  à  écouler  de 
l'année,  c'est-à-dire  jusqu'au  1er  vendémiaire  de  l'an  10 , 
la  perception  établie  avait  produit  une  recette  de  12,416  f. 
69  c.  contre  une  dépense  de  4,196  f.  69  c.  —  Mis  en  ad- 
judication pour  l'an  11,  le  bail  en  portait  le  revenu  à  une 
somme  nette  de  12,000  f.  Enfin  ,  sur  un  nouveau  bail , 
adjugé  au  feu  des  enchères,  le  28  fructidor  de  l'an  12,  au 
profit  du  sieur  Ouvré,  la  ville  en  voyait  élever  le  montant 
à  une  somme  annuelle  de  25,000  f.  —  Mais  remis  de 
nouveau  en  adjudication  en  la  même  forme  ,  le  13  sept. 
1807,  le  prix  en  descendait  à  20,000  f. 

Délibération  de  la  commune,  du  16  déc.  1807. 
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n  AVRIL. 

1751 .  —  Acte  d'assemblée  des  hab.  réunis  sous  la  pré- 
sidence du  Lieutenant  de  la  Cbâtellenie ,  par  lequel  un 
sf  Georges  Dunan,  prêtre  desservant  de  Lichères,  près  de 
Tonnerre,  est  agréé  en  qualité  de  principal  du  col- 
lège de  Clamecy,  aux  appointements  de  six  cents  liv. 
par  an,  avec  trois  régents  pour  diriger  les  classes,  ayant  un 
traitement  de  cinq  cents  liv.  chacun.  La  même  délibéra- 
tion exprime  le  vœu  que  Tévêque  d'Auxerre  soit  prié  de 
bénir  la  chapelle  récemment  annexée  au  collège  ,  pour 
que  les  offices,  auxquels  les  écoliers  devront  assister  tous 
les  jours,  avant  ou  après  leurs  classes ,  puissent  être  ré- 
gulièrement célébrés.  —  Cette  bénédiction  de  la  chapelle 
ne  se  fit  que  longtemps  après,  en  1762. 

(  Archives  de  la  Mairie.  ) 


1810.  —  Célébration  publique  du  mariage  de  deux 
jeunes  filles  pauvres  de  la  ville,  dotées  par  la  commune , 
à  l'occasion  du  mariage  de  l'empereur  Napoléon  avec 
l'archiduchesse  Marie-Louise  d'Autriche  ,  consacré  dans 
la  chapelle  du  palais  des  Tuileries  ,  à  Paris  ,  le  1er  du 
même  mois. 

—  Cette  cérémoniedu  mariage  déjeunes  filles  pauvres, 
aux  frais  et  parles  soins  de  la  ville,  s'est  renouvelée  plu- 
sieurs fois  sous  le  premier  empire.  La  dernière  circon- 
stance où  elle  a  été  pratiquée  se  place  au  29  nov.  1812  , 
à  l'occasion,  ou  mieux  en  commémoration  du  couronne- 
ment de  l'Empereur. 
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23  AVRIL. 

1795.  —  (  4  floréal  an  3.  )  —  Lettre  du  représentant  du 
peuple  Laurenceot ,  en  mission  dans  le  département  de 
la  Nièvre,  prescrivant  aux  officiers  de  la  municipalité  de 
Clamecy  de  mettre  en  vente  dans  le  plus  bref  délai  les 
églises  et  chapelles  placées  dans  leur  circonscription ,  en 
suivant  la  forme  introduite  pour  l'aliénation  des  biens 
nationaux ,  après  en  avoir  préalablement  fait  estimer  la 
valeur,  etenréservantles cimetières  pour  les  inhumations, 
et  les  cloches  pour  les  seuls  cas  d'alarme  ou  d'incendie  , 
sans  pouvoir  jamais  les  faire  servir  à  l'usagé  ou  à  Tan- 
nonce  d'aucun  culte. 

(  Archives  delaUairie.  ) 

—  Cette  prescription  ne  reçut  son  exécution  dans  la 
ville  que  pour  les  couvent  et  chapelle  des  Récollets  ,  et 
pour  l'église  et  la  maison  épiscopale  de  Bethléem  ,  qui 
depuis  ce  moment  sont  demeurés  irrévocablement  acquis 
au  domaine  de  la  propriété  privée.  Les  cloches  suivirent 
le  sort  des  édifices  auxquels  elles  se  trouvaient  attachées, 
à  l'exception  de  la  principale  cloche  de  l'église  paroissiale 
qui  fut  conservée,  et  a  subsisté  jusqu'en  1857,  qu'elle  a  été 
refondue,  ayarçt  été  brisée  par  les  insurgés  de  décembre 
1851  sonnant  le  tocsin. 

24  AVRIL. 

1444.  — Le  roi  Charles  VII  fait  signifier  aux  hab.  de 
Clamecy  d'avoir  à  rendre  et  délivrer  tous  prisonniers  , 
bestiaux  et  biens  quelconques  par  eux  pris  et  arrêtés  sur 
l'ennemi  durant  le  cours  des  troubles  civils  du  royaume. 
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—  Déjà,  par  on  premier  mandement  délivré  à  Montil-lez- 
Tours  le  17  du  môme  mois,  le  roi  avait,  à  la  demande  du 
comte  de  Nevers,  prescrit  l'évacuation  de  la  même  ville 
par  les  gens  de  guerre  qui  s'y  tenaient  renfermés  ;  et  les 
troubles  continuant,  le  2  mai  suivant,  Miles  de  Paillard, 
chambellan  du  comte  de  Nevers,  intimait  à  tous  ceux  du 
Nivernais  et  Donziois  la  défense,  sous  peine  de  la  hart , 
de  se  ranger  du  côté  des  bandes  retranchées  dansClamecy, 
ni  de  les  assister. 

(  Inventaire  âeMarolles,  tome  4",  pag.  547  et  548.  ) 


1709.  —  Ordonnance  du  juge  de  la  Châtellenie,  qui 
enjoint  à  tous  détenteurs  de  grains  dans  la  ville  de  faire 
porter  sur  les  marchés  tout  ce  qui  excédera  leur 
provision,  pour  y  être  vendu  aux  prix  courants  :  faute  de 
quoi,  à  partir  dud.  jour,  suivant  les  ordres  transmis  par 
l'Intendant  d'Orléans,  îl  y  serapourvu  d'une  manière  que  les 
contrevenants  auront  sujetdeserepentir  longtemps  de  n'avoir 
point  ponctuellement  obéi  à  ses  ordres:- Défense  en  outre 
à  toutes  personnes  ayantleur  provision  de  grains  d'en  ache- 
ter surlesmarchés  ou  ailleurs,  sous  quelque  prétexte  que 
ce  soit,  à  peine  de  confiscation  des  grains  au  profit  des 
pauvres,  et  de  200  liv.  d'amende  applicables  à  l'Hôtel* 
Dieu  $  —  Défense  également  aux  boulangers  ayant  des 
blés  dans  leurs  greniers  d'en  acheter  d'autres  jusqu'à  ce 
qu'ils  aient  épuisé  leur  approvisionnement,  et  injonction 
auxd.  boulangers  de  tenir  leurs  boutiques  garnies  de 
pain,  à  peine  de  50  liv.  d'amende  et  de  privation  de  leur 
maîtrise  ;  et  permission  réitérée  à  toutes  personnes  de 
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cuire  et  débiter  du  pain  dans  la  ville ,  aux  conditions  des 
ordonnances  ;  et  enfin  défense  de  sortir  nuitamment  des 
grains  de  la  ville. 

(  Anciens  cahiers  de  la  ChAtellenie.  ) 

—  On  était,  comme  on  le  voit,  à  la  dure  et  funeste  année 
1709  ,  où  les  populations  en  furent  réduites  par  toute  la 
France  aux  plus  cruelles  extrémités,  et  qui  occasionna 
une  si  grande  mortalité  dans  le  royaume.  C'est  ce  qui  peut 
jusqu'à  un  certain  point  expliquer  l'extrême  rigueur  des 
prescriptions  d'une  pareilleordonnance.  On  ne  connaissait 
alors,  et  il  ne  devait  pas  y  avoir,  pendant  assez  longtemps 
encore,  d'autres  moyens  à  employer  pour  remédier  à  la 
pénurie  des  subsistances,  en  cherchant  à  retenir  les  blés 
là  où  ils  se  trouvaient ,  réglementant  la  faculté  de  leur 
transmission,  et  faisant  à  chacun,  pour  ainsi  dire,  sa  part 
de  consommation.  A  des  maux  exceptionnels  des  remèdes 
énergiques  et  absolus.  Telle  était  la  suprême  loi  d'une 
époque  où,  faute  de  moyens  suffisants  et  faciles  de  com- 
munication, chaque  localité  en  était  à  peu  près  réduite  à 
se  suffire  à  elle-même,  à  ses  risques  et  périls. 


1811.  —  Mort  à  Clamecy,  à  l'âge  de  84  ans ,  d'Etienne 
Grasset,  avocat,  ancien  juge  delà  Châtellenie,  du  19  nov. 
1158  au  4  sept.  1780,  date  de  sa  révocation  par  le  duc  de 
Nivernais  ,  de  qui  il  tenait  son  investiture.  Il  eut  pour 
successeur  Christophe  Delà vau ,  avocat ,  ancien  notaire  , 
le  dernier  qui  ait  rempli  cet  office  de  la  judicature  sei- 
gneuriale. Etienne  Grasset,  d'une  des  plus  anciennes  et 
considérables  familles  du  pays ,  était  célibataire  ,  et  sa 
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révocation  ,  provoquée  principalement  par  l'inflexible 
rudesse  d'un  caractère  brusque  et  intraitable,  ne  l'empê- 
chait pas,  dix  années  plus  tard,  d'être  appelé,  par  le  suf- 
frage de  ses  concitoyens,  à  remplir  les  fonctions  de  maire 
delà  ville,  à  la  création  des  nouvelles  municipalités,  le 
55  janvier  1790,  et  celles  de  juge  de  paix  du  canton  inté- 
rieur en  novembre  de  la  même  année,  deux  titres  dont 
il  se  trouvait  ainsi  investi  le  premier  par  cette  forme  nou- 
velle des  élections  populaires.  Le  10  nivôse  de  Fan  3  , 
un  arrêté  du  représentant  du  peuple  Guillemardet  le  dé- 
signait pour  présider  le  tribunal  attaché  au  district. 
C'était  du  reste  un  homme  assez  ordinaire,  et  il  serait 
difficile  aujourd'hui  d'expliquer  l'espèce  de  faveur  qui  le 
faisait  ainsi  successivement  choisir  pour  des  emplois  que 
son  aptitude  pas  plus  que  son  caractère  ne  l'appelaient  à 
remplir ,  et  que  du  reste  il  ne  conserva  qu'assez  peu  de 
temps.  Il  avait  eu  l'honneur  d'être  arrêté  comme  suspect, 
et  transporté  à  Paris  avec  d'autres  victimes  des  délations 
du  pays  pour  y  être  jugé  ,  pendant  les  mauvais  jours  de 
la  révolution  ,  en  Tan  2.  Les  événements  de  thermidor 
rayaient  rendu  à  la  liberté ,  et  en  nivôse  de  l'an  3  le 
représentant  du  peuple  Guillemardet  le  réintégrait  dans 
ses  fonctions  de  présid.  du  trib.  du  district,  qu'il  occupait 
déjà  au  moment  de  sa  mise  en  arrestation. 

— Pierre-Edme  Frotier,  son  greffier  et  précédemment 
notaire  à  Clamecy,  lui  succéda  à  la  justice  de  paix.  Nommé 
comme  lui  par  le  suffrage  du  peuple,  le  25  nov.  1792  ,  et 
maintenu  au  même  poste  par  deux  élections  successives, 
les  2  germinal  an  5  et  2  germinal  an  6 ,  il  est  resté  en 
exercice  jusqu'en  1816,  et  est  mort  dans  un  état  voisin  de 
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la  misère ,  le  7  mai  1820.  Il  signait  dans  les  derniers 
temps  Frotter  de  la  Messelière. 

M.  Devoisins,  chevalier  de  St-Louis,  son  successeur  , 
nommé  par  ordonnance  royale  du  5  avril  181  G,  a  été  rem- 
placé, à  la  suite  de  la  révolution  de  juillet ,  le  29  sept. 
1830,  par  M.  Paillet,  ancien  avoué,  qui,  après  avoir  à  son 
tour  subi  le  sort  des  événements  et  vu  ses  fonctions  passer 
à  M.  Alfred  Goguelat,  ancien  notaire,  nommé  à  la  suite 
d'une  autre  révolution,  le  28  mars  1848  ,  a  été  réintégré 
le  21  déc.  1849.  Après  sa  mort,  le  titre  déjuge  de  paix  a 
été  transmis,  par  ordonnance  du  13  déc.  1851,  àM.  Quirot, 
titulaire  à  ce  moment  de  la  justice  de  paix  de  Brinon  9 
dépossédé  à  son  tour  le  14  déc.  1870. 

25  AVRIL. 

1682.  —  Arrêt  du  Conseil  du  Roi,  rendu  sur  le  rapport 
de  deux  conseillers  délégués  en  1672  et  1681  pour  vérifier 
leurs  informations  sur  les  lieux,  qui  prescrit  le  règlement 
des  anciennes  dettes  arriérées  de  la  ville,  et  pourvoit  aux 
moyens  de  faire  face  à  l'acquittement  de  ses  charges  or- 
dinaires et  courantes  :  pour  les  premières ,  ordonne 
qu'elles  seront  acquittées  sur  la  coupe  des  bois  de  la 
communauté,  dont  la  vente  est  autorisée  à  cet  effet;  et  en 
cas  d'insuffisance  de  ce  moyen  de  libération,  dispose  qu'il 
y  sera  pourvu  à  l'aide  d'une  contribution  imposée  sur  les 
habitants,  au  marc  la  livre  des  tailles  ordinaires  pendant 
un  cours  de  cinq  années  :  —  et  pour  les  charges  courantes 
de  la  ville,  auxquelles  l'arrêt  attribue  dans  ses  dispositions 
un  caractère  de  privilège,  et  dont  il  fixe  le  montant  à  une 
somme  annuelle  de  douze  cents  livres  (  1,200  livres  pour 


Digitized  by 


Google 


193 

les  dépenses  municipales  de  toute  une  année  !  )  ordonne 
que  le  paiement  s'en  fera  sur  le  produit  des  deniers 
d'octroi  de  la  ville.  — Les  dettes  de  la  première  catégorie, 
arrêtées  à  une  somme  totale  de  dix-neuf  mille  neuf  cent 
dix  livres  douze  sous,  avec  indication  de  leur  origine  et 
des  créanciers  titulaires ,  étaient  anciennes  ,  comme  on 
Ta  déjà  fait  remarquer  dans  un  article  consigné  sous  la 
date  du  10  mars,  et  remontaient  pour  la  plupart  à  des 
emprunts  contractés  dès  Tannée  1617,  pour  échapper  aux 
suites  d'une  occupation  armée  de  la  ville.  —  Comme  dis- 
position finale,  le  même  arrêt  prescrit,  pour  la  direction 
des  affaires  de  la  communauté,  la  formation  d'un  Conseil 
de  ville,  chargé  de  les  régler  et  terminer  conjointement 
avec  les  officiers  du  duc  de  Nevers  elles  échevins  en  titre, 
Conseil  composé  de  douze  personnes  choisies  parmi  les 
habitants  ,  et  renouvelables  par  tiers  et  par  voie  d'élec- 
tion au  premier  janvier  de  chaque  année. 

(  Archives  municipales.  ) 

— (Test  en  exécution  de  cette  dernière  disposition  régle- 
mentaire de  l'arrêt  du  Conseil  que ,  malgré  les  assez  fré- 
quentes modifications  apportées  [dans  l'intervalle  à  la 
représentation  et  à  la  composition  du  conseil  d'adminis- 
tration de  la  cité,  les  habitants  de  Clamecy,  représentés 
par  les  plus  notables  d'entre  eux  ,  avaient  pendant  près 
d'un  siècle  conservé  l'usage  de  se  réunir  chaque  année  le 
premier  janvier,  —  les  actes  en  font  foi  jusqu'en  1766, — 
pour  la  désignation  des  nouveaux  membres  qui  devaient 
remplacer,  dans  les  conseils  delà  ville,  ceux  que  le  terme 
de  durée  assigné  à  leur  exercice  appelait  à  sortir  de 
fonctions. 

13 
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1790.— Les  officiers  et  volontaires  délégués  de  la  garde 
nationale  pour  répondre  à  l'appel  adressé  par  la  milice 
nationale  d'Orléans,  à  l'effet  de  contracter  dans  cette  der- 
nière Yille,  Je  6  mai  suivant,  un  pacte  fédératif  avec  tous 
les  citoyens  qui  devront  s'y  trouver  assemblés,  obtiennent 
l'assentiment  du  Conseil  de  la  commune,  qui  les  autorise 
à  prêter  dans  cette  réunion  le  serment  de  fédération  au 
nom  de  leurs  concitoyens. 

Les  17  et  21  juin  suivant,  les  mêmes  pouvoirs  sont  ac- 
cordés, au  nom  de  la  commune,  à  d'autres  députations 
désignées  dans  le  même  but,  sur  des  invitations  émanées 
des  villes  de  Nevers  et  de  Paris. 

(  Reg.  des  délibérations  municipales.) 


1793.  —  Arrivée  à  Clamecy  d'un  détachement  de  force 
militaire  expédié  de  Neyers,  sur  la  réquisition  et  les  dé- 
nonciations des  administrateurs  du  district ,  sous,  le  pré- 
texte d'y  surveiller  et  réprimer  les  manœuvres  turbulentes 
des  prêtres  insermentés,  et  d'arrêter  au  besoin  les  cou- 
pables. 

(  Arrêtés  du  Directoire  du  district.  ) 

1863.  —  La  ville  de  Clamecy  reçoit  la  visite  pastorale 
du  nouvel  évêque  du  diocèse,  M.  Forcade. 

26  AVRIL. 

1653.  —  Donation  devant  Claude  Faulquier  ,  notaire , 
par  Hugues  Servant ,  avocat,  et  Catherine  Durand  ,  sa 
femme  ,  à  la  ville  et  communauté  de  Clamecy,  leur  pays 
d'adoption,  «  en  reconnaissance  du  doux  et  favorable 
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traitement  qui  leur  a  été  fait  en  tontes  rencontres,  »  d'un 
domaine  situé  à  Sembert ,  paroisse  d'Armes,  appelé  la 
Métairie  des  Chariots  ,  et  composé  de  trois  bâtiments  , 
maison,  grange,  étable  et  bergerie,  avec  cour ,  jardin  et 
verger  attenant  ;  plus,  de  cent  journaux  de  terrelabourable 
en  diverses  pièces,  prés,  etc.  ;  le  tout  à  ce  moment  tenu 
à  ferme  par  un  sieur  Robineau.  Cette  donation  est  ainsi 
faite  à  la  condition  d'une  pension  viagère  de  huit  bichets 
de  blé  froment  et  deux  muidsde  vin  clairet,  réservée  par 
les  donateurs  ;  et  à  la  charge  spécialement  de  pourvoir  à 
rétablissement  et  à  V entretien  d'un  second  régent  en  Vécole 
de  cette  ville  de  Clamecy,  afin  d'aider  à  Finstruction  de  la 
jeunesse ,  et  lui  donner  moyen  d'apprendre  les  bonnes 
lettres;  sans  que,  pour  quelque  cause  que  ce  soit ,  les 
biens  donnés  puissent  être  divertis  du  but  de  leur  desti- 
nation. 

(  Archives  municipales.  ) 

—  Qu'est  devenu  par  la  suite  ce  domaine  de  Sembert, 
ainsi  affecté,  par  la  générosité  d'un  simple  citoyen  ,  à 
l'extension  et  à  l'entretien  d'un  établissement  pour  lequel 
cette  donation  représentait,  dans  ses  termes  comme  dans 
les  lois  d'une  religieuse  observation  ,  une  sorte  de  patri- 
moine inaliénable  par  sa  nature  et  son  objet  ?  —  On  ne 
le  saurait  dire  d'une  manière  bien  précise.  Il  est  permis 
toutefois  d'inférer  d'un  des  articles  d'un  compte  rendu 
en  1670  par  la  veuve  d'un  sr  Jean  Petit,  ancien  receveur 
de  la  ville,  de  la  gestion  de  son  mari  ,  que,  dès  1658,  la 
ville,  pressée  par  ses  besoins  sans  doute,  mais  mal  con- 
seillée par  ses  intérêts,  en  avait  fait  abandon  à  un  sieur 
Etienne  Pinot,  à  charge  d'une  rente  de  quatre-vingts  liv. 
On  voit  de  même,  par  un  procès-verbal  d'adjudication  de 
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la  coupe  des  bois  de  la  ville,  portant  la  date  du  2  mai  1697, 
qu'une  messe  de  reconnaissance  avait  été  fondée  à  la 
charge  de  la  ville  (  c'était  alors  la  forme  sous  laquelle  la 
gratitude  publique  aimait  à  se  produire  ) ,  en  mémoire  de 
l'avocat  Servant  et  de  sa  femme  ;  mais  aussi  que  cette 
messe ,  qui  devait  se  célébrer  tous  les  ans  le  jour  de  St- 
Yves,  avait  dû  cesser  depuis  plusieurs  années,  faute  d'ar- 
gent pour  en  acquitter  les  droits  I  —  Et  tel  avait  été  le 
résultat,  le  seul,  au  bout  de  moins  de  vingt  ans  peut- 
être,  d'un  acte  inspiré  à  ses  auteurs  parles  sentiments  de 
la  plus  noble  générosité ,  rédigé  dans  les  termes  d'une 
simplicité  touchante,  pour  venir  en  aide  à  la  ville  dans  un 
établissement  qui  formait  à  ce  moment,  comme  il  devait 
le  faire  pendant  longtemps  encore,  l'objet  de  toutes  ses 
aspirations  et  de  ses  efforts.  Qu'il  nous  soit  permis  du 
moins  à  nous,  autre  enfant  d'adoption  de  la  même  ville, 
en  rappelant  ces  faits,  de  payer  dans  ces  lignes,  aux  noms 
modestes  mais  généreux  de  Hugues  Servant  et  de  sa 
femme,  le  juste  tribut  d'éloge  etde  souvenir  qui  leur  estdû . 


1106.—  Sentence  de  la  Ghâtellenie,  rendue  sur  la  pour- 
suite du  procureur  fiscal  du  duché  ,  qui  condamne  par 
contumace  Edme  Vildé,  soldat  au  régiment  d'Anjou, 
originaire  d'Oisy,  un  sr  Delaforce ,  garde  forestier  à  Cou- 
langes,  et  un  troisième  individu,  comme  coupables  d'avoir, 
le  1 7  mars  précédent,  assassiné,  dans  un  cabaret  de  Surgy , 
un  nommé  Delafond,  chaudronnier  ambulant ,  c  à  estre 
pendus  et  estranglés ,  jusqu'à  ce  que  mort  s'en  suive  , 
par  l'exécuteur  de  la  haute  justice,  aune  potence  dressée 
à  cet  effet  dans  la  place  publique  du  marché  de  Clamecy, 


Digitized  by 


Google 


197 

leurs  biens  acquis  et  confisqués  au  profit  de  qui  de  droit, 
après  prélèvement  sur  leur  prix  d'une  somme  de  six  cents 
liv.  au  profit  de  Mgr  le  duc  de  Ne  vers.  » 

(Anciens  cahiers  delà  Châtellenie.) 


1793.  —  Des  commissaires  du  Département  et  des  So- 
ciétés populaires  de  NeYers  et  de  La  Charité,  arrivent  à 
Clamecy,  avec  une  escorte  de  cent  hommes  de  la  garde 
révolutionnaire,  pour  y  épurer  et  raffermir  le  sentiment 
des  idées  républicaines,  et  réformer  la  composition  de  la 
Société  sur  des  bases  qui  en  garantissent Firréprochabilité. 

(Mémoire  justificatif  de  Liborel,  ancien  officier  municipal.) 

27  AVRIL. 

1291 . — Lettre  écritedeMontenoison  par  frère  Hugues(l), 
évéque  de  l'église  de  la  Ste-Nativité  de  N.  S.  J.  Ch.  de 
Bethléem,  faisant  savoir  que,  pour  obvier  aux  dommages 
et  injures  qui  pourraient  être  faits  à  la  chapelle  de  l'Hô- 
pital de  N.  D.  de  Bethléem  ,  et  pour  faire  meilleure  la 
condition  desd.  hôpital  et  église  ,  il  concède  et  quitte 
libéralement  à  Robert,  comte  de  Nevers,  le  bourg  de 
Spêron  (  le  Gallia  Christiana  ,  au  tome  12 ,  art.  des 
évoques  de  Bethléem,  dit  bourg  de  Pantenère  )  (2) ,  dans 

(I)  Hugues  de  Cursy,  Napolitain,  de  l'ordre  des  frères  Prêcheurs, 
occupa  le  siège  de  Bethléem,  de  l'année  1279  à  1301, 

(î)  On  est  loin  d'être  d'accord  sur  la  véritable  manière  d'écrire 
et  de  prononcer  ce  dernier  mot.  Selon  qu'il  est  plus  ou  moins  li- 
siblement ou  correctement  écrit  dans  les  vieilles  chartes,  quel- 
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lequel  sont  situés  lesd.  hôpital  et  chapelle,  pour  tout  le 
droit  et  juridiction  temporelle  qu'il  peut  y  avoir  ,  du 
conseil  et  délibération  de  ses  frères  de  lad.  église ,  et  de 
plusieurs  autres  personnes  sages  et  avisées  ;  ensemble  la 
dlme  et  le  festage  qui  lui  étaient  dûs  ,  et  tous  les  droits 
qu'il  avait  outre  et  par-delà  les  ponts  de  Montreuillon  ;  le 
tout  moyennant  vingt  livres  de  petits  tournois  de  rente 
annuelle  et  perpétuelle,  que  led.  comte  Robert  lui  donne 
à  prendre  sur  le  couvent  et  abbé  de  Vézelay. 

(  Inventaire  de  Marolks,  tome  1er,  page  630.) 
28  AVRIL. 

1792.—  Sur  la  demande  produite  devant  le  Conseil  de 
la  commune ,  par  les  délégués  de  citoyens  de  Clamecy , 
pour  la  formation  d'une  Société  dite  des  Amis  de  la  Con- 
stitution ,  le  Conseil  déclare  donner  son  autorisation  à 
ces  réunions,  en  réservant  aux  administrateurs  de  la 
commune  la  faculté  d'y  assister  quand  bon  leur  semblera. 

(  Anciens  registres  des  délibérations  de  la  Mairie.) 

—Depuis  près  d'un  mois  déjà,  une  autre  Société  s'était 
organisée  à  Clamecy,  à  l'exemple  et  à  l'instigation  peut- 

ques-uns  lisent  Pantouère  ou  Pantenère,  là  ou  d'autres,  séduits  par 
la  sonorité  euphonique,  veulent  voir  Panienor,  sans  s'inquiéter  si 
lin  mot  aussi  heUénique  était  bien  dans  les  conditions  de  l'idiome 
du  pays  au  moment  où  il  a  pu  être  en  usage,  c.  à  d.  au  13*  siècle. 
Tout  en  regrettant  de  nous  éloigner  par-là  d'une  appellation  har- 
monieuse, nous  avouons»  pour  notre  part,  que  partout  où  nous  avons 
rencontré  ce  mot  dans  les  vitux  titres,  nous  avons  cru  pouvoir  lire 
Pantouaire  ou  Pantuère,  et  que  c'est  bien  celui  qui  est  employé  par 
les  copistes  qui  l'ont  reproduit  aux  15e  et  16e  siècles. 
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être  de  celles  qui  s'étaient  depuis  longtemps  formées  à 
Paris,  pour  suivre  le  cours  des  événements  et  leur  im- 
primeraubesoin  unedirection.  Celle-ci  n'était  évidemment 
inspirée  que  par  la  pensée  de  servir  de  contre-poids  à  la 
première  ,  mais  fut  loin  de  rencontrer  dans  le  public  la 
môme  faveur  ;  et  du  reste  elle  n'eut  qu'une  existence  de 
pende  durée. 

29  AVRIL. 

1775.  —  Bénédiction  parle  vicaire  de  la  paroisse,  sur 
l'abstention  motivée  du  sieur  Favre  ,  chantre-curé  de 
Clamecy,  du  cimetière  provisoire  ouvert  au-devant  de  la 
chapelle  de  Saint-Roch  ,  ou  de  Choulot,  pour  servir  à 
l'inhumation  des  morts  de  la  ville,  jusqu'à  la  suppression 
définitive  des  deux  cimetières  existant  à  l'intérieur,  sur  les 
places  del'Église  etdesBarrières,et  jusqu'à  l'établissement 
de  celui  projeté  de  la  rue  de  Bouffault  ou  de  Chevroches, 
dont  l'adoption  faisait  en  ce  moment  le  sujet  d'une  très- 
vive  controverse  dans  le  sein  de  la  communauté,  les  uns 
voulant  avec  juste  raison  Péloignement  des  deux  cime- 
tières du  centre  de  la  ville  ,  les  autres  s'obstinant ,  et 
parmi  eux  tout  particulièrement 'le  sieur  chantre-curé, 
celui-ci  sous  prétexte  qu'il  aurait  un  parcours  plus  long 
à  suivre,  à  vouloir  le  maintien  des  sépultures  au  centre 
même  des  habitations  et  plus  à  portée  de  l'église. 

Dans  le  procès-verbal  du  cérémonial  de  la  bénédiction, 
formellement  prescrite  par  l'évoque  diocésain,  sans  égard 
aux  oppositions  formées,  l'officiant  rédacteur  prend  soin 
de  mentionner,  tant  en  son  nom  personnel ,  comme  vi- 
caire, que  pour  le  chantre-curé,  qui,  en  sa  qualité  per- 
sistante de  dissident,  est  déclaré  n'assister  à  la  cérémonie 
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qu'avec  son  titre  de  chanoine  de  l'église,  et  dans  l'intérêt 
des  successeurs  de  celui-ci,  qu'il  est  ainsi  procédé  sous 
les  réserves  de  se  pourvoir  devant  et  aux  dépens  de  qui 
il  appartiendra  ,  pour  faire  augmenter  ses  droits  et  de- 
mander l'adjonction  d'un  second  vicaire,  puisqu'on  aug- 
mentait ses  peines,  qui  n'étaient  déjà ,  suivant  lui ,  que 
trop  multipliées,  dans  une  paroisse  aussi  populeuse  et 

étendue. 

(  Registres  de  Vètat  civil  de  la  Commune.  ) 

—La  difficulté  engagée  au  sujet  de  cette  translation  des 
deux  anciens  cimetières  de  la  ville  durait  déjà  depuis 
plusieurs  années.  A  la  suite  de  plaintes  et  de  réclama- 
tions formulées  à  diverses  reprises  par  les  habitants  et 
propriétaires  voisins  de  ces  foyers  d'infection  intérieure, 
comme  ils  ne  craignaient  pas  de  les  appeler  ,  le  juge  de 
la  cbâtellenie  procédait,  dès  le  mois  de  juillet  de  l'année 
1772,  à  des  recherches  et  informations  pour  en  vérifier 
le  fondement  ;  et  une  délibération  du  Bureau  de  la  ville 
s'était,  à  la  date  du  10  nov.1774,  prononcée  pour  la  sup- 
pression. Des  Lettres-patentes  du  Roi,  délivrées  en  Conseil 
à  Versailles,  dans  le  courant  de  mai  de  l'année  suivante , 
avaient  sanctionné  cette  mesure,  accueillie  favorablement 
par  une  ordonnance  de  mandement  émanée  de  l'évéché 
d'Auxerre.  L'adoption  d'urgence  et  temporaire  du  terrain 
neutre  de  Cboulot  semblait  avoir  ,  au  moins  provisoire- 
ment, concilié  toutes  les  dissidences.  Il  n'en  était  rien;  et 
les  hostilités,  dominées  cependant  par  l'autorité  épisco- 
pale,  qui  s'était  prononcée  contre  le  maintien  des  cime- 
tières à  l'intérieur,  n'en  continuaient  pas  moins ,  et  avec 
toute  l'ardeur  processive  de  l'époque ,  entre  la  fabrique 
de  l'église,  dirigée,  soutenue  par  le  chantre-curé  et  leurs 
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adhérents,  d'une  part,  et  de  l'autre,  par  la  majorité  des 
habitants,  le  Bureau  de  la  ville  à  leur  tête.  C'est  ainsi  que 
l'on  voit,  sur  les  mêmes  registres  contemporains  de  l'état 
civfl,le  curé  Limanton,  successeur  de  Favre,  s'obstiner  à 
son  tour  dans  les  voies  d'opposition  de  celui-ci ,  dont  les 
actes  avaient  amené  ce  changement  de  résidence,  déclarer 
lui-même,  lel6nov.  1776,  qu'il  a  conduit  un  corps  mort 
à  l'ancien  cimetière  de  la  place  des  Barrières ,  mais 
qu'en  ayant  trouvé  la  porte  fermée,  il  l'y  a  laissé  avec  les 
assistants,  et  s'est  retiré  après  avoir  récité  les  prières 
ordinaires.  Et  ce  n'est  que  le  lendemain  que,  vaincu  par 
le  cri  de  la  réprobation  universelle  d'un  pareil  scandale  , 
il  consent  à  se  prêter,  tout  en  protestant  encore,  à  l'inhu- 
mation du  cadavre  dans  le  cimetière  de  Choulot.  —  Et 
cette  guerre  ridicule  ,  le  mot  n'est  pas  trop  sévère  ,  dans 
laquelle  s'étaient  engagés,  précipités ,  comme  à  Tenvi  et 
avec  une  ardeur  passionnée  ,  aujourd'hui  inexplicable , 
un  grand  nombre  d'habitants  eux-mêmes,  ne  devait  s'ar- 
rêter qu'après  l'épuisement  des  derniers  moyens  mis 
alors  à  la  disposition  de  l'entêtement  par  les  ressources 
d'une  jurisprudence  demeurée  célèbre  dans  les  fastes 
judiciaires.  Le  cimetière  de  la  rue  de  Bouffault ,  dont 
l'adoption  définitive  devait  à  son  tour,  mais  pour  d'autres 
motifs ,  fournir  matière  à  de  nouveaux  débats  ,  ne  put 
recevoir  sa  consécration  que  le  28  août  1779,  c'est-à-dire 
après  sept  années  entières  d'oppositions  et  de  procédures. 


1796.— Cejourdhui,  dix  floréal  an  4  de  la  république  une  et 
indivisible,  nous,  administrateurs  municipaux  du  canton 
intérieur  de  Clamecy,  après  avoir  fait  publier  etaononcer 
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à  plusieurs  fois ,  au  son  du  tambour  ,  la  Fête  des  époux  , 
que  nous  avons  célébrée  aujourd'hui ,  profondément  af- 
fligés de  ce  que  les  citoyens  de  cette  commune  sont  sourds 
à  la  voix  dé  leurs  magistrats  et  du  Gouvernement,  et 
qu'il  n'y  en  ait  qu'un  très-petit  nombre  qui  se  soit  pré- 
senté, nous  avons  dressé  le  présent  procès-verbal  pour 
faire  connaître  la  mesure  de  l'esprit  public  de  cette  com- 
mune; et  en  même  temps,  pour  ne  pas  confondre  dans  la 
classe  des  récalcitrants  ceux  qui  sont  venus  participer  à 
la  fête  de  ce  jour,  nous  en  portons  icHa  liste.  —  Suivent 
les  noms  d'une  soixantaine  environ  de  citoyens ,  pour  la 
plupart  attachés  à  des  fonctions  ou  emplois  publics  en 
évidence. 

(  Registres  de  V Administration  municipale.  ) 

—  Le  titre  VI  de  la  loi  du  3  brumaire  an  4  ,  relative  à 
l'instruction  publique,  détermine,  sous  la  rubrique  Fêtes 
nationales  ,  le  mode  et  les  époques  de  la  célébration  de 
ces  fêtes,  consacrées  ,  dans  chaque  canton,  soit  au  sou- 
venir de  la  fondation  de  la  république,  soit  à  la  glorifica- 
tion d'une  vertu  ou  d'une  idée  morale  ou  patriotique. 

Suivant  l'art.  2  ,  la  célébration  devait  se  composer  de 
chants  civiques,  de  discours  sur  la  morale  du  citoyen  , 
de  banquets  fraternels  ou  de  divers  jeux  publics  appro- 
priés aux  habitudes  et  à  l'esprit  de  chaque  localité  ,  et  se 
terminer  par  la  distribution  de  prix  et  de  récompenses. 

La  Fête  des  époux  ,  à  laquelle  s'applique  le  procès- 
verbal  que  l'on  vient  de  lire  ,  offrait  un  exemple  de  la 
première  application  de  la  loi  à  Clamecy  ;  et  l'on  voit 
combien  l'esprit  des  populations  s'y  montrait  peu  disposé 
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à  s'associer  aux  créations  novatrices  des  législateurs  en 
ce  point.  Il  n'était  pas  aussi  facile  de  décréter  la  joie 
publique  et  le  renoncement  aux  vieilles  habitudes  du 
passé  ,  que  l'élan  général  du  patriotisme  pour  la  dé- 
fense des  frontières  contre  l'invasion  de  l'étranger. 

30  AVRIL. 

1664.  —  Statuts,  arrêtésen  23  art.  entre  les  sieurs  Élie 
Nègre ,  Florentin  Henrion  ,  Pierre  Portraict  et  Jean 
Pourcher,  maîtres  apothicaires  jurés  en  la  ville  de 
Clamecy,  et  par  eux  soumis,  le  5  mai  suivant,  à  l'homo- 
logation du  Lieutenant  général  au  bailliage  et  siège  pré- 
sidial  d'Auxerre ,  commissaire  en  cette  partie ,  pour 
l'exercice  et  pratique  de  leur  art  et  profession.  —  Par  le 
premier  article  de  ces  statuts,  il  est  enjoint ,  sous  peine 
d'amende  et  même  d'interdiction  ,  à  tous  apothicaires  , 
épiciers,  ciriers,  droguistes  et  confiseurs,  et  à  tous  autres 
vendant  directement  ou  indirectement  des  drogues  ou 
marchandises  propres  auxd.  arts,  de  se  mettre  en  corps 
et  jurandes,  et  d'observer  indispensablement  les  prescrip- 
tions arrêtées.  Par  les  autres  dispositions,  des  assemblées 
annuelles  sont  indiquées  entre  les  membres  de  la  pro- 
fession, pour  traiter  des  affaires  intéressant  la  commu- 
nauté ;  —  des  commissaires  sont  chargés  de  visiter  pé- 
riodiquement les  boutiques,  maisons  et  magasins  ,  d'in- 
terroger et  recevoir  les  récipiendaires  du  métier  ,  assu- 
jettis ,  suivant  l'ordre  des  professions  indiquées  ,  à  un 
apprentissage  de  deux,  trois  ou  six  années  ,  et  à  la  pra- 
tique reconnue  de  la  religion  catholique ,  apostolique  et 
romaine  ;  et  ce  qui  peint  l'esprit  du  temps,  aussi  bien  que 
les  dispositions  de  la  confraternité  de  l'ordre,  par  l'art.  1  tt, 
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c  oelui  qui,  dans  le  cours  des  assemblées  ou  visites,  jurera 
le  saint  nom  de  Dieu  ,  paiera  dix  livres  d'amende  ;  celui 
qui  frappera  son  confrère  ,  ft  livres  ;  qui  y  injuriera  ou 
excitera  dissension  ou  scandale,  quatre  livres,  et  plus 
grande  peine,  s'il  estadvisé  en  assemblée  générale.  » 

(  Anciennes  archives  du  Greffe.  ) 

1802.  —  (  10  floréal  an  10.  )  —  Proclamation  dans  la 
ville  de  la  loi  rendue  le  18  germinal,  par  suite  du  concor- 
dat sur  le  rétablissement  du  culte  catholique  en  France. 
—  On  n'avait  pas  attendu  la  publication  de  la  loi  à 
Çlamecy  pour  revenir  aux  vieilles  pratiques  de  la  reli- 
gion. Déjà,  et  dès  le  18  avril,  l'église  avait  célébré ,  avec 
les  formes  du  rite  traditionnel ,  la  solennité  du  jour  de 
Pâques  ;  et  les  autorités  de  la  ville  y  avaient  assisté  dans 
leur  costume  officiel.  Le  lendemain  de  la  proclamation , 
1"  mai,  une  procession  se  rendait,  bannière  en  tète  ,  à 
la  chapelle  de  Choulot.  Il  y  avait  près  de  dix  ans ,  ajoute 
H.  Duviquet,  au  Journal  manuscrit  duquel  nous  emprun- 
tons ces  détails,  qu'un  prêtre  n'avait  paru  en  surplis  dans 
les  rues:  et  cependant  l'ancien  curé  Henri  Limanton  ap- 
portait à  la  municipalité,  dès  le  6  prairial  an  4,  la  décla- 
ration qu'il  allait  reprendre  l'exercice  du  culte  à  Clamecy. 
La  France  entière  ne  devait  pas  tarder  à  rentrer  plus 
complètement  encore  dans  les  habitudes ,  les  titres  ,  les 
pratiques  que  dix  années  auparavant  la  révolution  s'était 
efforcée  de  proscrire  et  de  poursuivre  avec  tant  de  per- 
sistance. 

1814.—  Le  conseil  municipal,  sur  l'invitation  du  maire, 
et  par  suite  d'un  avis  transmis  leî6  par  le  sous-préfet  de 
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F  arrondissement,  prête ,  en  faveur  du  Gouvernement  de 
l'empire,  rétabli  depuis  un  mois  par  le  retour  en  France 
de  Napoléon ,  le  serment  de  fidélité  déjà  prêté  Tannée 
d'auparavant ,  par  les  mêmes  membres  ,  au  nom  de  la 
royauté.  (  Délibérations  de  la  municipalité.  ) 


1859.  —  Mort  à  Paris  du  docteur  Toussaint-Nicolas 
Boudard ,  né  à  Clamecy  le  29  juin  1793.  Son  nom  se 
rattache  honorablement,  dans  les  souvenirs  de  ses  com- 
patriotes, aux  désastres  du  choléra ,  qui ,  en  1832,  sema 
le  deuil  et  l'effroi  dans  la  ville  et  ses  environs.  Avec  un 
dévouement  au-dessus  de  tout  éloge,  le  docteur  Boudard 
s'empressa,  dès  les  premiers  symptômes  du  mal,  d'ap- 
porter à  sa  ville  natale  le  secours  d'une  expérience  déjà 
acquise  dans  les  hôpitaux  de  Paris,  et  même  en  Pologne, 
où  il  n'avait  pas  hésité  à  aller  étudier  la  maladie  aux 
débuts  de  son  invasion  en  Europe  ;  et  la  municipalité 
reconnaissante  avait  payé  son  dévouement ,  en  cette  oc- 
casion ,  par  l'hommage  public  d'une  médaille  d'or. 


1"  MAI. 

1774.— La  ville  met  en  adjudication  en  cinq  lots,  à  titre 
de  bail,  des  carrières  existant  dans  les  bois  communaux  du 
Marché,  sur  le  versant  de  la  côte  qui,  dans  ces  bois,  incline 
vers  Chevroches.Un  seul  lot  est  adjugé,  moyennant  une  re- 
devance annuelle  de  neuf  livres,  au  nom  d'un  sr  Philibert 
Tardivon,  qu'on  retrouve  plus  tard  demandant  à  résilier 

son  bail. 

(  Registres  des  délibérations  de  la  Ville.  ) 
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—C'est  à  ce  moment  qu'en  serait  fondé  peut-être  à  taire 
remonter  l'ouverture  réelle  ou  la  mise  en  exploitation  de 
ces  carrières  de  Chevroches  qui ,  depuis ,  n'ont  cessé  de 
fournir  à  tant  d'édifices  publics  et  particuliers,  dans  toutes 
les  directions  et  aux  distances  les  plus  éloignées,  des  pro- 
duits dont  la  qualité  toute  spéciale  de  durée  et  de  solidité 
a  dans  cette  voie  puissamment  concouru  à  la  prospérité 
industrielle  et  commerciale  du  pays. 


1793.  —Jacques  Hagnien ,  facteur  de  march.  de  bois , 
père  de  huit  enfants  en  bas  âge,  meurt  écrasé  par  la  chute 
d'un  arbre  de  liberté  que  l'on  dressait  au-devant  de  l'an- 
cienne église  de  Bethléem ,  en  cherchant  à  détourner  un 
de  ses  enfants  menacé  par  le  môme  accident.  Le  lende- 
main, toutes  les  autorités  constituées  de  la  ville  et  les 
fonctionnaires  publics  s'empressent  d'assister  à  son  convoi, 
et  de  payer  ainsi  à  sa  famille  le  juste  tribut  de  la  sympa- 
thie générale  dans  une  pareille  circonstance. 

1846.  —  Inauguration  ,  à  la  suite  d'une  cérémonie  de 
bénédiction  religieuse  par  l'autorité  ecclésiastique  ,  des 
nouveaux  bâtiments  destinés  à  former  une  salle  d'asile 
pour  les  jeunes  enfants  de  la  classe  ouvrière  à  Clamecy. 
A  l'occasion  de  cette  cérémonie,  que  l'administration  avait 
fait  coïncider  avec  la  fête  du  Roi,  des  discours,  appropriés 
à  la  double  circonstance  de  cette  fête  et  du  but  particulier 
de  l'institution,  sont  prononcés,  en  présence  d'une  nom- 
breuse assistance,  dans  une  des  salles  même  de  l'établis* 
sèment,  par  le  curé,  le  maire  et  le  sous-préfet. 
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2  MAI. 

1435.  —  Le  duc  de  Bourgogne,  comte  de  Nevers ,  con- 
firme par  une  déclaration  publique  Pacte  de  l'affranchis- 
sement accordé  en  1213  aux  habit,  de  Glamecy. 

1697.  — En  conséquence  d'instructions  transmises  au 
Bureau  de  la  ville  par  l'Intendant  de  la  Généralité  d'Or- 
léans, dans  le  but  principalement  de  pourvoir  à  différentes 
dépenses  imposées  à  la  communauté  ,  par  la  création  , 
entre  autres,  de  deux  offices  de  juré  mouleur  des  bois  et 
de  receveur  des  deniers  patrimoniaux  de  la  ville,  adjudi- 
cation devant  Etienne  Grasset,  avocat,  maire  perpétuel  de 
Clamecy,  assisté  des  échevins  en  charge,  de  la* coupe  à  la 
feuille  des  bois  du  Marché,  d'une  étendue  de  360  arpents 
environ,  au  profit  du  sieur  Claude  Bonnet,  marchand  de 
bois,  au  prix  de  trente  sous  par  chaque  arpent  et  à  la 
feuille,  en  comptant  les  années ,  la  coupe  ne  devant  s'ef- 
fectuer ,  au  gré  de  l'adjudicataire ,  que  dans  un  cours  de 
quinze  ans.  Le  bois,  en  effet,  venait  d'être  exploité  depuis 
quatre  ans.  Par  suite  de  cette  combinaison  ,  dont  l'appli- 
cation s'est  rarement  faite,  il  faut  le  reconnaître  ,  l'adju- 
dicataire devait  se  trouver  avoir  payé  à  la  ville,  au  terme  de 
son  exploitation  ,  une  somme  totale  de  8,100  livres  ,  soit 
22  livres  dix  sous  par  arpent ,  plus  l'intérêt  composé  de 
ses  versements  pendant  le  cours  de  quatorze  années. 

(  Archives  de  la  Commune.  ) 

1772.  —  Délibération  du  Conseil  de  la  ville  ,  qui ,  sous 
forme  de  règlement,  détermine,  conformément  à  l'avis  de 
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l'évêque  d'Àuxerre,  le  nombre,  la  nature  des  fonctions  et 
le  traitement  du  chef  et  des  professeurs  qui  devront  être 
attachés  à  l'École  royale  militaire  accordée  à  la  ville  par 
Lettres  du  Roi ,  délivrées  le  12  février  1764.  Le  nombre 
de  ces  professeurs  est  arrêté  à  dix.  La  pension  à  payer 
par  les  élèves  est  portée  à  sept  cents  livres  par  année  , 
pour  ceux  qui  suivront  les  cours  de  mathématiques  ;  et  la 
rétributitn  des  externes  commençants  à  quarante  sous 
par  mois  :  il  est  arrêté,  au  surplus  ,  qu'il  sera  publié  un 
programme  ou  prospectus  imprimé,  qui  contiendra  l'indi- 
cation de  toutes  les  conditions  d'admissibilité  et  de  disci- 
pline pour  les  élèves* 

—  Cette  délibération  ,  qui  n'était  que  le  résultat  d'un 
dernier  effort  tenté  pour  soutenir  l'institution  déjà 
chancelante  de  l'école,  ne  devait  malheureusement  pas 
avoir  un  meilleur  succès  que  tout  ce  qui  avait  été  déjà 
précédemment  fait  dans  le  même  but  ;  et  dès  ce  moment 
il  était  permis  de  regarder  l'établissement  comme  parvenu 
au  dernier  terme  de  son  déclin. 


1832.—  Premiers  symptômes  de  l'apparition  du  cholé- 
ra-morbus  dans  Clamecy.  Dans  un  espace  d'environ  deux 
mois,  cette  terrible  maladie,  jusque-là  inconnue ,  enlève 
206  victimes  dans  la  commune:  83  hommes  et  garçons,  et 
123  femmes  et  filles,  1/27  environ  delà  population  consta- 
tée à  ce  moment.— Depuis  cette  époque,  la  ville  a  été  visitée 
deux  fois,  mais  moins  cruellement  que  la  première ,  par 
le  même  fléau  :  dans  les  premiers  jours  de  juin  1849  et 
en  juillet  1854.  Dans  ces  trois  périodes  ,  nombre  d'habi- 
tants, effrayés  des  ravages  d'un  mal  que  la  science  pa- 
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raissait  impuissante  à  conjurer,  désertent  ta  fille  peur  se 
réfugier  dans  quelques  localités  environnantes  ,  où  leur 
imagination  pensait  trouver  un  asile  mieux  assuré  contre 
les  atteintes  de  la  contagion. 


4859.  —  Pose  par  le  Préfet  de  la  Nièvre  de  la  première 
pierre  du  bâtiment  destiné  au  nouvel  hôtel  de  ville  et  aux 
halles  de  la  commune.  A  cette  occasion,  et  pour  en  per- 
pétuer le  souvenir ,  des  médailles  de  l'époque  contem- 
poraine sont  déposées  solennellement ,  au  nombre  de 
douze,  sous  la  première  pierre  de  l'édifice,  accompagnées 
d'un  procès-verbal  de  cette  formalité ,    transcrit   sur 

vélin. 

3  MAI. 

1636.  —  «  Est  à  noter,  dit  une  mention  inscrile  au  re- 
gistre des  baptêmes  de  la  paroisse  pour  cette  année,  que 
led.  jour  3  mai  et  le  dimanche  suivant,  Honseigr  d'Auxerre, 
faisant  sa  visite  pastorale,  a  confirmé  plus  de  seize  cents 
personnes  et  donné  la  communion  à  deux  mille ,  y  ayant 
indulgence  pléoière  ;  et  led.  jour  de  dimanche  a  consacré 
et  dédié  l'église  des  P.  P.  Récollets.  » 


1692.  —  Ordonnance  du  Subdélégué  à  Clamecy  de  l'In- 
tendant d'Orléans,  qui  autorise  un  sr  François  Damarme, 
bourgeois  a  Paris  ,  à  faire  vendre  et  distribuer  dans  la 
ville,  par  le3  soins  de  Loup  Thierriat  ,  apothicaire  y  rési- 
dant, son  commis,  reconnu  comme  faisant  profession  de 
la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine ,  et  serment 

14 
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par  lai  préalablement  prêté  à  ces  fins,  le  café,  thé,  cacao, 
vanille  et  sorbets,  en  conformité  de  Fautorisation  délivrée 
à  l'impétrant  devant  le  Conseil  du  Roi ,  aux  termes  d'un 
arrêt  rendu  en  sa  faveur  le  22  janvier  précédent. 

(Anciennes  archives  du  Greffe.  ) 

—  A  celte  époque,  et  pendant  assez  longtemps  encore , 
le  café,  le  thé,  chocolat  et  autres  objets  d'importation  co- 
loniale, aujourd'hui  si  répandus  dans  nos  usages  ,  avaient 
besoin,  comme  on  le  voit,  d'autorisations  spéciales  et 
souveraines  pour  leur  débit ,  qui ,  dans  de  pareilles  con- 
ditions, ne  pouvait  s'adresser  qu'à  des  classes  privilégiées, 
appelées  de  la  sorte  à  n'en  user  qu'avec  modération.  On 
se  rappelle  le  mol  très  peu  prophétique  de  Mme  de  Sévigné 
au  sujet  du  café,  qui,  loin  dépasser  de  mode,  ainsi  qu'elle 
le  supposait,  est  devenu  un  des  besoins  de  la  vie  actuelle. 
Les  apothicaires  alors,  comme  l'attestent  divers  détails 
d'anciens  comptes  de  la  ville  ,  étaient  en  possession  ex- 
clusive de  débiter  au  public,  avec  les  objets  que  nous  venons 
d'énumérer,  les  confitures,  liqueurs,  sirops,  etc. ,  dont 
l'usage,  pendant  longtemps  restreint,  ne  s'introduisait  que 
bien  lentement  dans  les  habitudes  de  familles  riches,  sur- 
tout pour  une  ville  d'un  ordre  aussi  secondaire  que  Tétait 
Glamecy  à  ces  époques. 

4  MAI. 

1630.  —  Sentence  de  laChâtellenie  de  Clamecy  ,  qui , 
sur  la  poursuite  des  échevins  de  la  ville,  condamne  à 
l'emprisonnement  Pierre  Hillelot  ,  Edme  -  François 
Ganneau  et  Georges  Ganneau,  tous  trois  habitants  du 
faub.  de  Beuvron,  pour  le  fait  de  l'établissement  d'une 
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croix  par  eux  érigée  sur  le  pont  de  leur  faubourg  ,  sans 

égard  à  l'opposition  des  autorités  de  la  ville,  et  en  ordonne 

la  suppression  et  l'enlèvement  dans  les  deux  heures  de  la 

sentence. 

(  Anciens  cahiers  de  laChâtsllenie.  ) 

—Il  existait  de  toute  ancienneté  une  croix  sur  le  milieu 
du  vieux  pont  de  Béthléem.Ceux  du  faubourg  de  Beuvron, 
jaloux  de  ce  qu'ils  considéraient  comme  une  faveur  de 
quartier,  avaient  sollicité  l'autorisation  d'en  élever  une 
également  sur  le  pont  de  leur  voisinage.  Cette  faculté  leur 
étant  refusée,  le  quartier  s'en  était  mutiné  comme  d'une 
distinction  injurieuse  ;  et  quelques-uns  de  ses  habitants, 
plus  passionnés ,  avaient  d'autorité  planté  la  croix  sur  le 
pont.  Tel  était  le  fait  qui  avait  motivé  leur  condamnation 
dans  une  circonstance  qui  peint  à  la  fois  et  le  caractère 
d'une  certaine  classe  des  habitants  ,  et  l'esprit  répressif 
de  l'autorité  chargée  à  ce  moment  de  diriger  l'adminis- 
tration. 

1636.  —  L'évêque  d'Auxerre,  Dominique  Séguier, 
fait  la  dédicace  de  l'église  ou  chapelle  annexée  par  les 
P.  P.  Récollets  à  leur  maison  du  faub.  de  Beuvron. 

(  Née  DelarocheUe,  Mémoires.  ) 


4781. — Arrêté  du  Bureau  de  l'Aumône  générale  établi 
à  Clamecy  depuis  1763,  qui  dispose  que  tous  les  mois  il 
sera  fait  choix  de  huit  pauvres  valides ,  parmi  ceux  que 
nourrit  le  Bureau,  pour  balayer  et  amasser,  sur  les  places 
et  ponts  de  la  ville,  les  immondices  que  doit  enlever  une 
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fois  par  semaine  le  boueur  récemment  chargé  de  ce  soin 
par  la  municipalité. 

(  Reg.  du  Bureau  de  F  Aumône  générale.  ) 


1835.  —  Le  conseil  municipal  désigne  ,  dans  sa  séance 
de  ce  jour,  une  commission  prise  dans  son  sein  et  cbargée 
d'étudier  la  proposition  qui  lui  est  soumise  d'établir  un 
abattoir  public  pour  les  bouchers  de  la  ville. 

—Cette  proposition,  déjà  agitée  en  1783,  et  sur  laquelle 
Pédilité  de  la  ville  avait  encore  à  revenir  plusieurs  fois  , 
ne  devait  recevoir  sa  réalisation  qu'en  1856. 


1836.  -  A  la  suite  de  pluies  continues  et  torrentielles, 
qui,  pendant  deux  jours  ,  inondent  le  pays  à  de  grandes 
distances,  et  se  combinent  avec  la  fonte  des  neiges  ré- 
cemment accumulées  dans  le  haut  Morvand  ,  une  crue 
extraordinaire  se  manifeste  sur  tout  le  parcours  des  deux 
rivières  qui  arrosent  la  ville  de  Clamecy,  de  FYonne  par- 
ticulièrement. De  mémoire  d'homme  on  n'avait  vu  les 
eaux  se  porter  à  un  tel  degré  d'élévation.  Toutes  les 
parties  basses  de  la  ville  en  sont  recouvertes  à  une  hauteur 
de  40  à  50  e.  La  communication  entre  les  deux  faubourgs 
de  Bethléem  et  de  Beuvron  se  trouve  complètement  inter- 
ceptée. Le  Beuvron ,  grossi  lin-même  par  la  pluie  dans 
son  moindre  parcours  ,  concourt  de  son  côté  à  aggraver 
la  situation  des  quartiers  envahis.  Les  bois  amassés  en 
dépôt  sur  les  ports  sont  enlevés  par  piles  entières,  et  en- 
traînés par  un  courant  irrésistible ,  s'accumulent  par 
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masses  énormes  en  avant  du  vieux  pont  de  Bethléem  qui 
les  retient  et  en  est  bientôt  ébranlé.  Cet  arrêt,  en  formant 
obstacle  à  l'écoulement  des  eaux,  en  accroît  encore  la 
masse  et  rimpétuosité  pour  les  propriétés  submergées. 
Arrachés  à  leurs  ateliers,  des  trains  en  confection  sont 
précipités  sur  les  quais  et  jusque  dans  les  rues,  et  viennent 
ainsi  ajouter  au  désordre  el  aux  dommages  matériels.  Le 
canal  lui-même,  bientôt  confondu  dans  son  cours  avec 
les  eaux  des  deux  rivières,  rompt  ses  digues;  et  la  plaine 
qui  s'étend  au-dessous  de  la  ville  n'offre  plus  qu'une  im- 
mense nappe  d'eau  entraînant  tout  sur  son  passage.  Pen- 
dant deux  jours  la  ville,  agitée  par  tous  les  sentiments  de 
la  consternation  et  de  l'effroi,  a  sous  les  yeux  le  spectacle 
d'une  dévastation  dont  aucun  effort  humain  ne  saurait 
conjurer  les  effets,  et  qui  s'étend  à  tout  le  parcours  infé- 
rieur de  l'Yonne. 

—Depuis  cette  époque  d'autres  crues  sont  venues,  avec  le 
caractère  d'une  sorte  de  périodicité  ,  affliger  le  pays  , 
celles  des  18  oct.  1846,  —  11  mai  1856 ,  —  et  en  dernier 
lieu  du  25  sept.  1866.  Mais  celle-ci,  la  plus  considérable 
des  trois  dernières  ,  est  encore  demeurée  de  plus  de  50e 
au-dessous  de  l'inondation  de  1836,  d'après  l'étiage  qui 
se  trouve  constaté  au  pied  du  mur  qui  soutient  la  route 
d'Armes,  en  bordure  de  la  rivière,  à  peu  de  distance  au- 
dessus  du  moulin  de  ce  nom. 

5  MAI. 

4782.  —  Autre  inondation  considérable  à  Clamecy  , 
causée  par  la'chute  de  pluies  qui  gonflent  les  deux  rivières, 
principalement  celle  de  l'Yonne. 
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1309.  —  Arrêté  du  préfet  de  la  Nièvre,  qui  approuve  la 
proposition  émise  par  le  sous-préfet  de  Clamecy  de  tran- 
sporter dans  cette  ville ,  pour  y  être  affecté  à  l'usage  de 
son  collège,  un  corps  de  bibliothèque  et  les  livres  qu'il 
renferme,  provenant  de  Pancienne  communauté  religieuse 
des  bénédictins  à  Corbigny.  —  Le  27  avril  1811,  le  maire 
de  Clamecy  désigne  le  contrôleur  des  poids  et  mesures  , 
Sanglé-Villeneuve,  •  instruit,  dit  la  commission  ,  dans  la 
bibliographie,  »  pour  se  transporter  avec  un  menuisier  à 
Corbigny,  à  l'effet  de  dresser  l'inventaire  des  livres  en 
question,  et  d'en  faire  l'enlèvement  en  les  enfermant  dans 
de  vieilles  feuillettes  et  tonnes,  pour  les  amener  à  Clamecy 
et  les  disposer  dans  un  local  approprié  de  la  maison  du 

collège. 

(N°  274  des  arrêtés  de  la  Mairie.  ) 

Le  14  juillet  suivant,  la  même  commission  est  déléguée, 
sur  le  refus  sans  doute  ou  l'empêchement  du  contrôleur 
Sanglé,  au  sr  Bourlet ,  adjoint.  Hais  il  ne  parait  pas  que 
jamais  la  ville  ni  le  collège  aient  pris  possession  du  fonds 
de  bibliothèque  en  vue  duquel  ces  mesures  étaient  prises: 
il  n'en  est ,  dans  tous  les  cas  ,  retrouvé  trace  nulle  part. 
Et  du  reste  la  mairie  de  Corbigny,  qui  possédait  encore  , 
il  y  a  peu  d'années,  entre  autres,  quelques  volumes  in-f° 
du  grand  allas  de  Blaeu,  portant  l'indication  de  cette  pro- 
venance, aurait  présumablement  retenu  un  certain  nom- 
bre des  ouvrages  qui  composaient  la  vieille  bibliothèque 
conventuelle  de  S^Léonard. 


1816.—  L'administration  de  la  ville  célèbre,  avec  toute 
la  pompe  et  les  démonstrations  de  solennité  en  son  pou- 
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▼oir,  l'anniversaire  du  retour  des  Bourbons  en  France. 
Dn  long  procès-verbal,  transcrit  à  la  date  de  ce  jour  sur 
les  registres  de  la  mairie ,  de  la  main  des  adjoints,  en  re- 
trace fastueusement  un  récit  dont  la  lecture .  à  la  distance 
et  à  la  suite  des  événements  accomplis,  pourrait  aujour- 
d'hui fournir  matière  à  plus  d'une  réflexion.On  y  verrait, 
ce  que  l'on  a  Vu  d'ailleurs  à  toutes  les  époques  de  transi- 
tion, jusqu'où  peut  aller  l'esprit  d'engouement  pour  un 
drapeau.  Ce  que  le  rédacteur  du  procès-verbal  n'y  raconte 
pas  toutefois  ,  et  ce  qu'un  souvenir  personnel  d'enfance 
peut  nous  permettre  d'y  ajouter  ,  c'est  la  grotesque  ,  très 
grotesque  exhibition  d'un  portrait,  encadré  sous  verre,  du 
moDarque  régnant,  majestueusement  promené  danslesbras 
de  l'honorable  doyen  &  Beauregard  ,  parcourant  les  rues 
entre  deux  haies  de  la  garde  nationale,  et  flanqué  de  deux 
officiers  l'épée  nue  à  la  main,  criant  incessamment  sur  le 
passage  à  la  foule  :  Chapeau  bas!  et  personne  ne  se  trou- 
vait là,  qui  osât  rire  d'une  pareille  bouffonnerie. 

6  MAI. 

1643.—  Bail  d'adjudication  devant  Etienne  Ragon,  no- 
taire à  Clamecy,  au  profit  d'Etienne  Vavin,  boulanger,  de 
r octroi  ou  impôt  municipal  assis,  au  bénéfice  de  la  ville , 
sur  le  pain  et  le  vin  entrant  et  vendus  dans  Clamecy  pour 
la  consommation  des  habitants  ;  à  la  charge  d'un  fermage 
annuel  de  1030  livres  tournois,  à  verser  dans  la  caisse  de 
la  communauté,  pour  le  pain  seulement. 

—  A  défaut  d'autres  ressources  pour  frayer  aux  charges 
et  dépenses  municipales,  ce  droit  qui,  pour  le  pain  ,  s'est 
maintenu  jusque  vers  la  seconde  moitié  du  dernier  siècle , 
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se  percevait  sur  la  boulangerie  publique.  Quant  à  l'octroi 
sur  le  vin,  il  s'est  conservé  avec  diverses  modifications 
jusqu'à  nos  jours  ;  et  il  représente  un  des  principaux  pro- 
duits,— plus  d'un  cinquième  de  la  perception  générale,— 
qui  permettent  à  la  ville  de  faire  face  à  ses  charges. 

Le  mot  d'octroi ,  dont  l'origine  et  l'emploi  sont  fort 
anciens,  doit  son  nom  à  la  concession  que  les  villes  obte- 
naient du  Souverain,  pour  établir  une  taxe  sur  divers  objets 
delà  consommation  générale,telsquele  sel»  le  pain  et  le  vin, 
et  qui,  dans  les  temps  éloignés,  formaient  à  peu  prés 
l'unique  source  de  revenus  pour  les  communautés  muni- 
cipales. Le  droit  s'en  affermait  communément  à  des  parti- 
culiers, qui  se  chargeaient  à  leurs  risques  desdétails  d'une 
perception  restée  longtemps  à  l'état  rudimentaire.  Le  vieux 
registre  de  l'hôtel  de  ville  offre  la  transcription  de  plusieurs 
actes  de  ces  concessions  d'octroi  ainsi  faites  à  la  ville  à 
différentes  époques ,  à  partir  de  Henri  II  et  ses  enfants. 
Cette  faculté  d'établir  une  perception  à  l'entrée  ou  au  dé* 
bit  de  certaines  marchandises,  n'était  du  reste  ainsi  octroyée 
par  l'État  qu'avec  la  condition  d'en  partager  les  produite. 
Une  ordonnance  du  grand  Conseil,  rendue  à  Versailles  le 
22  juillet  1681 ,  confirmative  en  ce  point  de  dispositions 
déjà  antérieurement  édictées,  déclarait  réserver  à  perpé- 
tuité, au  profit  du  Roi,  la  première  moitié  de  tous  les 
octrois,  dons,  concessions,  deniers  communs,  tant  anciens 
que  nouveaux,  et  autres  impositions  qui  se  levaient  sur  les 
habitants  des  villes,  bourgs  et  communautés,  à  la  réserve 
seulement  des  deniers  patrimoniaux  ,  c'est-à-dire  ayant 
un  caractère  de  revenu  privé.  Aussi  était-il  dans  l'usage 
que  le  bail  de  ces  droits  par  les  communautés  concession- 
naires ne  portât  que  sur  la  seconde  moitié  qui  leur  en 
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revenait  ;  la  partira  de  l'État  lai  demeurant,  dans  ce  cas, 
toujours  réservée. 

7  MAL 

1800.—  (  17  floréal  an  8.)  —  Création  d'un  Octroi  mu- 
nicipal de  bienfaisance  dans  la  ville  de  Clamecy,  en  vertu 
des  lois  des  onze  frimaire  an  7  et  cinq  ventôse  an  8. 

—  La  première  de  ces  lois  disposait  que  les  communes 
chef-lieux  de  canton  où  se  trouvait  un  hospice  étaient  char- 
gées, en  cas  d'insuffisance  des  revenus  de  cet  établisse- 
ment, de  fournir  le  complément  nécessaire  à  son  entretien. 
La  seconde  prescrivait  la  création  d'un  octroi  municipal , 
comme  moyen  de  pourvoir  à  cette  partie  de  dépense. 


1804.  —  (  16  floréal  an  12.  ).  —  Le  Conseil  municipal, 
convoqué  en  séance  extraordinaire,  après  lecture  faite  par 
le  Maire  d'un  arrêté  du  Préfet ,  en  date  du  11  du  même 
mois  de  floréal ,  —  «  convaincu  de  la  nécessité  de  faire 
taire  les  factions,  et  pour  reconnaître  en  même  temps  les 
services  que  le  1er  Consul  n'a  cessé  de  rendre  à  la  patrie, 
Arrête  spontanément  de  lui  décerner  le  titre  cTEmpereur, 
avec  hérédité  aux  mâles  de  sa  famille,  aux  conditions  que 
la  Constitution  assurera  un  Gouvernement  libre  et  repré- 
sentatif, par  des  magistratures  secondaires  ;  *  et  en  con- 
séquence le  Conseil  vole  une  adresse  contenant  l'expres- 
sion de  ces  sentiments  et  de  ces  vœux. 


1833.  —  Bénédiction  par  M.  deDouhel  d'Auzers,  év.  de 
Never»,  du  nouvel  et  dernier  cimetière  établi  par  la  ville 


Digitized  by 


Google 


S18 

dans  la  plaine  de  la  Forêt,  et  vulgairement  désigné  son*  le 
nom  des  Six  Journaux,  à  raison  de  sa  contenance.  Dès  k 
lendemain  même  de  cette  cérémonie,  la  terre  du  nouveau 
cimetière,  dont  l'enceinte  était  à  peine  close  en  ce  moment 
par  des  fascines  de  bois  sec,  s'ouvrait  pour  recevoir  la 
dépouille  des  premières  victimes  du  fléau  qui ,  pendant 
près  de  trois  mois,  ne  cessa  de  désoler  la  commune  ,  et 
enleva  dans  cet  intervalle  plus  de  deux  cents  personnes  ; 
bien  qu'une  partie  de  la  population,  effrayée  par  les  récits 
qui  avaient  précédé  l'invasion  du  mal  ,  autant  que  par  les 
ravages  de  la  mortalité  môme,  eût  pris  le  parti  d'aban- 
donner la  ville  pour  chercher  un  refuge  dans  quelques  pays 
voisins  épargnés  par  l'épidémie. 

(  Notes  historiques  de  M.  Duviquet.  ) 


1848.  —  Un  banquet  par  souscription,  et  qui  prend  le 
nom  de  patriotique,  est  organisé  à  la  suite  de  la  procla- 
mation de  la  république,  par  les  soins  des  deux  comités 
d'élection  récemment  formés  dans  la  ville,  et  réunit  sur  le 
terreplein  de  la  promenade,  à  l'une  des  entrées  de  la  ville, 
plus  de  six  cents  convives  de  tous  les  rangs  et  de  toutes  les 
conditions.  Cette  fête  publique  ,  inspirée  par  des  pensées 
de  rapprochement  et  de  conciliation  entre  toutes  les  opi- 
nions, en  ce  moment  si  diversement  agitées  ,  se  termine 
par  une  série  obligée  de  discours  prononcés  en  forme  de 
toasts,  et  dans  lesquels  chacun  des  orateurs  s'étudie  à  cé- 
lébrer comme  à  l'envi  les  heureux  bienfaits  de  Tordre,  de 
l'union  etdela  fraternité.  Ces  prémisses  malheureusement 
ne  devaient  pas  tarder  à  trouver  un  démenti  dans  les 
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scènes  de  trouble  et  de  violences  qui  allaient  éclater  huit 
jours  après,  au  sein  même  de  cette  Assemblée  des  repré- 
sentants de  la  nation  ,  dont  la  prochaine  réunion  avait 
servi  de  prétexte  au  banquet  ;  et  d'une  manière  plus  sé- 
rieuse encore  dans  les  actes  de  révolte  anti-sociale  qui 
devaient  ensanglanter  les  rues  de  Paris  sur  la  fin  de  juin, 
et  mettre  encore  une  fois  en  question  les  destinées  de  la 
France  entière. 

8  MAL 

1702.  —  Acte  devant  Blanduret ,  notaire  à  Clamecy  , 
par  lequel  les  bouchers  de  la  ville,  qui  y  sont  tous  nomi- 
nativement désignés,  reconnaissent  devoir  d'ancienneté  et 
se  sonmetteot  à  délivrer  à  rétablissement  de  l'Hôtel-Dieu 
tontes  et  chacunes  les  langues  de  bœufs  et  vaches  qu'ils 
abattront  individuellement  dans  leurs  boutiques  et  élaux, 
à  charge  par  les  administrateurs  dudit  établissement  de 
faire  dire  ,  tous  les  vendredis  de  chaque  semaine  ,  une 
messe  basse  dans  la  chapelle  dudit  Hôtel-Dieu ,  et  non 
dans  celle  de  la  Maladrerie,  comme  il  avait  été  quelquefois 
pratiqué. 

—  Ce  droit  de  redevance  des  langues  ,  imposé  aux 
bonchers  de  la  ville,  et  dont  h\  cause  et  l'origine  ne  sau- 

es,  a  été  de  nouveau 
3  de  la  chûtellenie  , 
bouchers  Antoine 
nt  et  autres,  qui  se 
naintenu  jusqu'à  la 
ation  comme  le  ré- 
i  entachée  de  féo- 
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1814.  —  t  Le  Maire  ouvre  la  séance  du  Conseil  muni- 
cipal, extraordinairement  réuni  pour  la  circonstance,  au 
cri  de  Vive  le  Roi  t  II  se  félicite  des  heureux  changements 
survenus  dans  le  gouvernement  de  la  Nation,  rendue  à  ses 
rois  légitimes,  et  des  avantages  qui  en  [résulteront  pour 
l'administration  municipale.  En  cessantd'étre  conquérant, 
Ztoonopartoavoulu  couvrir  la  France  de  ses  débris.. .»,  etc. 

—  Puis,  poursuivant  sur  le  même  ton,  le  procès-verbal 
et  ceux  qui  suivent ,  jusque  vers  le  milieu  du  mois  de 
juillet,  contiennent  l'exposé  des  actes  et  l'expression  des 
sentiments  provoqués  dans  le  pays  par  les  événements 
accomplis  depuis  le  10  avril  précédent.  (Voir  à  cette  der- 
nière date,  et  pour  le  rapprochement,  aux  30  avril  et  12 

juillet  1815.) 

9  MAL 

1765.  —  Cession,  devant  Garnier,  notaire  à  Auxerre , 
par  la  veuve  Escallier-Durond ,  march6  épicière  à  Cosne, 
aux  s"  Lourry  et  Laroche,  voituriers  àCourson,  départie 
de  son  droit  au  privilège  des  Messageries  pour  le  parcours 
de  Clamecy  à  Auxerre ,  à  la  charge  entre  autres ,  par  les 
cessionnaires,  de  partir  tous  les  lundis  de  chaque  semaine 
de  Courson  ,  pour  aller  coucher  à  Clamecy  ,  en  partir  le 
lendemain  matin,  passer  par  Coulanges-sur-Yonne  pour 
aller  coucher  à  Auxerre  ;  repartir  de  celte  dernière  ville 
le  mercredi,  à  l'effet  de  passer  par  Courson  et  Coulanges 
pour  coucher  à  Clamecy,  sans  pouvoir  rien  entreprendre 
sur  les  routes  de  traverse  ni  marcher  de  nuit,  mais  seu- 
lement depuis  le  lever  jusqu'au  coucher  du  soleil  ;  se 
charger  de  lettres  et  procédures,  etc. 

—  Tels  étaient  à  peu  près  ,  à  un  siècle  de  distance  de 
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nous,  les  seuls  moyens  de  communication  publique  et 
régulière  qui  fussent  mis  en  pratique  pour  les  relations 
ordinaires  entre  deux  villes  que  leur  rapprochement  et  la 
communauté  d'intérêts  ont,  dans  tous  les  temps,  mainte- 
nues dans  des  rapports  constants  et  suivis.  Un  jour  entier 
était  nécessaire  alors  ,  tant  les  chemins  étaient  imprati- 
cables, pour  communiquer  d'un  point  à  l'autre  :  et  cet 
état  de  choses  qui ,  aveo  la  création  du  monopole  des 
ménageries  ,  offrait  un  progrès  sur  le  passé  ,  devait  se 
prolonger  sans  changement  appréciable  pendant  plus  d'un 
demi-siècle  encore.  L'auteur  de  ces  remarques  n'a  pas 
perdu  le  souvenir  de  s'être  trouvé  en  1814,  à  l'époque  de 
l'invasion  étrangère,  il  est  vrai,  mais  sans  incident  de 
retards  particuliers,  dans  la  nécessité  de  s'arrêter,  durant 
le  trajet ,  pour  coucher  à  Courson.  Mais  aussi  quelles 
routes  alors  !  Ces  détails  et  ces  souvenirs  n'ont  pas  semblé 
inutiles  à  mettre  sous  les  yeux  de  la  génération  qui  n'a 
connu  que  les  facilités  nouvelles ,  et  Tient  encore  de  les 
voir  s'agrandir  par  le  récent  établissement  d'un  chemin  de 
fer  sous  les  murs  de  la  ville  que  nous  habitons. 


1793.— Ouverture  des  séances  d'une  Société  populaire 
à  Clamecy,  par  le  cit.  François-Bernard  Tenaille,—  celui 
qui  prendra  quelques  mois  plus  tard  le  surnom  de 
Diogène,  demeuré  tristement  célèbre  dans  les  annales  du 
pays ,  —  au  nom  de  l'administration  du  district ,  qu'il 
représente  en  qualité  de  commissaire  délégué.  Cette  pre- 
mière réunion  avait  été  précédée  d'une  déclaration  faite 
à  la  municipalité  de  la  commune  que  provisoirement  la 
Société  tiendrait  ses  séances  dans  le  local  de  la  ci-devant 
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église  des  Récollets,  tous  les  jours  où  les  nouvelles  arri- 
vaient de  Paris,  à  trois  heures  de  l'après-midi. 

(  Registres  de  la  MmùtipakU.  ) 

— Ces  réunions  dans  lesquelleslesaffiliés  devaient,  sous 
une  direction  ombrageuse  et  despotique,  se  signaler  avec 
tant  d'âpreté  jusqu'à  la  chute  de  Robespierre  et  de  ses 
adhérents  au  9  thermidor  de  Tan  2 ,  avaient  fini  par 
transporter  le  siège  de  leurs  séances  dans  la  vieille  église 
de  Bethléem,  au  sein  même  d'un  faubourg  où  la  réunion 
d'un  plus  grand  nombre  d'ouvriers  offrait  un  moyen  d'ac- 
tion à  la  fois  plus  direct  et  plus  général  sur  les  esprits 
d'une  population  dont  on  recherchait,  avant  tout,  l'appui 
et  les  sympathies  pour  des  actes  que  ne  pouvaient  man- 
quer de  réprouver  des  citoyens  paisibles  et  éclairés. 

10  MAI. 

1757.  —  Acte  devant  Berryat,  notaire  à  Clamecy ,  con- 
tenant consentement,  par  le  seigneur  de  Pressure  ,  à  ce 
que  les  écoliers  et  professeurs  du  Collège  fassent  usage 
de  sa  chapelle ,  placée  dans  l'église  paroissiale,  et  connue 
sous  le  nom  de  Chapelle  des  Chevaliers.  Cette  même  cha- 
pelle est  encore  aujourd'hui  affectée  au  service  particulier 
du  collège. 

179%.  —  A  la  suite  de  sa  séance  de  ce  jour,  le  conseil 
de  la  commune,  sur  la  demande  transmise  par  l'adminis- 
tration du  district,  arrête  de  la  manière  suivante  l'état 
des  revenus  et  charges  annuels  de  la  ville  de  Clamecy. 
Nous  transcrivons  ce  document  de  la  situation  financière 
municipale,  comme  le  premier  qui  fasse  connaître  régu- 
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lièrement  les  ressources  et  les  besoins  de  la  ville  à  cette 
époque .  On  a  vu,  sous  la  date  du  25  avril,  un  autre  échan- 
tillon de  la  même  comptabilité  ,  à  un  siècle  de  distance , 
et  leur  rapprochement  permettra  d'en  tirer  des  inductions 
qui  se  présentent  d'elles-mêmes. 

Revenus.  —  Produits  annuels. 

Rente  de  2000  liv.  sur  les  ci-devant  États    de 

Bourgogne 2000 

Rente  de    400  liv.  due  par  la  ville  d'Orléans .    400 
Rente  de  1200  liv.  due  par  le  ci-devant  clergé 

de  France 1200 

Loyer  de  l'ancien  collège 200 

Terre  de  l'Horloge  (en  Choulot,  ainsi  désignée 
de  ce  qu'anciennement  elle  était  abandonnée 
au  conducteur  de  l'horloge),  louée.  ...      13 
Rente  de  6  liv.  due  par  le  sr  Ledoux.  ...       6 
Rente  de  5  liv.  due  par  le  sr  Regnault,  auber- 
giste         5 

3824 
Produits  en  perspective. 

300  arpente  de  bois,  tant  plein  que  vide,  de  l'âge 

de  six  à  sept  ans. 
72  autres  arpents  en  réserve,  de  l'âge  de  huit 

à  neuf  ans. 
Un  bâtiment  servant  en  même  temps  de  collège 

et  de  maison  commune  (  la  sous-préfecture 

actuelle.  ) 
Avec  observation  que,  par  la  suppression  récem- 
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ment  édictée  de  ses  octrois,  la  viUe  a  perdu, 
année  commune,  un  revenu  net  de  deux  mille 

livres. 

Charges  annuelles. 

Au  principal  du  collège  de  la  ville 1000 

Aux  deux  professeurs  adjoints 700 

Au  secrétaire  du  bureau  (  de  la  ville  ) .    •    .    .  400 

Frais  de  bureau 200 

Entretien  de  la  maison  commune 400 

Rente  due  aux  sœurs  de  la  Providence,  pour  leur 

école 100 

Au  portier  de  la  maison  commune 100 

Aux  gardes  des  bois  de  la  commune 200 

Entretien  du  pavé  de  la  ville 300 

Pour  le  reposoir  (  du  marché,  à  la  fête  Dieu  ).  .  40 

Pourl'autel  de  la  Fédération 150 

A  la  garde  nationale,  pour  équipement.    ...  600 

A  l'organiste  de  l'église 280 

Au  professeur  de  dessin  (  pension  de  retraite  au 

sr  Gobant) 300 

Aux  deux  tambours  de  ville 60 

Entretien  de  la  promenade 30 

Pour  la  messe  de  Bethléem  (  ancieate  fondation 

de  Tév.  de  Sauzéa  ) 200 

Au  receveur-trésorier  de  la  commune.    ...  72 

A  l'horloger  de  la  ville 80 

5212 

Sur  l'article  de  l'entretien  de  la  maison  de  ville,  on  fait 
observer  que  dans  l'émeute  du  27  mars  de  la  même  année , 
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— Yoirà  cette  date— la  majeure  partie  des  portes,  croisées, 
serrures,  vitrages,  etc.,  avait  été  brisée  à  coups  de  haches 
et  autres  armes,  et  que  la  réparation  de  ces  dévastations 
paraissait  devoir  entraîner  une  dépense  de  15  à  1,800  liv. 
On  fait  remarquer  en  outre  que  l'état  ci-dessus  ne  com- 
prenait ni  les  dettes  arriérées  de  la  commune,  qui  ne  sont 
point  autrement  déterminées,  ni  les  honoraires,  s'élevant 
à  250  liv. ,  du  prédicateur  habituel  du  Carême  et  de 
PÂvent,  non  plus  que  les  appointements  des  huissiers 
de  police,  montant  à  150  liv. ,  et  50  liv.  pour  l'entretien 
des  fusils  de  la  garde  nationale. 

(  Registre  des  arrêtés  du  District.  ) 

—On  peut  voir,  par  l'arrêté  de  règlement,  cité  plus  haut, 
des  recettes  et  dépenses  ordinaires  et  courantes  de  la  ville 
en  1682  ,  qu'avec  un  arriéré  de  dettes  considérables  et 
très  anciennes,  ses  revenus  annuels  consistaient  unique- 
ment à  cette  époque  dans  le  produit,  variable  et  à  termes 
irroguliers  ,  des  bois  du  Marché  ,  et  que  les  dépenses 
obligatoires  de  son  administration  étaient  modérées,  par 
une  décision  supérieure,  aune  sommeannuelle  de  1200  liv. 
—  De  nos  jours ,  suivant  son  budget  réglé  en  1865  ,  la 
commune,  pour  une  dépense  générale  fixée  à  79,831  f. 
84  c. ,  compte  sur  un  mouvement  annuel  de  produits  di- 
vers, se  totalisant  par  80,595  f.  40  c.  — Sans  insister  au- 
trement sur  les  détails  particuliers  ou  accidentels  de 
chacun  de  ces  chapitres,  que  la  nécessité  du  service  oblige 
à  équilibrer  de  la  sorte  et  quand  môme,  non  plus  que  sur 
les  réflexions  qui  ressortent  tout  naturellement  du  rap- 
prochement de  ces  trois  différentes  périodes,  on  voit  par-là 
combien  la  direction  des  finances  municipales,  à  peu  près 
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stationnaires  dans  l'intervalle  des  deux  premières  époques 
indiquées  ,  s'est  progressivement  modifiée  dans  la  der- 
nière période  de  l'administration  ,  c'est-à-dire  dans  un 
cours  d'environ  soixante-dix  ans.  Doit  -  on  en  conclure 
d'une  manière  absolue  que  la  fortune  publique  ou  privée 
a  grandi  dans  une  proportion  égale  pendant  le  môme  in- 
tervalle? Ou  n'y  a-t-il  pas  là  une  réflexion  à  placer  en 
faveur  des  progrès  économiques  de  l'administration,  telle 
qu'elle  esi  généralement  pratiquée  de  nos  jours:  dépenser, 
mais  mieux  faire  ? 

11  MAL 

1501.  —  Lettres  de  commission  accordées  en  chancel- 
lerie à  M"  Antoine  Vinel,  évêque  de  Bethléem,  lui  confé- 
rant l'autorisation  de  faire  assigner ,  aux  requêtes  du 
palais  à  Paris,  Pierre  de  Piles,  chantre-curé  de  Clamecy, 
pour  être  tenu  de  reconnaître  aud.  évêque  le  droit  qu'il 
lui  contestait  d'administrer  les  sacrements  dans  l'église 
de  l'hôpital  de  Bethléem. 

(  Anciens  inventaires  des  titres  de  Févéché.  ) 

—  Ce  droit  de  conférer  les  sacrements  aux  malades  , 
réclamé  par  l'év.  Vinel,  ne  devait  pas  lui  être  reconnu  , 
non  plus  que  d'autres  droits  de  même  nature  disputés 
aprè9  lui  à  ses  successeurs  par  le  clergé  de  la  ville  ,  dans 
ces  heureux  temps  de  difficultés  continuelles  à  propos  de 
l'église.  En  sorte  que  l'évêché  de  Bethléem  ,  à  peu  près 
délaissé  par  ses  titulaires,  n'existait  plus  qu'à  l'état  d'une 
simple  et  très  modeste  sinécure ,  sans  représentation 
comme  sans  profit  réel,  n'ayant  ni  diocèse,  ni  clergé,  ni  ré- 
sidence. Et  précédemment  même,  ainsi  que  nous  aurons 
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sujet  de  le  dire  ailleurs,  deuxévêques  voisins,  ceux  d'Au- 
xerre  et  d'Autun ,  étaient  allés  jusqu'à  s'en  disputer  réci- 
proquement la  dépendance  diocésaine,  comme  d'une  épave 
amenée  par  l'imprévu  des  circonstances  sur  les  confins  de 
leurs  domaines  respectifs. 

1709.  —  Ordonnance  du  juge  de  la  châlellenie,  qui  fait 

défense  aux  habitants  de  se  répandre  dans  les  vignes , 

c  pour  y  cueillir  etosterlesbions  et  rejects  qui  repoussent 

au  pied  d'icelles,  ce  qui  y  faict  un  tort  considérable;  à  peine 

de  punition  corporelle  et  de  tous  despens  et  dommages 

interests.  * 

(  Anciens  cahiers  de  la  Chdtellenie.  ) 

—  L'extrême  pénurie  où  l'on  se  trouvait  alors  réduit  par 
l'affreuse  disette  qui  commençait  à  sévir  sur  toute  la  France, 
avait  fait  concevoir  l'idée  d'employer  les  nouvelles  pousses 
de  la  vigne  comme  moyen  de  suppléer  aux  besoins  de 
l'alimentation  parmi  les  classes  nécessiteuses.  On  dirait 
que  l'ordonnance  que  nous  venons  de  rappeler  a  reculé 
devant  l'indication  d'une  pareille  nécessité,  dont  elle  laisse 
seulement  soupçonner  les  motifs. 

12  MAI. 

1616.  —  Procès-verbal  devant  Delavau,  notaire ,  de  la 
prise  de  possession  par  Godefroy  de  Lucenay  ,  clerc  ton- 
suré, demeurant  à  Clamecy,  de  la  chapelle  St-Sidoine  de 
celte  ville  ,  suivant  les  provisions  obtenues  de  l'évêque 
d'Auxerre.  L'acte  de  cette  investiture  constate  que  le 
nouveau  titulaire  a  reçu  les  clés  de  la  chapelle,  fait  tinter 
la  cloche,  et  qu'il  a  été  mis  en  possession  de  la  chambre 
et  maison  attenant,  affectées  à  l'usage  du  chapelain. 


Digitized  by 


Google 


228 

1764.  —  Acte  d'association  formée  entre  huit  particu- 
liers notables  de  Clamecy  ,  pour  rétablissement  et  l'ex- 
ploitation d'une  manufacture  de  toiles  peintes  dans  la 
maison  dite  de  Pressure ,  à  ce  moment  propriété  d'un  sr 
Baron,  au  hameau  de  ce  nom,  sur  le  territoire  de  Clamecy. 
—  Jusque-là  cette  maison  avait,  avec  ses  annexes,  formé 
le  siège  d'une  petite  seigneurie  particulière,  ayant  sa  jus- 
tice spéciale.  Pendant  longtemps  une  ancienne  famille , 
du  nom  de  Chevalier,  en  avait  porté  le  titre  du  14e  au  17e 
siècles  ;  et  en  dernier  lieu  elle  avait  appartenu  à  un  sieur 
Jean-Louis-Charles  de  Chamoux  de  Villiers,  dont  les  hé- 
ritiers en  transmettaient  la  propriété  à  l'un  de  ceux  qui 
devaient  diriger  la  manufacture  ,  devant  Luyt ,  notaire  à 
Chablis,  le  9  sept.  1764.  Mais  l'industrie  à  laquelle  devait 
s'appliquer  cette  acquisition ,  dirigée  par  le  louable  désir 
de  doter  le  pays  d'un  élément  de  travail  et  de  commerce 
propre  à  en  développer  la  prospérité,  manquait  malheu- 
reusement des  deux  principales  conditions  qui  pouvaient 
en  assurer  le  succès  et  la  durée.  Aucun  des  entrepreneurs 
n'avait  les  connaissances  et  l'expérience  pratiques  des 
procédés  de  la  fabrication,  ni  des  habitudes  commerciales 
qui  pouvaient  faciliter  l'écoulement  de  ses  produits.  D'un 
autre  côté,  l'événement  ne  tarda  pas  à  démontrer  qu'ils 
n'avaient  pas  su  calculer  les  exigences  pécuniaires  de 
l'entreprise.  La  division  et  le  découragement  se  mirent 
bientôt  parmi  les  sociétaires.  Les  produits  ,  mal  confec- 
tionnés ,  ne  s'écoulaient  que  difficilement ,  dans  un 
pays  éloigné  de  toutes  relations  industrielles ,  et  privé 
alors  de  tous  moyens  de  communication  avec  des  places 
où  les  marchandises  auraient  pu  trouver  à  s'échanger  : 
les  ouvriers  capables  faisaient  défaut  ;  et  après  avoir 
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langui  pendant  quelques  annëes  ,  la  fabrication  dut  s'ar- 
rêter, en  laissant  une  perte  considérable  à  la  charge  de 
ceux  des  fondateurs  qui  avaient  persisté  à  maintenir  l'éta- 
blissement, après  la  retraite  de  quelques-uns  de  leurs  co- 
associés. 

4766.—  Devant  Michel  Bonhomme,  notaire  à  Clamecy, 

bail  des  revenus  de  l'évêché  de  Bethléem,  consenti  à 

François  Gavard,  march.  de  bois,  pour  un  cours  de  neuf 

années,  et  à  la  charge  d'une  redevance  de  380  liv.  par  an. 

—  Le  même  jour,  il  est  en  outre  fait  bail  au  même,  et 

pour  un  cours  égal  de  durée,  de  la  maison  épiscopale 

attenant  à  l'église  ,  moyennant  un  loyer  annuel  de  deux 

cents  livres. 

13  MAI. 

1779.  —  (Jour  de  l'Ascension.  )  —  Inondation  désas- 
treuse de  toutes  les  parties  basses  de  la  ville  et  des  pays 
environnants,  causée  par  un  débordement  des  deux  ri- 
vières de  l'Yonne  et  du  Beuvron,  à  la  suite  de  pluies  ex- 
traordinaires et  continues,  survenues  depuis  le  commen- 
cement du  mois.  —  Ce  fléau  des  inondations ,  assez  fré- 
quent dans  les  temps  anciens,  et  à  ce  moment  encore  où 
rien  n'était  fait  pour  faciliter  l'écoulement  des  eaux  et 
atténuer  les  effets  du  mal  dans  de  pareilles  circonstances, 
occasionna  les  plus  graves  dommages  sur  tout  le  parcours 
des  deux  rivières,  à  de  grandes  distances.  Les  suites  de  ce 
désastre,  dont  le  souvenir  est  demeuré  pendant  longtemps 
gravé  dans  la  mémoire  de  ceux  qui  en  avaient  été  témoins, 
n'ont  été  depuis  égalées  peut-être,  dans  leur  étendue  et 
dans  leurs  résultats,  que  par  celles  de  l'inondation  du  i 
mai  1836.' 
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1802.  —  (  23  floréal  an  10.  )— Ouverture  dans  la  com- 
mune des  registres  destinés  à  recueillir  les  votes  des  ci- 
toyens pour  l'attribution  du  consulat  à  vie  en  faveur  de 
Napoléon. 

(  Journal  manuscrit  de  M.  Duviquet.  ) 

1811 .  —  Nouvelle  installation  du  trib.  civ.  de  l'arrond., 
sous  la  présidence  de  M.  Heulhardde  Montigny,  originaire 
de  la  Nièvre  ,  conseiller  délégué  de  la  cour  d'appel  du 
ressort,  en  exécution  du  décret  impérial  du  14  avril  pré- 
cédent, décret  qui  maintenait  les  magistrats  en  titre  dans 
leurs  fonctions.  La  prestation  de  serment  prescrite  à  cette 
occasion  est  précédée  de  discours  prononcés  par  le  con- 
seiller commissaire  et  par  le  procureur  impérial  Dupin. 

(  Archives  du  Trib.  civil.  ) 

1849.  —  Les  élections  pour  la  nomination  des  repré- 
sentants ou  députés  à  l'Assemblée  nationale  et  législative 
s'accomplissent  à  Clamecy  au  milieu  de  la  plus  vive  agi- 
tation des  esprits,  et  laissent  entrevoir  des  germes  de  di- 
vision du  plus  mauvais  augure.  Les  candidatures  de 
Tordre  le  plus  avancé  y  obtiennent  les  résultats  suivants  : 

à  Clamecy.—  dans  le  dép. 

F.GambonJugesup.àCosne.    .  971  voix.    43,443. 

Félix  Pyat,  avocat 933  41,786. 

Jules  Miot,  apothicaire  à  Moulins- 
en-Gilbert  919  42,351. 

Guerbet,  quincaillier  à  Clamecy.  892  » 

Malardier,  maitre  d'école  à  Dhun- 

les-Places 851  36,182. 

L.  Rochut,  vétérinaire.    .    ,    .  847  86,934. 

Al.  Rouet,  fermier 843  36,694. 
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Alors  que  M.  Dupin  aîné  ,  dont  le  mérite  personnel  et 
les  droits  à  la  reconnaissance  du  pays  ne  pouvaient  être 
mis  en  contestation,  n'obtenait  que  24,478  voix  dans  tout 
le  départ.,  et  seulement  418  dans  le  pays,  berceau  de  sa 
famille,  c'est-à-dire,  sur  ce  point,  moins  que  la  moitié  des 
suffrages  accordés  au  moins  favorisé  de  ses  compétiteurs 
du  parti  opposé,  tous  ou  presque  tous  complètement  in- 
connus jusque-là  ,  comme  ils  sont  demeurés  à  peu  près 
entièrement  oubliés  depuis. 

44  MAI. 

1684.  —  Délibération  du  Bureau  de  la  ville,  dans  la- 
quelle, avec  l'assistance  des  hab.  notables  ,  sont  agréées 
les  offres  faites  par  les  Filles  de  la  Providence  d'Auxerre, 
cde  se  charger  d'enseigner  auxjeunes  filles  à  prier  Dieu, 
à  lire  et  à  écrire;  de  leur  apprendre  le  catéchisme  et 
Parithmétique  et  à  faire  des  ouvrages  ;  de  soulager 
les  pauvres,  de  visiter  les  prisonniers  et  malades,  et  gé- 
néralement de  s'employer  à  toutes  les  œuvres  de  charité 
qui  se  présenteront.  »  —  En  retour  ,  la  ville  s'engage  , 
par  ses  représentants  ,  à  donner  auxd.  Filles  religieuses 
une  somme  de  cent  livres  par  an  et  par  quartiers  ,  pour 
subvenir  au  paiement  du  loyer  d'une  maison  qu'elles 
choisiront  pour  leur  logement  à  Clamecy  ;  et  convient  en 
outre  qu'il  leur  sera  payé  a  cinq  sous  par  mois  par  cha- 
cunes  filles  qui  apprendront  à  lire  et  prier  Dieu  ,  et  dix 
sous,  aussi  par  mois,  parcelles  qui  apprendront  à  lire, 
écrire,  l'arithmétique  et  les  ouvrages  ;  le  tout  sous  le  bon 
plaisir  de  monseig.  l'illustrissime  et  révérendissime  év. 
d'Auxerre,  qui  sera  très  humblement  prié,  par  les  sieurs 
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échevins  et  notables  conseillers  de  ville  ,  de  l'agréer  et 
donner  son  approbation  auxd.  Filles.  > 

(  Archives  de  la  Mairie.  ) 

—Sans  doute  les  ressources  sur  lesquelles  la  communauté 
des  habitants  s'était  fondée  en  souscrivant  un  aussi  mo- 
deste engagement  ne. permirent  pas  de  lui  donner  long- 
temps exécution;  car  on  voit  que  dès  Tannée  1688  les 
sœurs  de  la  Providence  se  trouvaient  réduites  à  se  pour- 
voir devant  le  juge  de  la  châtellenie  à  Clamecy,  et  auprès 
de  l'Intendant  de  la  Généralité  à  Orléans  ,  pour  obtenir 
que  l'acquittement  de  leur  pension  fût  compris  dans  les 
charges  ordinaires  de  la  ville  ;  et  sur  la  déclaration  faite 
par  les  notables,  en  réponse  à  cette  demande,  qu'il  n'exis- 
tait aucuns  fonds  pour  satisfaire  aux  arrérages  du  passé, 
intervenait  au  Conseil  du  Roi,  le  iepdéc.  1693,  un  arrêt  dis- 
posant qu'à  l'avenir  la  pension  serait  payée  sur  la  partie 
des  deniers  des  octrois  qui,  d'après  une  précédente  déci- 
sion du  même  Conseil,  rendue  en  1682,  devaient  être  ap- 
pliqués à  l'entretien  des  murailles  et  du  pavé  de  la  ville. 
Et  encore  ces  dernières  et  souveraines  dispositions  ne 
suffirent-elles  pas  pour  assurer  plus  d'exactitude  dans  le 
service  du  traitement  promis.  Le  Bureau  de  la  ville  en 
eflet  se  trouve  appelé,  dans  une  de  ses  délibérations  du 
20oct.  1740,  à  répondre  aune  nouvelle  demande  des 
religieuses,  sollicitant  le  paiement  de  trente-cinq  années 
en  retard  de  leur  rétribution. 

Ce  fut,  on  peut  le  supposer,  pour  obvier  à  ces  em- 
barras répétés,  et  ne  pas  rester  ainsi  continuellement  à  la 
merci  des  événements,  que  les  Sœurs  religieuses  prirent 
le  parti,  aidées  par  leur  maison  fondatrice  d'Auxerre,  de 
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traiter  pour  leur  propre  compte  de  l'acquisition  de  bâti- 
ments destinés  à  leur  servir  de  résidence  durable.  Ces 
bâtiments,  qui  avaient  conservé  de  leur  ancien  usage  le 
nom  de  Providence,  s'élevaient  à  côté  et  au  sud  de  l'é- 
glise, dont  ils  étaient ,  il  y  a  moins  d'un  siècle  encore , 
séparés  par  un  ancien  cimetière.  Devenus  propriété  de  la 
ville  en  1807,  en  vertu  d'un  décret  impérial  rendu  à  Ber- 
lin, le  12  nov.  de  Tannée  précédente,  qui  en  réglait  la 
destination,  ils  ont  disparu  vers  1860  ,  pour  l'ouverture 
dune  nouvelle  rue  ,  après  avoir  été  consacrés  ,  pendant 
quelques  années,  à  la  résidence  de  la  sous-préfecture  , 
et  en  dernier  lieu  au  service  des  bureaux  de  la  mairie. 

15  MAI. 

1630.  —Mandement  délivré  par  les  éclievins  de  la  ville 
en  faveur  de  Nicolas  Durand,  pour  le  paiement  d'une 
somme  de  trente  livres,  représentant  la  valeur  du  prix 
par  lui  remporté  led.  jour  au  Tir  de  l'oiseau ,  comme 
Roi  du  Pape  g  ai. 

(  Anciens  comptes  de  la  Ville.  ) 

—  Tous  les  ans,  au  2e  dimanche  du  mois  de  mai ,  les 
trois  compagnies  d'arquebusiers,  organisées  pour  la  garde 
urbaine  de  la  ville,  se  réunissaient  sous  le  commande- 
ment de  leurs  chefs  respectifs ,  et  se  rendaient  à  la  porte 
ouvrant  sur  la  montée  du  Crot-Pinson,  ies  officiers  et  di- 
gnitaires de  la  cité  en  tête,  pour  y  tirer  solennellement  un 
but  disposé  en  forme  d'oiseau ,  au-dessus  de  la  porte  môme 
qui  donnait  entrée  dans  la  ville  en  cet  endroit.  Celui  des 
tireurs  qui  réussissait  à  abattre  l'oiseau  entier  était 
proclamé  Roi  du  Papegay,  etrecevait  à  ce  titre  de  la  ville 
une  somme  de  trente  livres,  comme  prix  de  son  adresse. 
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L'ancien  Registre  de  l'hôtel  de  ville  contient,  sous  la  ru- 
brique d' 'Ordonnance  pour  tirer  l'oiseau,  un  règlement  qui 
porte  la  date  de  1660,  et  détermine  les  règles  observées  à 
cette  occasion.  On  ne  saurait  dire  à  quelle  époque  a  cessé 
ce  vieil  usage,  dont  on  retrouve  des  traces  dans  différents 
comptes  de  la  communauté,  et  entre  autres  dans  celui  de 
Tannée  1641,  où  le  receveur  Ragon  fait  figurer  en  dépense 
une  somme  de  trois  livres  douze  sous  pour  frais  d'un  voyage 
à  Entrains,  exécuté  par  les  quatre  échevins  et  lui,  à  l'effet 
«  de  supplier  monseigrle  duc  de  Bellegarde,  qui  y  résidait 
alors,  de  prendre  la  peine  de  venir  tirer  l'oiseau.  » 

16  MAI. 

1657.  —  Arrêt  du  parlement  de  Paris,  qui,  sur  des  dif- 
cultés  élevées  entre  divers  particuliers  de  la  ville  et  le 
prieur  de  Lépau  ,  au  sujet  de  l'acquittement  des  droits 
de  dlme  du  vin  cédés  à  son  monastère  par  les  anciens 
comtes  de  Nevers,  règle  le  mode  et  la  quotité  de  la  percep- 
tion du  droit,  suivant  l'étendue  et  la  situation  des  vignes 
soumises  à  la  redevance  dans  le  territoire  de  la  ville.  Cet 
arrêt  fut  loin  de  mettre  fin  à  une  difficulté  sans  cesse  re- 
naissante entre  les  débiteurs  et  les  religieux  ;  et  ses  dis- 
positions firent  place  à  deux  transactions  des  17  oct.  1660 
et  19  oct.  1669,  qui  elles-mêmes  ne  tranchèrent  que  pas- 
sagèrement la  question. 


1775.  —Lettres-patentes  du  Roi  qui  accueillent  et  sanc- 
tionnent la  demande  présentée  au  nom  d'un  grand  nombre 
d'habitants,  pour  la  suppression  des  deux  anciens  cime- 
tières existant  au  centre  de  la  ville,  sur  les  places  de  l'église 
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et  des  Barrières,  et  pour  leur  translation  dans  un  lieu  et 
à  une  distance  où  ils  ne  devront  plus  présenter  de  dan- 
gers pour  la  salubrité  publique.  Cette  suppression  était 
depuis  longtemps  réclamée  par  les  motifs  les  plus  impé- 
rieux de  l'hygiène  et  des  convenances  ;  mais  d'assez  nom- 
breuses oppositions,  inspirées  par  des  raisons  d'intérêt 
de  diverse  nature,  devaient  retarder  l'entérinement  des 
Lettres  ainsi  obtenues ,  jusqu'au  moment  encore  éloigné 
où  tous  les  obstacles  auraient  disparu.  Cet  entérinement 
en  effet  ne  put  être  prononcé  par  le  parlement  que  le  31 
janvier  4778  ;  et  ce  ne  fut  qu'à  la  suite  d'un  nouvel  arrêt, 
rendu  le  16  juillet  de  la  même  année,  que  se  trouva  défi- 
nitivement consacrée  l'adoption  du  nouveau  cimetière  de 
la  rue  de  Chevroches  ,  qui  recevait  sa  bénédiction  reli- 
gieuse le  28  août  1779,  pour  être  supprimé  à  son  tour  un 
demi-siècle  plus  tard,  au  moment  même  où  l'invasion  du 
choléra  commençait  à  étendre  ses  ravages  dans  la  ville. 

(  Archives  de  la  Mairie.  ) 

17  MAI. 

1612.  —  Cession  devant  Pierre  Delavau,  notaire,  par 
Pierre  Millelot,  contrôleur  au  grenier  à  sel  de  Clamecy,  à 
Josias  Pinot,  conseiller  en  l'Élection,  de  son  état  et  office 
de  contrôleur  aud.  grenier  et  magasin  à  sel,  pour  en  jouir 
comme  led.  Millelot  y  était  fondé  ,  spécialement  des  sept 
deniers  attribués  aud.  état  héréditairement ,  suivant  les 
édits  et  ordonnances  du  Roi,  dont  le  cédant  avait  fait  fi- 
nance à  Sa  Majesté,  et  ce  moyennant  le  prix  et  somme  de 
2400  liv.  En  conséquence  de  cette  transmission  ,  remise 
est  faite  à  Pinot  d'une  procuration  ad  resignanêum ,  aux 
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fias  de  poursuivre  l'investiture  à  son  nom  de  la  charge 
vendue. 

—  Nous  rapportons  ici  l'analyse  de  cet  acte  comme  un 
exemple  de  la  vénalité  presque  générale  des  offices  judi- 
ciaires à  cette  époque,  où  tout  se  transmettait  et  s'exer- 
çait à  prix  d'argent,  même  les  charges  purement  honori- 
fiques, pour  lesquelles  les  communautés  se  trouvaient 
obligées ,  dans  la  plupart  des  circonstances  ,  à  payer  les 
intérêts  aux  titulaires,  par  forme  de  rente. 

48  MAL 

1751.  —  Arrêt  rendu  à  Marly  par  le  Conseil  d'État, 
dus  lequel,  après  énumération  de  divers  actes  et  déli- 
bérations du  Bureau  de  la  ville  pour  la  mise  en  état  et 
direction  du  collège,  et  des  incidents  survenus  à  cette 
occasion,  particulièrement  d'une  décision  prise  en  assem- 
blée générale  des  habitants  ,  le  9  janvier  1749 ,  pour  la 
mise  en  vente  de  leurs  bois  de  communauté,— sans  avoir 
égard  aux  délibérations  et  autres  actes  intervenus  ,  il  est 
fait  défense  au  dépositaire  chargé  par  l'Intendant  de  la 
recette  des  fonds  provenantde  la  vente  des  bois(59,535  liv., 
et  le  sou  pour  livre  du  prix  principal) ,  de  s'en  des- 
saisir autrement  que  sur  les  ordonnances  dud.  intendant; 
—  défense  auxd.  habitants  d'établir  des  maîtres  dans  leur 
prétendu  collège,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  or- 
donné par  S.  M.  ;  à  l'effet  de  quoi  ceux  qui  auraient  pu 
être  choisis  seront  renvoyés  ;  —  Veut  et  entend  S.  M,  que 
le  nombre  des  offic.  municipaux  soit  et  demeure  fixé  pour 
l'avenir  à  douze  officiers,  savoir  :  un  maire,  quatre  éche- 
vins,  six  conseillers  et  un  secrétaire-greffier ,  pour  exer- 
cer leurs    fonctions   ainsi   qu'il   s'est  pratiqué  jus- 
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qu'alors  (1)  ;  —  Ordonne  qu'il  sera,  en  présence  du  sieur 
Intendant,  ou  de  celui  qu'il  pourra  commettre,  procédé  à 
une  nouvelle  élection  d'officiers  municipaux  ,  suivant  la 
fixation  ci-dessus  ,  lors  de  laquelle  le  sieur  Faulquier  , 
proc.  du  Roi  en  l'Élection,  et  un  sr  Serreau,  ne  pourront 
être  élus  pour  aucuns  desd.  officiers  ,  Sa  Majesté  leur 
donnant  à  cet  effet  toute  exclusion  ;  —  Ordonne  que  l'arrêt 
ainsi  rendu  sera  lu,  publié  et  affiché  dans  la  ville  de 
Clamecy,  par  les  soins  de  l'Intendant. 

(  Archives  de  la  Municipalité.  ) 

— Faulquier  et  Serreau,  ce  dernier  principalement,  qui 
n'est  pas  autrement  connu  ni  désigné  par  l'arrêt,  s'étaient 
particulièrement  signalés  dans  une  sorte  de  cabale  orga- 
nisée à  l'occasion  de  l'emploi  à  donner  aux  fonds  prove- 
nant de  la  vente  des  bois.  A  force  de  menées  et  d'intri- 
gues, Serreau  avait  déterminé  le  changement  du  corps  de 
ville  et  imposé  des  résolutions  contre  le  vœu  de  la  géné- 
ralité des  habitants  ;  et  Faulquier,  son  parent,  avait  eu  la 
faiblesse  de  s'associer  à  l'arbitraire  de  ses  actes.  C'est  sur 
la  dénonciation  de  ces  faits ,  dont  on  ne  retrouve  pas 
autrement  la  trace  sur  les  registres  de  la  municipalité, 
auj.  en  cette  partie  adirés,  qu'était  intervenu  Farrét  que 
nous  venons  de  rapporter. 


1764.  —  Sentence  du  Bureau  de  l'Élection  de  Clamecy, 
qui  condamne  par  défaut  Simon  Lavialle,  marchand,  ori- 

(1)  Voir  sut  ce  point ,  à  la  date  du  85  avril,  l'arrêt  intervenu  au 
même  Conseil ,  en  1682. 
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ginaire  de  Saint-Flour  ,  en  Auvergne,  à  servir  le  Roi 
comme  forçat  sur  ses  galères  pendant  cinq  ans,  comme 
coupable  de  contrebande,  pour  avoir  été  trouvé  condui- 
sant sur  sa  voiture  ,  à  Auxerre  ,  618  livres  de  tabac  en 
poudre,  et  153  liv.  de  tabac  en  carotte,  par  contravention 
aux  lois  et  règlements  sur  la  matière  ,  avec  confiscation 
du  cheval  et  de  la  voiture,  ainsi  que  des  marchandises 

saisies. 

(  Anciennes  arc.  de  l'Election  au  Greffe.  ) 

—  Cette  condamnation  est  rappelée  ici  comme  un 
exemple  d'application  locale  de  la  législation  rigoureuse 
qui  régissait  encore,  à  un  siècle  de  nous,  tous  les  actes 
de  l'administration,  aujourd'hui  remplacée  par  celle  qui 
a  pris  le  nom  de  Régie  des  contributions  indirectes  ;  et 
les  mêmes  archives  en  offrent  plusieurs  exemples  ana- 
logues. 

1794.  —  (29  floréal  an 2.  )  —  Pour  répondre  à  la  de- 
mande transmise  le  26  du  même  mois  par  le  directoire  du 
district ,  et  tendant  à  obtenir  la  déclaration  de  tous  les 
biens  des  individus  de  la  commune  qui  ont  été  dans  ces 
derniers  temps  condamnés  à  la  peine  de  mort ,  déportés 
ou  reclus,  au  nombre  desquels  figurent  Faulquier ,  dit 
Saint  -  Léger,  Boucheron ,  Tenaille  -  Lesnaut ,  Tenaille- 
Champton ,  Sanglé  -Longchamp ,  Chevanne  -  Maugery  , 
Duviquet,  Surugues,  dit  des  Arpents,  Marié-Delisle,  et  la 
veuve  Portefaix-Brugière  ,  desquels  tous  les  biens  sont 
acquis  à  la  république,— le  Conseil  de  la  commune  arrête 
qu'il  sera  écrit  sur  la  porte  de  chaque  maison  ayant  ap- 
partenu aux  individus  désignés  :  Biens  nationaux  à  vendre 
ou  à  louer. 
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1836.  —  Délibération  du  conseil  municipal  de  la  ville , 
qui,  sur  la  proposition  et  le  rapport  de  M.  Pellault,  maire, 
approuve  et  arrête  en  34  articles  les  statuts  d'une  caisse 
d'épargne  et  de  prévoyance,  dont  l'organisation  est 
adoptée  en  principe  pour  la  ville  de  Clamecy  ,  sauf  la 
sanction  du  Gouvernement.  (  Voir  au  6  juin.  ) 

19  MAI. 

1860.— Les  membres  d'un  comité  départemental,  orga- 
nisé et  réuni  à  Auxerre,  avec  le  concours  de  commissaires 
délégués  de  Clamecy ,  et  sous  la  présidence  du  baron 
Martineau  des  Chesnez,  maire  d' Auxerre,  dans  le  but  de 
solliciter  le  prolongement  du  chemin  de  fer  d' Auxerre  à 
Nevers  en  passant  par  Clamecy,  avec  embranchement  in- 
termédiaire sur  Avallon,  présentent  à  l'Empereur  un  mé- 
moire destiné  à  faire  ressortir  la  double  importance  de 
cette  ligne  au  point  de  vue  des  besoins  des  différentes 
localités  appelées  à  bénéficier  de  ce  parcours,  et  des 
avantages  qui  devront  en  résulter  pour  le  commerce  et 
l'industrie  d'une  contrée  jusque-là  déshéritée  de  ce  nou- 
veau moyen  de  communication  générale.  La  vallée  de 
l'Yonne  entre  Auxerre  et  Clamecy,  disent  les  pétitionnai- 
res, est  riche  et  populeuse  ;  de  toutes  parts  elle  est  envi- 
ronnée de  vignobles  estimés.  Clamecy  est  un  centre  actif 
de  production  agricole  et  forestière  :  de  cette  ville  àPré- 
mery  s'étendent  de  fertiles  pâturages  ou  embauches  ,  qui 
chaque  semaine  envoient  leur  contingent  de  bestiaux  aux 
marchés  de  Sceaux  ;  autour  de  Prémery  l'industrie  mé- 
tallurgique prospère,  etc. 

-*-Ce  n'était  pas  du  reste  la  première  fois  que  se  mani- 
festaient de  la  sorte,  et  sous  d'autres  formes,  les  vœux  de 
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cette  partie  de  la  contrée  Nivernaise,  pour  obtenir  le  pro- 
longement, dans  la  vallée  de  l'Yonne  et  de  ses  affluents, 
de  la  section  de  voie  ferrée  jusque-là  arrêtée  à  Auxerre. 
Déjà  de  précédentes  réunions  formées  à  Clamecy  même 
s'étaient  prononcées  dans  ce  sens,  et  avaient  provoqué 
l'attention  sur  ce  point  dès  1846  ;  et  ce  n'était  là  encore 
que  le  prologue,  pour  ainsi  dire  ,  d'efforts  et  de  projets 
qui  ne  devaient  obtenir  leur  réalisation  que  dix  années 

plus  tard. 

20  MAL 

1720.  —  Prise  de  possession  par  GéraM  Béronye ,  ba- 
chelier en  théologie,  de  la  cire  de  Clamecy,  qu'il  occupe 
jusqu'au  87  déc.  1725,  en  la  triple  qualité  de  chantre , 
chanoine  et  curé,  comme  il  affectait  de  se  qualifier  lui- 
même  dans  les  actes.  C'était  un  homme  de  peu  de  valeur, 
qui  ignorait,  ainsi  qu'on  peut  encore  s'en  convaincre  par 
les  actes  écrits  de  sa  main  sur  les  registres  de  l'église  , 
jusqu'aux  plus  simples  règles  de  la  grammaire  et  de  l'or- 
thographe; incessamment  en  querelle,  pour  les  motifs  les 
plus  futiles,  avec  son  clergé  et  avec  tous  ses  paroissiens  ; 
d'un  entêtement  inouï  dans  les  résolutions  le  moins  sou- 
tenables,  où  il  s'obstinait  avec  d'autant  plus  de  ténacité 
qu'il  était  généralement  seul  à  les  défendre. Les  écrits  du 
temps  qui  sont  parvenus  jusqu'à  nous,  et  dont  plusieurs 
se  trouvent  dans  le  fonds  des  archives  de  l'ancien  ëvêché, 
à  Auxerre,  sont  remplis  du  témoignage  de  ses  insuppor- 
tables rapports  avec  tous  ceux  qui  l'entouraient  sans  ex- 
ception. Le  jour  où  il  quitta  Clamecy  fut  célébré  comme 
un  jour  de  fête  et  de  délivrance  dans  la  paroisse;  on 
alluma  des  feux  de  joie  dans  certains  quartiers.  On  le 
retrouve,  du  10  janvier  1726  au  25  septembre  1732 , 
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desservant  de  la  petite  église  de  Rix ,  où  il  s'est  éteint 
dans  une  obscurité  méritée  ,  par  une  juste  disgrâce  des 
incartades  de  son  caractère  dissociable  et  entêté. 

C'est  à  son  adresse,  selon  toute  probabilité  ,  que  s'ap- 
plique Pépitaphe  suivante,  que  je  retrouve  vers  cette 
époque,  et  qui  pourrait,  à  vrai  dire,  convenir  à  bien 
d'autres  : 

Ci-gît  ce  bon  curé  Chamaille  , 
Qui,  tant  qu'il  vécut  ici-bas, 
A  tout  chacun  livra  bataille, 
Et  ne  fit  que  désordre  et  que  bruit  sur  ses  pas. 

Que  Dieu,  dont  la  bonté  profonde 
Accorde  son  pardon  à  tous, 
Daigne  lui  faire  en  l'autre  monde 
Un  repos  qu'il  ne  sut  que  troubler  parmi  nous. 

21  MAI. 

1783.  —  Lettres-patentes  du  Roi ,  délivrées  en  son 
conseil  privé  à  Versailles,  et  enregistrées  au  parlement  le 
29  août  1786,  par  lesquelles  il  est  permis  aux  hab.  de 
Clamecy,  sur  leur  demande,  de  maintenir  les  deux  foires 
qui  se  tenaient  habituellement  dans  la  ville,  et  d'en  établir 
deux  autres,  qui  seront  spécialement  consacrées  à  la  vente 
des  chevaux  et  bestiaux,  les  8  févr.  et  20  mai  de  chaque 
année  ;  en  accordant  aux  marchands  et  particuliers  qui 
fréquenteront  ces  foires  les  franchises,  exemptions  ,  pri- 
vilèges et  libertés  qui  sont  assurés  en  tous  autres  lieux  ; 
et  autorisation  d'élever  les  halles ,  étaux  ,  boutiques  et 
échoppes  nécessaires,  et  de  percevoir  sur  toute  espèce  de 
marchandises  les  droits  établis  par  les  us  et  coutumes,  etc. 

16 
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—  Une  délibération  prise  en  assemblée  générale  des 
hab. ,  le  13  janv.  1787,  détermine  que  les  deux  nouvelles 
foires  ainsi  accordées  se  tiendront,  la  première  aufaub. 
de  Beuvron,  et  la  seconde  dans  le  quartier  de  Bethléem. 

(  Voir  au  29  août.  ) 

22  MAI. 

1735.—  Devant  Valon,  notaire  à  Avallon,  donation  par 
un  sieur  Duparc  de  divers  biens  fonds,  situés  à  Cham- 
pagne, sur  le  territoire  de  Metz-le-Comte,  et  estimés 
d'une  valeur  de  3,000  liv.,  pour  servir  à  l'entretien  d'une 
école  de  charité  à  Clamecy . 

—  C'est  là,  nous  devons  l'avouer  ,  le  seul  document 
qu'il  nous  a  été  permis  de  ressaisir  sur  l'existence  d'une 
école  de  ce  nom  à  Clamecy;  et  ce  document  consiste  dans 
la  quittance  des  droits  assez  considérables  payés  pour  la  ' 
fondation. 

1694.— François  de  Batailler,  év.  de  Bethléem,  célèbre 
dans  la  chapelle  de  son  église  épiscopale ,  au  milieu  d'un 
concours  considérable  d'assistants  de  la  ville  et  des  pays 
environnants ,  la  bénédiction  de  châsses  contenant  des 
reliques  des  martyrs  Vincent ,  Bienvenu  et  Boniface  , 
délivrées  par  le  Pape  Clément  X;  et,  à  la  même  occasion, 
donne  lecture  du  bref  des  indulgences  accordées  par  le 
Souverain  Pontife  en  faveur  des  fidèles  dont  la  dévotion 
se  sera  manifestée  durant  le  cours  de  cette  bénédic  - 
tion.  —  (  GaUia  chtïstiana,  art.  des  év.  de  Bethléem.  ) 

23  MAI. 

1791.  —  Mise  en  adjudication,  devant  le  trib.  du  distr. 


Digitized  by 


Google 


243 

de  Clamecy,  des  bâtiments  et  église  du  ci-devant  évôché 
de  Bethléem  à  Clamecy.  —  Une  partie  des  autres  dépen- 
dances de  la  même  église  avait  été  déjà  précédemment 
adjugée ,  entre  autres  au  sieur  Thomas  aîné  ,  marc  h.  de 
bois,  dès  le  di*  avril  précédent. 


1834.  —  Un  premier  bateau  descend  de  Clamecy  sur 
Auxerre  par  le  canal  du  Nivernais,  récemment  livré  à  la 
navigation,  avec  un  chargement  de  pierres  extraites  des 
carrières  de  Chevroches. 

24  MAI. 

1794.  —  (  5  prairial  an  2.  )  —  Par  une  délibération  de 
ce  jour,  le  conseil  général  de  la  commune  arrête  ,  sur  la 
proposition  d'un  de  ses  membres,  que  les  maisons  de  la 
ville  seront  numérotées,  et  que,  sur  l'indication  de  com- 
missaires chargés  de  ce  soin,  les  rues  recevront  la  dési- 
gnation de  noms  distinctifs,  inscrits  à  l'angle  de  chacune 
d'elles.  —  Huit  jours  après  l'adoption  de  cette  mesure  , 
les  commissaires  désignés  rapportaient  au  conseil  leur 
avis  sur  l'objet  de  la  proposition;  et  il  était  procédé  le  9 
thermidor  suivant  à  la  mise  en  adjudication  au  rabais  du 
travail  que  réclamait  cette  opération.  Ce  ne  fut  toutefois 
qu'à  la  suite  d'une  autre  délibération  prise  quarante  ans 
plus  tard,  le  29  nov.  1833,  que  sur  les  propositions  d'une 
nouvelle  commission ,  instituée  dans  le  même  but ,  les 
rues  des  différents  quartiers  de  la  ville  reçurent  enfin  les 
dénominations  qu'elles  portent  aujourd'hui,  dénomina- 
tions dont  la  consécration  n'est  devenue  définitive  qu'en 
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octobre  1852,  par  l'application  d'écriteaux  métalliques 
apposés  à  leurs  extrémités. 

25  MAL 

1719.  —  L'hôpital  deClamecy  est  transféré  de  rempla- 
cement qu'il  occupait,  de  toute  ancienneté,  près  du  siège 
de  l'évêché  de  Bethléem ,  dans  les  bâtiments  que  nous  le 
voyons  encore  occuper  de  nos  jours,  acqute  dans  ce  but 
d'une  famille  Girardot.  —  A  la  même  occasion  de  ce 
transférement ,  M.  de  Caylus  ,  évêque  d'Auxerre ,  fait  le 
même  jour  la  bénédiction  des  bâtiments  du  nouvel  Hôtel- 
Dieu;  et  le  lendemain  la  ville  avait  le  spectacle,  dans  l'éta- 
blissement même ,  d'un  exorcisme  opéré  par  le  vicaire 
épiscopal  Houchon,  sur  un  sr  Simpoi ,  menuisier ,  qui 
se  prétendait  possédé  du  démon. 

(  Ancien  reg.  de  f  Hôtel  de  Ville.  ) 


1861.  —  Mort  à  Clamecy,  où  il  était  né  le  14  oct  1777, 
d'Edme-François  Bardet,  littérateur.  Il  a  de  son  vivant 
publié,  1836  et  1840  ,  deux  productions  auxquelles  il  a, 
non  sans  quelque  présomption,  donné  le  titre  de  poèmes , 
mais  qui,  à  aucun  degré,  n'en  remplissent  les  conditions, 
et  dans  lesquelles,  indépendamment  du  décousu  des  idées 
et  du  manque  absolu  de  mouvement  et  d'invention ,  il 
serait  facile  de  relever  les  fautes  accumulées  de  langage 
et  de  prosodie.  C'était  du  reste  un  esprit  bizarre  jusqu'à 
l'affectation  et  au  ridicule,  prétendant  à  tous  les  genres 
de  connaissances,  et  complètement  impropre  à  tous.  Nous 
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ne  te  citons  ici  qu'à  cause  de  ses  deux  écrits ,  imprimés 
avec  les  titres  des  Nuits  et  Eleuthérie  ou  la  Liberté. 

Il  a  bien  mérité  qu'à  leur  apparition  on  lui  appliquât 
ce  quatrain  : 

Dans  ce  double  fatras,  où,  sur  un  ton  morose, 
L'art,  la  rime  et  le  goût,  tout  est  pris  de  travers , 
Bardet,  modestement,  croit  nous  donner  des  vers  : 
Ce  n'est  pas  môme,  de  la  prose. 

26  MAL 

1783.  —Ordonnance  du  juge  de  la  châtellenie  qui  en- 
registre, en  faveur  des  maîtres  perruquiers  et  barbiers 
de  la  ville  les  Lettres-patentes  qui  leur  ont  été  délivrées 
parle  Roi  en  forme  de  statuts,  le  6  février  1725.  Cet  enre- 
gistrement est  ainsi  fait  à  leur  requête  ,  pour  leur  per- 
mettre de  se  reconstituer  entre  eux  à  l'état  de  corporation 
ou  jurande  dans  la  ville. 

—  Les  statuts  auxquels  se  réfère  l'enregistrement  sont 
rédigés  en  cinquante  et  quelques  articles  ;  et  c'est  en  les 
lisant  qu'il  est  permis  de  se  demander  si  le  vide  des  mots 
et  des  idées  ne  répond  pas  au  ridicule  de  l'institution  en 
elle-même.  Que  l'on  en  juge  par  cet  extrait  de  quelques- 
uns  des  articles  les  moins  insignifiants  : 

Art.  17.  Aucune  personne  ne  pourra  exercer  la  pro- 
fession en  chambre  ou  en  boutique  ,  si  elle  n'est  reçue 
membre  de  la  corporation. 

Art.  18.  27  et  32.  Nul  ne  sera  reçu  s'il  n'est  de  la  reli- 
gion catholique,  apostolique  et  romaine,  sur  attestation 
certifiée,  et  s'il  n'a  prêté  serment  entre  les  mains  du  lieu- 
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tenant  ou  syndic  de  la  communauté,  en  payant  les  droits 
fixés  pour  la  réception. 

Art.  34.  Et  voulant  que  lesd.  barbiers-perruquiers-bai- 
gneurs et  étuvistes  aient  des  marques  visibles  de  leur  art 
pour  la  propreté  et  ornement  du  corps  humain,  nous  leur 
permettons  d'avoir  des  boutiques  peintes  en  bleu,  fermées 
de  châssis  à  grands  carreaux  de  verre,  sans  aucune  res- 
semblance aux  montres  des  maîtres  chirurgiens  ,  et  de 
mettre  à  leurs  enseignes  des  bassins  blancs,  pour  marque 
de  leur  profession  ,  à  la  différence  de  ceux  des  maîtres 
chirurgiens,  qui  les  ont  jaunes  ,  avec  cette  inscription  : 
Barbier-perruquier y  etc.  Céans,  on  fait  le  poil,  et  on  tient 
bains  et  éluves,  etc. ,  etc. 

Et  tout  cela  délivré  au  nom  du  Roi,  etsignédesa  main. 
Voilà,  certes,  du  temps  bien  employé  î  mais  on  avait 
besoin  d'argent  ;  et  un  pareil  brevet  se  payait. 


1860.  —  Le  préfet  du  département,  en  tournée  de  ré- 
vision, pose  la  première  pierre  de  l'édifice  destiné  à  servir 
de  Palais  de  justice  sur  la  place  des  Barrières.  Les  divers 
services  des  tribunaux  de  la  résidence,  qui  jusque-là 
avaient  depuis  longues  années,  et  sauf  quelques  inter- 
ruptions, conservé  leurs  séances  dans  les  vieux  bâtiments 
provenant  des  anciens  ducs  ,  sur  la  place  de  l'Eglise  , 
prirent,  dès  les  premiers  jours  de  février  4863,  possession 
des  différentes  parties  qui  leur  avaient  été  respectivement 
ménagées  dans  la  nouvelle  construction.  Le  trib.  civil, 
entre  autres  ,  inaugurait  son  installation  par  l'ouverture 
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de  ses  audiences  dans  la  salle  principale  ,  au  rez  -  de  - 
chaussée,  le  19  de  ce  même  mois  de  février. 

27  MAL 

1684.— Mort,  à  l'âge  de  52  ans,  de  Jean  De  laSaleine, 
fils  de  Philibert ,  avocat  en  parlement ,  juge  ordinaire  , 
civil  et  criminel,  et  lieutenant  aux  eaux  et  forêts  du 
ressort  de  la  châtellenie  de  Clamecy.  Il  laissait  deux  en- 
fants, Jean-Philibert,  mineur  au  moment  du  décès  de  son 
père,  et  Suzanne,  mariée  à  Nicolas  Leclerc,  d'une  famille 
auxerroise,  écuyer,  premier  valet  de  chambre  de  Monsieur, 
frère  du  Roi;  et  plus  tard,  en  secondes  noces,  à  Adrien 
Rioult  de  Douilly,  maître  des  requêtes  du  palais  à  Paris  , 
celui  qui  a  créé,  vers  1700,  la  propriété  de  Vauvert,  au- 
jourd'hui te  Parc  à  Clamecy.  Jean  De  la  Saleine  transmit 
à  ses  héritiers  une  fortune  des  plus  considérables  pour 
Pépoque  et  pour  le  pays.  Son  inventaire,  dressé  par 
Frotier,  notaire,  les  12  oct.  1684  et  j.  suivants ,  constate 
entre  autres  que,  sans  parler  de  maisons  à  Clamecy  et  de 
bois  d'une  certaine  étendue ,  il  possédait  huit  domaines 
assez  importants,  répandus  dans  plusieurs  contrées  cir- 
con voisines  :  le  Lac  Saulin,  Perreuse,  Malcoste,  Frasse  , 
Armes,  Creux,  Villaine  et  Poil  rôti.  On  remarque  dans  le 
même  inventaire  d'assez  curieux  détails  sur  la  manière 
dont  un  homme  de  la  condition  de  M.  De  la  Saleine  admi- 
nistrait sa  fortune  :  faisant  valoir  le  plus  souvent  par  lui- 
même,  et  ne  dédaignant  pas  à  l'occasion  de  joindre  à  ses 
autres  occupations  un  commerce  de  spéculation  asstz  actif 
sur  les  bois  des  autres. 

Philibert  De  la  Saleine,  son  frère,  plus  riche  encore  que 
lui  peut-être,  et  dont  l'existence  devait ,  trente-deux  ans 
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plus  tard ,  se  terminer  d'une  manière  aussi  tragique , 
(  voir  au  15  janv.J ,  lui  succéda  dans  ses  fonctions  déjuge 
de  la  châtellenie,  qu'il  cumula  avec  la  charge  plus  lucra- 
tive de  recev.  des  tailles  de  l'élection,  qui  fut  la  cause  de 
sa  catastrophe. 


1790.  —  Cérémonie  publique  et  religieuse  de  la  béné- 
diction, par  le  curé  de  la  paroisse  et  dans  son  église ,  du 
drapeau  aux  couleurs  nationales  destiné  au  bataillon  de 
la  garde  civique  tout  récemment  organisée  à  Clamecy. 
Cette  bénédiction  est  célébrée  devant  une  assistance 
nombreuse  des  citoyens  empressés  d'apporter  leur  con- 
cours à  une  solennité  qui,  à  ce  moment ,  se  reliait  inti- 
mement aux  idées  d'une  régénération  générale.  Elle  a 
lieu  en  présence  de  députations  des  gardes  nationales  de 
Tannay,  Asnan,  Varzy  et  Entrains,  conviées  à  cette  occa- 
sion, et  qui  s'unissent  à  celle  de  Clamecy  par  un  pacte  de 
fédération  nationale,  en  jurant  de  maintenir  réciproque- 
ment la  nouvelle  Constitution  donnée  au  royaume.  Dans 
ce  cérémonial,  Etienne  Grasset,  élu  par  le  peuple  quatre 
mois  auparavant  aux  fonctions  de  Maire  de  la  ville ,  rem- 
plit le  rôle  de  parrain  du  drapeau.  (Voir  au  13  juillet.  ) 

(Reg.deVhtatcml.) 

—  Un  procès-verbal  de  la  même  solennité  ,  dressé  par 
le  corps  des  principaux  assistants  ,  et  que  l'impression 
nous  a  conservé ,  rapporte  les  détails  de  cette  réunion  , 
où  les  idées  qui  animaient  tous  les  cœurs  trouvent  large- 
ment à  se  manifester.  On  y  lit  avec  les  harangues, — c'est 
le  mot  employé,  —  prononcées  au  nom  des  marguilliers 
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de  l'église,  par  Chr.  Delavau,  juge  de  la  châtellenie , 
en  sa  qualité  de  iharguillier  d'honneur,  celles  deGirodet, 
capitaine  des  grenadiers  ,  Brunier  ,  major  de  la  garde 
nationale,  et  Tenaille-Dulac,  ancien  gendarme  de  la 
garde  du  Roi,  au  nom  de  tous  les  volontaires  de  la  nou- 
velle milice,  et  jusqu'à  des  couplets  de  circonstance  ins- 
pirés à  M.  Chevanne,  de  Surgy,  par  l'objet  de  la  réunion. 
Après  un  Te  Deum  d'actions  de  grâces  ,  la  journée  se 
termine  par  un  banquet  civique  sur  la  promenade  ,  dans 
lequel  se  confondent ,  au  sein  des  épanchements  d'une 
efitoton  toute  fraternelle,  les  acteurs  de  cette  fête  où  tous 
les  rangs  sont  confondus. 

t  Une  salle  de  verdure,  dit  le  procès  -  verbal ,  offrait 
aux  convives  une  table  de  cent  soixante  couverts  ,  servie 
aux  frais  de  la  garde  nationale  de  la  ville.  Au  milieu  de 
cette  salle  se  dressaient  en  faisceau  les  drapeaux  des 
gardes  nationales  réunies,  comme  un  emblème  de  l'union 
qui  devait  régner  entre  elles.  A  un  signal  convenu  ,  les 
volontaires  de  la  ville  ont  pris  leurs  camarades  députés 
sous  le  bras,  pour  les  placer  autour  de  la  table  ;  puis,  se 
livrant  aux  devoirs  de  l'hospitalité  et  de  l'amitié  ,  ils  ont 
traité  le  plus  fraternellement  leurs  voisins.  » 

Heureux  temps  !  douces  illusions  !  qui  ne  devaient  pas 
tarder  à  s'attrister  au  contact  de  la  division  et  des  passions. 

28  MAI. 

1714.  —  Acte  devant  Jean  Pourcher,  notaire  royal  et 
apostolique  à  Clamecy,  de  la  prise  de  possession  des 
église  et  évôché  de  Bethléem,  faite  en  présence  d'une 
partie  du  clergé  de  la  ville,  au  nom  de  Louis  Lebel,  an- 
cien religieux  de  l'ordre  des  Récollets,  sous  le  nom  de 
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frère  Chérubin,  promu  à  cette  dignité  par  bulle  d'inatitu- 
tion  délivrée  en  cour  de  Rome  le  11  décembre  1713. 
Suivant  les  termes  du  procès-verbal,  la  prise  de  posses- 
sion est  faite  au  nom  du  nouveau  prélat  par  le  prieur 
d'Asnois  ,  Joseph  Gestat ,  son  mandataire ,  dans  l'église 
même  dePévéché,  dont  l'entrée  demeure  ouverte  et  libre 
pour  le  public  ,  par  la  prise  de  l'eau  bénite  ,  le  toucher 
de  la  porte  et  du  pupitre ,  le  son  de  la  cloche,  la  prière 
faite  à  genoux  devant  l'autel  du  chœur,  et  le  baiser  d'en- 
trée donné  à  l'hôtel  épiscopal.  —  L'évoque  Louis  Lebel 
succédait  de  la  sorte  à  François  de  6a tailler,  qui  venait  de 
mourir,  et  dont  la  nomination  avait  fourni  matière  à  des 
débats  devant  le  parlement  de  Paris,  ainsi  qu'il  sera  rap- 
porté ci-après  à  la  date  du  13  juin. 

1769.  —  Réception  de  serment  et  installation  par  le 
juge  de  la  châtellenie  ,  d'André  Dupin  ,  docteur  en  mé- 
decine, en  qualité  de  maire  en  titre,  pour  trois  années,  de 
la  ville  de  Clamecy  ,  nommé  par  le  Roi  suivant  brevet 
délivré  à  Marly  le  10  du  même  mois ,  sur  une  liste  de 
trois  candidats  présentés  par  le  Bureau  de  la  ville. 

—  André  Dupin,  fils  de  Pierre  Dupin,  marchand,  était 
né  à  Clamecy  le  19  mars  1725  ;  il  y  est  mort  le  14  avril 
1793.  C'est  le  père  do  Charles-André  Dupin,  morten  1813, 
et  l'ayeul  des  trois  frères  Dupin,  dont  le  talent  a  de  nos 
jours  imprimé  à  leur  nom  une  juste  célébrité. 

29  MAI. 

1693.  —  Arrêt  du  parlement  de  Paris,  rendu  sur  appel 
d'une  sentence  de  la  châtellenie  de  Clamecy  ,  du  6  du 
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même  mois ,  qui  condamne  Jeanne  Gentil ,  domestique  , 
originaire  de  Donzy  ,  comme  coupable  d'avoir  caché  sa 
grossesse  et  fait  mourir  son  entant,  «  à  être  battue  et  fus- 
tigée nue  de  verges  par  les  carrefours  et  lieux  accoutumés 
de  la  ville  de  Clamecy,  ayant  la  corde  au  cou,  et  à  l'un 
d'iceux  flétrie  d'un  fer  chaud  sur  l'épaule  dextre,  marqué 
d'une  fleur  de  lys  ;  la  bannit  du  ressort  du  parlement  à 
perpétuité  ;  lui  enjoint  de  garder  son  ban  aux  peines 
portées  par  la  déclaration  du  Roi  ;  déclare  tous  ses  biens 
en  pays  de  confiscation  acquis  et  confisqués  à  qui  il  ap- 
partiendra ,  et  sur  iceux  et  autres  non  sujets  à  confisca- 
tion préalablement  prise  la  somme  de  deux  cents  livres 
d'amende  :  et  pour  l'exécution  de  l'arrêt,  la  Cour  renvoie 
lad.  Gentil  prisonnière  par  -  devant  le  juge  de  Clamecy  , 
auquel  est  enjoint  de  faire  publier  tous  les  premiers  di- 
manches du  mois,  au  prône  des  messes  paroissiales  dans 
l'étendue  de  la  châtellenie  ,  l'ordonnance  du  Roi  Henri 
Second,  concernant  les  femmes  et  filles  qui  recèlent  leur 
grossesse  et  enfantement.  » 

—  Cet  arrêt,  qui  convertissait  en  peine  afflictive  la 
condamnation  à  être  pendue  et  étranglée  prononcée 
contre  la  fille  Gentil  par  le  premier  juge,  fut  exécuté  le  9 
juin  1693,  ainsi  que  l'atteste  une  mention  portée  en  ces 
termes,  à  la  suite  d'une  expédition  de  l'arrêt  :  —  «  Le 
samedi  G  juin,  le  présent  arrest  a  esté  prononcé  à  lad. 
Gentil  par  moy  greffier  de  la  ville  et  châtellenie  de  Cla- 
mecy, soubsigné,  en  la  chambre  criminelle  des  prisons 
de  lad.  ville,  où  elle  a  esté  amenée  ;  et  ensuite  elle  a  esté 
mise  entre  les  mains  de  Jean  Doublot ,  exécuteur  de  la 
haute  justice  au  bailliage  et  presidial  d'Auxerre ,  qui  Ta 
conduicte  en  la  place  publique  du  marché  et  aux  carre- 
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fours  de  cette  dite  ville ,  et  exécuté  led.  arrest  selon  sa 
forme  et  teneur.  —  Signé  Gàudard.  » 

(  Ane.  archiva  du  Greffe.) 

On  reproche  assez  généralement ,  et  non  parfois  sans 
raison,  aux  anciennes  juridictions  les  formes  lentes  et 
compliquées  de  leurs  procédures.  Ce  ne  serait  pas  le  cas 
de  faire  ici  l'application  de  cette  remarque.  Commencé  le 
9  mars,  le  procès  dirigé  contre  la  fille  Gentil  se  terminait, 
comme  on  vient  de  le  voir,  en  moins  de  trois  mois:  et 
dans  cet  intervalle  l'affaire,  grave  par  elle-même  ,  avait 
dû  traverser  Pépreuve  d'un  appel  devant  une  suprême 
juridiction,  dont  Péloignement  considérable  s'augmentait 
encore  de  toutes  les  difficultés  des  moyens  de  communi- 
cation à  cette  époque* 

30  MAI. 

1838.  —  Pose,  par  M.  Dupin  père  >  ancien  sous-prëfet 
de  l'arrondissement,  d'une  première  pierre  pour  l'exécu- 
tion des  réparations  reconnues  nécessaires  aux  fonda- 
tions de  l'église  de  Clamecy  ,  récemment  classée  parmi 
les  monuments  publics  dont  l'entretien  est  mis  à  la  charge 

de  l'État. 

(  Mémoires  de  M.  Dupin  aîné,  4  in-8°.  1855. 

31  MAL 

1639.  —  Acte  de  foi  et  hommage ,  devant  P.  Delavau , 
notaire  à  Clamecy  ,  par  Toussaint  Jomier  ,  greffier  de 
l'Élection,  entre  les  mains  du  représentant  de  M68  les 
princessesMarieelAnnedeClèves,  duchesses  de  Nivernais, 
en  qualité  de  nouvel  acquéreur  et  propriétaire  des  anciens 
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moulins  Chevalier ,  désignés  depuis  sous  le  nom  de  leur 
nouveau  possesseur,  établis  sur  une  dérivation  delà  rivière 
d'Yonne,  dans  le  parcours  de  la  ville,  et  que  le  canal  a  fait 
disparaître  en  1830. 

1800.—  (  11  prairial  an  8.  )  —  Installation  ,  dans  une 
des  salles  de  l'ancien  château  seigneurial  des  ducs  de 
NeVers,  sur  la  place  de  l'Église  à  Clamecy ,  du  tribunal 
civil  de  Farrond. ,  par  suite  de  la  réorganisation  des  trib. 
judiciaires,  décrétée  le  18  floréal  précédent.  —  Le  céré- 
monial de  cette  installation,  présidé  par  le  sous-préfet 
La  Ramée,  délégué  à  ce  titre  par  arrêté  du  département, 
s'opère  en  présence  des  membres  de  l'administration  mu- 
nicipale, de  celle  de  l'hospice,  du  juge  de  paix  et  de  ses 
assesseurs,  de  tous  les  fonctionnaires  publics  en  résidence 
à  Clamecy,  de  la  brigade  de  gendarmerie  et  d'an  détache- 
ment de  la  garde  nationale,  précédé  de  sa  musique. 

A  cette  occasion,  rapporte  le  procès-verbal,  et  après  la 
prestation  individuelle  du  serment ,  ou  mieux,  suivant 
l'expression  alors  consacrée,  de  h  promesse  prescrite  par 
chacun  des  nouveaux  magistrats',  le  sous-préfet  prononce 
un  discours  dans  lequel  il  s'attache  à  faire  ressortir  les 
avantages  assurés  par  la  Constitution  et  à  mettre  en  relief 
l'importance  des  fonctions  de  la  judicature  dans  l'ordre  de 
l'administration  générale.  «  Le  cit.  Marchant ,  président 
du  tribunal,  prononce  à  son  tour  un  discours  où  il  retrace 
les  devoirs  et  les  obligations  de  la  magistrature,  et  prend 
en  son  nom  rengagement  de  s'en  acquitter  avec  fidélité  et 
au  vœu  de  la  loi.  »  Au  mémo  rapport  du  pr.-verbal ,  ces 
discours  sont  accueillis  par  les  applaudissements  multipliés 
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de  Paudiloire  ,  et  par  les  cris  de  vive  la  république  t  vive 
la  constitution  t 

Les  nouveaux  membres  du  trib.  ainsi  installé,  et  qui  suc- 
cédaient, en  vertu  d'un  décret  de  nomination  du  18  floréal 
précédent,  à  ceux  du  district,  étaient  les  cit.  Louis-Nicolas 
Marchant,  président ,  Gabriel-Augustin  Cassard  et  Pierre 
Barbier-Grandpré,  juges,  tous  les  trois  déjà  membres  du 
tribunal  du  départem.  de  la  Nièvre  ;  Pierre  Duviquet,  ex- 
législateur, faisant  fonctions  de  commissaire  du  Gouver- 
nement, et  Etienne-Claude  Hillelot,  continuant  à  exercer, 
comme  greffier ,  la  charge  qu'il  remplissait  déjà  au  trib- 

bunal  du  district. 

(  Reg.  du  Tribunal  civil.  ) 

1870-—  Un  premier  train,  composé  d'une  trentaine  de 
wagons,  pour  la  plupart  destinés  aux  marchandises  ,  fait, 
à  titre  d'essai,  le  trajet  de  la  nouvelle  voie  ferrée  d'Auxerre 
à  Clamecy.  A  ce  premier  convoi  de  voitures,  transportant, 
pour  les  distribuer  sur  le  parcours  de  la  route,  les  poteaux 
destinés  à  recevoir  les  fils  de  la  communication  télégraphi- 
que, s'étaient  joints,  parmi  quelques  principaux  employés 
de  l'administration,  ingénieurs,  directeurs,  etc.  ,  un  petit 
nombre  de  voyageurs  privilégiés;  et  le-  convoi,  arrivé  en 
gare  à  Clamecy  sur  les  deux  heures  de  l'après-midi ,  re- 
prenait dans  la  soirée  même  le  chemin  d'Auxerre,  après 
un  temps  d'arrêt  de  quelques  heures  seulement  à  Clamecy. 

Le  21  juin  suivant,  un  nouveau  convoi  d'exploration  de 
h  route,  composé  de  vingt  wagons,  représentant  un  spé- 
cimen de  toutes  les  voitures  en  circulation  sur  les  voies 
ferrées,  wagon-salon,  première,  deuxième  et  troisième 
classes,  et  fourgon  à  marchandises,  arrive  en  gare  à  neuf 
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heures  du  matin  ;et  les  voyageurs  de  l'administration  qui 
le  composent  repartent  de  Clamecy  après  une  courte  ex- 
cursion en  ville,  et  une  collation  offerte  dans  les  bâtiments 
de  la  gare  même  à  quelques-unes  des  notabilités  conviées 
à  assister  au  mouvement  du  départ. 


Ie'  JUIN. 


1762.—  Ouverture  devant  le  juge  de  la  prévôté  de  Cou- 
langes-sur-Yonne,  délégué  par  arrêt  du  parlement,  d'une 
enquête  sur  l'utilité  de  l'établissement  d'un  Collège  à  Cla- 
mecy, qui  jusque-là  existait  de  fait,  mais  sans  autorisation 

légale. 

(  Archives  de  la  Mairie.  ) 


1790.  —  Délibération  du  conseil  de  la  commune  ,  qui 
règle  le  cérémonial  à  observer  pour  Tordre  dans  lequel 
ses  membres  devront  assister  à  la  procession  de  la  pro- 
chaine fête-Dieu,  et  le  rang  où  les  divers  dignitaires  et  fonc- 
tionnaires de  la  ville  seront  appelés  à  accompagner  le  dais 
et  à  en  porter  successivement  les  cordons,  aux  différentes 
stations  de  la  cérémonie.  —  Ce  programme ,  sur  lequel 
on  voit  assez  régulièrement  jusque-là  revenir,  le  Bureau 
delà  ville  dans  ses  délibérations  à  pareille  époque  decha. 
que  année,  et  dont  il  s'occupait  ainsi  une  dernière  fois  , 
reposait  sur  un  usage  établi  et  pratiqué  de  toute  ancien- 
neté, et  qui,  dans  nos  mœurs  nouvelles,  serait  aujourd'hui 
considéré  comme  tout-à-fait  étranger  à  la  compétence 
d'un  corps  municipal. 
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Dans  la  même  délibération,  le  Bureau  arrête  que  le  re- 
posoir  du  Marché,  qui  fut  assez  longtemps,  même  après  oette 
époque,  regardé  comme  celui  de  la  paroisse  proprement 
dite,  sera  élevé  aux  frais  de  la  Tille,  et  qu'il  sera  consacré 
une  somme  de  quinze  livres  à  sa  confection. 

2  JUIN. 

1759.  —  Ordonnance  du  juge  de  la  châtellenie ,  qui ,  à 
la  suite  de  querelles  et  collisions  survenues  pendant  la 
tenue  de  la  fête-apport  de  la  chapelle  de  Saint  -  Bonnet , 
sur  la  route  d'Àuxerre  ,  entre  jeunes  gens  de  paroisses 
environnantes,  intime  la  défense  à  tous  boulangers,  pâtis- 
siers, joueurs  d'instruments,  bateleurs  et  farceurs,  d'étaler 
et  vendre  du  vin  et  autres  liqueurs  ou  objets  de  consom- 
mation les  jours  de  lad.  fête,  à  peine  de  50  liv.  d'amende, 
confiscation  des  marchandises  en  vente,  etc. ,  afin  de  pré- 
venir les  batteries ,  ivrogneries  et  scènes  de  désordre  qui 
signalent  habituellement  cet  apport. 

(  Anciens  cahiers  de  la  Châtellenie.  ) 


1784.  —  Vente  devant  Michel  Bonhomme,  notaire  à 
Clamecy,  par  Denis-Gabriel  Baron,  Seigneur  de  Pressure, 
demeurant  au  château  dud.  lieu,  à  M.  le  duc  de  Nivernais, 
de  toutes  les  redevances  de  cens,  rentes  et  autres  qui  lui 
sont  dues  dans  la  ville  de  Clamecy  et  ses  enclaves,  moyen- 
nant une  somme  de  6,000  liv.,  sous  réserve  des  droits  ren- 
fermés dans  les  limites  de  la  seigneurie  de  Pressure 
même. 
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4784.  —  Reconnaissance  par  la  communauté  des  hab. 
de  Clamecy .  représentée  par  ses  maire  et  échevins,  suivant 
acte  devant  If  illelot-Deslimes,  notaire,  des  droits  généraux 
de  cens,  justice,  police,  festage,  minage,  etc. ,  etc. ,  par 
eux  dus  au  duc  de  Nivernais,  leur  seigneur,  dans  retendue 
de  la  châtellenie  comprenant,  outre  le  territoire  particulier 
de  la  vil!e  elle-même  ,  les  paroisses  du  Ouagne  ,  Cuncy- 
lez-Varzy,  la  Grange-Treillard  ,  et  avec  Surgy  la  paroisse 
nouvelle  de  Pousseaux  ,  qui  en  avait  été  distraite  depuis 
1772  seulement.  Cette  déclaration  de  reconnaissance  ,  la 
dernière  que  devaient  recueillir  les  anciens  seigneurs  de 
la  contrée  pour  la  conservation  de  leurs  droits  féodaux  à 
Clamecy,  n'était  consentie  de  la  sorte  par  les  habitants  , 
ainsi  du  reste  que  toutes  celles  qui  avaient  été  obtenues 
précédemment,  la  reconnaissance,  entre  autres,  du  mois  de 
marsl612,  qu'avec  une  répugnance  marquée  de  la  part  des 
débiteurs  astreints;  et  cette  dernière  môme  n'était  accordée 
qu'à  la  suite  d'une  instance  entamée  dès  le  mois  de  jan- 
vier 1767 ,  devant  le  bailliage  de  Nevers ,  pour  les  y  con- 
traindre. —On  rappelle  dans  ce  nouvel  acte  que,  de  toute 
ancienneté  ,  le  duc  de  Nivernais  exerçait  dans  le  ressort 
de  la  châtellenie  les  droits  de  haute,  moyenne  et  basse 
justice  et  de  gruerie,  avec  la  faculté  d'instituer  et  nommer 
tous  officiers  judiciaires  ;  qu'il  avait  le  même  droit  d'y 
établir,  avec  l'agrément  du  Roi,  tous  corps  de  métiers,  et 
de  leur  délivrer  leurs  statuts  et  règlements  ;  —  qu'à  son 
droit  de  police  générale  sur  la  ville'et  les  faubourgs  se 
joignait  celui  de  percevoir  une  redevance  déterminée  par 
l'usage  sur  diverses  marchandises  exposées  dans  les  foires, 
sur  le  contrôle  des  aunes  et  mesures,  la  vente  des  grains 
aux  marchés  publics,  etc.  —  Tous  ces  droits  s'affermaient 
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habituellement  à  un  adjudicataire  privé ,  qui  les  percevait 
directement. Le  dernier  bai',constaté  dans  les  archives  delà 
ville,  en  e*t  adjugé  le  28  mai  1 764,  au  bureau  de  la  Cham- 
bre des  comptes  de  Ne  vers,  sous  le  nom  d'un  sieur  Delaage, 
officier  au  grenier  à  sel  de  Clamecy,  à  la  charge  d'une 
redevance  annuelle  de  2,195  liv.  et  trois  deniers  par  livre 
du  prix  principal. 

1833.— Mort  à  Givel  (  Ardennes)de  Louis  Charbonnier, 
lieutenant -général  en  retraite,  officier  de  la  Légion 
d'honneur,  fils  d'un  cordonnier  de  Clamecy ,  où  il  était 
né  le  9  oct.  1754  C'était  un  de  ces  nombreux  soldats  qui, 
partis  des  rangs  du  peuple,  sont,  grâce  à  leur  courage  et  à 
leur  mérite  personnel,  parvenus  à  une  position  supérieure, 
après  avoir  successivement  passé  par  tous  les  grades. 
Entré  au  service  comme  simple  soldat  en  1780,  il  avait  fait 
les  campagnes  de  Belgique  sous  le  général  Dumouriez;  et 
à  la  suite  de  quelques  actions  d'éclat,  où  il  s'était  fait  par- 
ticulièrement remarquer,  il  se  voyait  dès  l'année  1793  dé- 
signé pour  commander  en  chef  l'armée  des  Ardenucs. 
Homme  d'action  avant  tout,  c'était  principalement  par  une 
bravoure  à  toute  épreuve  qu'il  était  apprécié,  car  du  reste, 
sous  le  rapport  de  l'instruction  militaire,  il  laissait  beau- 
coup à  désirer.  Aussi  la  fortune,  toute  favorable  d'ailleurs 
qu'elle  se  soit  montrée  prés  de  ses  débuts,  se  borna-t-elle 
pour  lui  à  un  grade  qui  pour  d'autres,  à  cette  époque  des 
grandes  guerres  de  la  France,  n'aurait  été  qu'un  moyen  de 
s'élever  à  de  plus  hautes  destinées. 

3  JUIN. 

f  741* —  Sur  l'exposé,  produit  en  séance  du  Bureau  de 
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la  ville,  que  depuis  quelque  temps  les  greniers  des  mar- 
chands et  des  particuliers  étaient  épuisés,  et  que  les  blés 
n'arrivaient  sur  les  marchés  que  dans  des  proportions 
insuffisantes  pour  la  consommation,  —  le  Conseil ,  après 
une  longue  délibération  sur  ce  point,  Arrête  que  provisoi- 
rement et  jusqu'à  nouvel  ordre  les  boulangers  ne  pour- 
ront plus,  sous  peiné  d'amende,  confectionner  et  mettre 
en  vente  que  d'une  sorte  de  pain  ;  et  qu'il  leur  est  interdit 
de  faire  dans  le  même  temps  des  gâteaux,  échaudés,  etc. 
—A  ce  moment,  d'après  les  mercuriales  de  l'époque,  le 
blé  se  vendait  sur  les  marchés  de  la  ville  septliv.  dix  sous 
le  bichet,  équivalant  à  50  litres  de  notre  mesure  actuelle. 
Dans  la  fatale  année  1709,  le  prix  s'en  était  élevé  jusqu'à 
dix-sept  liv.  le  bichet,  et  ce  prix  s'était  maintenu,  à  peu 
de  variations  près,  pendant  six  longs  mois,  quand,  vingt 
années  auparavant,  on  l'avait  vu  descendre  à  trente-six 
sous,  et  l'orge  à  quatorze  sous  le  bichet.  De  nos  jours, 
nous  Pavons  vu  monter,  dans  des  années  non  moins  cala- 
miteuses,  en  1817,  à  29  f.  50  c,  et  en  1847  à  21  f.  25  c. 
Mais  il  n'y  a  pas  là  matière  à  faire  des  rapprochements 
rigoureux  ;  les  circonstances  et  la  valeur  du  numéraire 
n'étant  pas  les  mêmes  à  ces  différentes  époques. 

4  JUIN. 

1757.  —  Acte  de  conclusion  par  lequel  le  conseil  de 
l'Université  de  Paris,  sur  une  demande  présentée  au  nom 
des  hab.  de  Clamecy  ,  déclare  prendre  le  collège  de  leur 
ville  sous  sa  protection  ,  et  accepter  à  perpétuité  le  titre 
de  protecteur  né  de  l'établissement,  à  la  condition,  entre 
autres,  de  n'admettre  à  l'avenir  dans  la  maison  pour  y 
professer  que  des  maîtres  tirés  du  sein  de  l'Université 
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môme,  ou  agréés  par  elle  ,  et  de  ne  jamais  traiter  avec 
des  régents  sortis  de  congrégations  non  reconnues  par  la 
discipline  universitaire. 

(  Archives  de  la  Mairie.  ) 

— Cette  dernière  et  expresse  condition  d'exclusivité  était 
inspirée  parle  désaccord  qui,  dans  les  actes  et  les  princi- 
cipes,  divisait  à  ce  moment  encore,  et  plus  que  jamais 
peut-être,  les  deux  corps  enseignants.  La  longueur  du 
document,  dont  nous  nous  bornons  à  rapporter  ici  une 
très-courte  analyse,  ne  permet  pas  de  lui  faire  une  plus 
large  place  dans  cet  article.  On  y  rappelle  seulement  en 
fait  que  dès  Tannée  1723  un  citoyen  honorable  de  Clamecy 
(  Etienne  Vezinier,  avocat,  ),  mu  par  le  désir  d'assurer 
à  sa  ville  natale  un  établissement  dont  la  stabilité 
permettrait  à  la  jeunesse  de  la  contrée  de  recevoir 
dans  le  pays  môme  les  premiers  éléments  d'une  instruc- 
tion que  jusque-  là  il  n'était  donné  qu'à  un  très  -  petit 
nombre  de  recueillir  au  loin  et  à  grands  frais  ,  s'était 
directement  adressé  à  l'Université  elle-même,  pour  en 
obtenir  un  concours  indispensable  au  succès  d'une  pareille 
entreprise.  Cette  proposition,  ainsi  que  nombre  d'au- 
tres déjà  antérieurement  agitées  dans  le  même  but,  devait 
échouer  devant  l'impossibilité  où  se  trouvait  la  ville  de 
consacrer  à  une  pareille  institution  les  ressources  propres 
à  en  préparer  la  création  et  en  soutenir  régulièrement 
l'existence.  Toutefois  ,  pour  ne  pas  laisser  infructueuses 
ces  premières  ouvertures,  auxquelles  s'étaient  associés 
les  représentants  de  la  communauté  ,  et  dans  la  pensée 
d'arrêter  par-là  môme  un  premier  engagement,  TUniver- 
sité  avait  désigné  dès  ce  moment  un  jeune  professeur  du 
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nom  de  Benoist,  pour  donner  au  moins  dans  la  ville  les 
premières  leçons  de  l'enseignement  que  Ton  se  proposait 
d'y  inaugurer.  Et  le  choix  était  bon  :  un  demi-siècle  plus 
tard,  la  mort  trouvait  encore  à  son  poste  le  jeune  profes- 
seur vieilli  à  la  peine  ,  et  le  frappait  pour  ainsi  dire  au 
milieu  de  ses  élèves. 


1788.—  A  l'occasion  des  modifications  récemment  in- 
troduites dans  Tordre  de  l'administration  judiciaire  ,  le 
conseil  de  la  ville  délibère  la  résolution  d'adresser  au 
Garde  des  sceaux  une  demande  tendant  à  obtenir  pour 
Clamecy  l'établissement  d'un  siège  présidial,  en  se  fon- 
dant sur  ce  que  :  1°  Clamecy  comportait  une  population 
de  plus  de  5,000  habit.  ;  2°  que  la  résidence  entretenait 
une  correspondance  continuelle  avec  Paris  pour  le  mouve- 
ment de  son  commerce  des  bois  ;  3°  qu'elle  renfermait  le 
siège  d'un  évé  hé,  d'une  élection  avec  recette  des  tailles, 
d'un  grenier  à  sel,  de  subdélégations  de  l'intendance  d'Or- 
léans et  du  bureau  delà  ville  de  Paris,  et  d'une  direction 
des  aides;  4°et  enfin  qu'elle  se  trouvaitéloignée  des  pré- 
sidiaux  les  plus  rapprochés  ,  savoir  ,  de  celui  de  Saint- 
Pierre-le-Moustier ,  duquel  elle  ressortissait ,  d'environ 
31  lieues ,  sans  moyens  de  correspondance  et  avec  des 
chemins  impraticables  la  plus  grande  partie  de  l'année  ; 
et  de  celui  d'Auxerre,  de  9  lieues. 

(  Ane.  délibérations  de  la  Mlle.  ) 

—  De  toute  ancienneté  la  ville  de  Clamecy  ne  renfer- 
mait, pour  la  décision  des  affaires  ordinaires  et  de  peu 
d'importance,  qu'une  simple  justice  seigneuriale  relevant 
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des  ducs  de  la  province,  qui  en  avaient  l'investiture.  La 
création  d'un  siège  présidial  ou  tribunal  royal  l'eût  sortie 
d'un  état  d'infériorité  qui  pesait  à  son  administration. 
Mais  cette  partie  de  ses  vœux  ne  devait  obtenir  sa  réali- 
sation que  dans  le  grand  mouvement  de  réorganisation 
générale  qui  se  préparait.  Les  sièges  présidiaux  ont  été 
institués  par  un  édit  de  Henri  II,  rendu  au  mois  de  jan- 
vier 4551. 

5  JUIN. 

\  693.—  Procès-verbal  dressé  led.  jour  et  le  8  par  le  juge 
delà  châiellenie ,  lequel,  après  recherche  faite,  en  exécu- 
tion d'un  édit  du  6  mai  précédent,  chez  tous  les  particu- 
liers de  la  ville  pouvant  détenir  des  grains,  constate  qu'il 
s'est  trouvé,  chez  cent  dix-neuf  d'entre  eux,  une  quantité 
de  973  bichets  de  froment,  1 730  de  méteil,  1204  d'orge  et 
40  d'avoine. 

La  même  opération  est  répétée  dans  le  même  bat  en 
octobre  suivant,  après  la  rentrée  des  récoltes,  mais  éten- 
due à  toute  la  paroisse  avec  les  hameaux  de  sa  dépen- 
dance. 

(  Ane.  cahiers  de  laChâtellenic,  au  Greffe.) 

—  Une  pareille  mesure  ,  commandée  par  les  circon  - 
stances  difficiles  où  tout  le  pays  se  trouvait  alors  pour  les 
subsistances,  avait  pour  objet  de  s'assurer  des  ressources 
sur  lesquelles  on  pouvait  compter  ;  mais  surtout  elle  avait 
pour  but,  d'après  les  termes  mêmes  de  l'édit,  d'amener , 
et  au  besoin  même  d'obliger  les  détenteurs  de  grains  à 
conduire  sur  les  marchés  ,  pour  venir  en  aide  à  la  con- 
sommation générale,  tout  ce  qui  serait  jugé  excéder  leurs 
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besoins  et  ceux  de  leur  famille.  Ce  moyen  d'investigation 
et  de  contrainte  n'était  pas  nouveau;  et  dans  l'application 
qui  en  avait  été  déjà  antérieurement  faite  en  des  années 
de  disette  publique,  on  était  allé  jusqu'à  enlever  d'autorité, 
et  quelquefois  môme  sans  payer,  sous  prétexte  de  répres- 
sion pénale,  tout  le  grain  qui,  dans  ces  visites  intérieures, 
semblait  dépasser  les  nécessités  du  détenteur.  La  malheu- 
reuse année  1709  offre  des  exemples  répétés  de  ces  per- 
quisitions et  des  confiscations  qui  en  étaient  la  suite. 

— Môme  année  1693. —  «  Ledit  jour  5  juin,  commença 
en  Feglise  une  célèbre  mission,  dirigée  par  H.  l'abbé  de 
La  Pinsonnière  ,  prêtre  de  Normandie.  Cette  mission  ne 
finit  que  le  jour  de  St-Louis.  Elle  fut  précédée  d'une  hor- 
rible tempête,  accompagnée  de  grêle,  qui  pensa  entraîner 
le  faubourg  de  Beuvron.  —  (  Par  suite  sans  doute  d'une 
inondation.)  La  mission  terminée  ,  Dieu  affligea  encore 
son  peuple  d'une  nouvelle  grêle,  qui  acheva  de  ruiner  les 

vignes.  » 

(  Note  du  Curé  J.  Delisle.sur  les  reg.  baptistères 

de  Ut  paroisse.  ) 

—  On  voit  par  cette  note  que  les  missions  religieuses  , 
qu'on  a  plusieurs  fois  depuis  tenté  de  raviver  à  Clamecy, 
et  en  dernier  lieu  à  une  époque  qui  n'est  pas  encore  trop 
éloignée  denou?,  ne  sont  pas  d'invention  récente,  et  que 
s'il  peut  être  vrai  qu'elles  aient  été  parfois  motivées  par 
le  besoin  de  ramener  les  esprits  dans  la  voie  des  bons 
principes,  ce  ne  serait  pas  notre  temps  seulement  qui  en 
aurait  fait  sentir  la  nécessité. 

1795.  —   f  17  prairial  au  3.  }  —  Arrêté  pris  à  Nevers 
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par  le  représentant  du  peuple  Laurenceot,  pour  la  réorga- 
nisation de  différents  corps  des  autorités  constituées  à 
Clamecy  et  à  Tannay,  en  ayant  soin,  d'après  les  termes 
même  de  l'arrêté,  de  n'admettre  dans  les  nouveaux  choix 
que  des  citoyens  dont  le  civisme  ne  s'était  jamais  démenti. 

—  Ces  réorganisations,  assez  fréquentes  au  milieu  des 
agitations  continuelles  des  partis,  étaient  à  ce  moment  une 
conséquence  du  revirement  radical  opéré  dans  l'opinion 
et  l'administration  publiques  par  les  événements  du  9 
thermidor  de  l'année  précédente. 


1814.  —  La  ville,  sous  l'impression  des  nouveaux  évé- 
nements qui  ont  ramené  les  Bourbons  en  France,  fait  cé- 
lébrer,parune  cérémonie  d'expiation  publique, le  souvenir 
de  la  mort  du  roi  Louis  XVI  et  des  divers  membres  de  sa 
famille.  A  cette  occasion,  le  curé  de  Surgy  Cagneux  pro- 
nonce dans  l'église,  en  présence  d'un  auditoire  nombreux 
et  de  toutes  les  autorités  de  la  ville,  un  panégyrique  en 
l'honneur  des  royales  victimes  de  la  révolution,  et  dans 
une  de  ses  délibérations  le  conseil  municipal  vote  l'im- 
pression de  ce  discours  aux  frais  de  la  commune. 

(  Reg.  de  la  Municipalité.  ) 

6  JUIN. 

1532.  —  Lettre  du  roi  François  Ier ,  qui  prescrit  à  la 
compagnie  du  capitaine  deSt-André,  chevalier  de  Tordre, 
de  se  retirer  au  pays  de  Nivernais,  pour  y  tenir  garnison 
ès-villes  de  Donzy,  Entrains,  Perreuse,  Varzy,  Clamecy , 
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Corbigny,  ete,  pendant  tout  le  temps  que  les  circonstances 
l'exigeront. 

(  Inventaire  de  Marolles,  tome  4tr,  p.  199.  ) 


1628.  —  La  ville  de  Clamecy  fait  verser  à  la  Cour  des 
comptes  deNeversune  somme  de  200  liv.  pour  sa  part  de 
contribution  à  l'équipement  d'une  compagnie  de  cent 
hommes  d'armes,  placée  sous  le  commandement  du  sieur 
de  Blanchefort,  seigneur  de  Fondelin  (i),  d'après  les  or- 
dres du  duc  de  Mayenne,  transmis  le  30  mai  précédent. 

(  Rapport  fait  le  1er  mars  1672,  par  Marin  de  La  Châtaigne- 
raye,  intendant  d  Orléans,  sur  les  anciens  comptes  arriéréi 
de  la  ville.  ) 

1 793.— Sur  la  désignation  des  hab.  du  faubourg  de  Pan- 
ténor,  dit  des  Sam-Culottes,  le  conseil  général  de  la  com- 
mune accepte  à  l'unanimité  l'offre  faite  par  le  citoyen 
Tenier,  prêtre,  de  desservir  la  messe  qui  se  célèbre  tous 
les  jours  dans  l'église  oratoire  dud.  faubourg,  à  la  charge 
des  deux  cents  livres  attribuées  à  la  célébration  de  cet  offi- 
ce, d'aprèslesdispositionstestamentaires  de  l'ancien  évfl- 

(1)  Jacques  de  Blanchefort.  seigneur  de  Château-du-Bois  et 
deFondelin.marié  à  Catherine  de  Longuevillcdame  de  Champ* 
moreau.  Il  était  fils  de  Pierre  de  Blanchefort,  seigneur  de  Châ- 
teau-du-Bois,  et  do  Catherine  de  Hellancpurt. 

(  Généalogie  manuscrite  dessiresiïAsnois,  par  Ant,  Deffaux,in-f>, 
1737,  page  302.  ) 
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que  de  Sauzéa,  rétribution  dont  led.  cit.  Tenier  se  réser- 
ve de  disposer  comme  bon  lui  semblera. 

(  Anciens  reg.  de  la  Municipalité.  ) 

Il  est  présumable  que,  pour  le  moment  où  elle  se  pro- 
duisait de  la  sorte,  la  proposition  du  cit.  Tenier  ne  reçut 
pas  longtemps  sa  réalisation. 

7  JUIN. 

1675.  —  Par  act3  devant  Loup  Millelot,  notaire ,  bail , 
pour  un  cours  de  cinq  années,  et  au  prix  d'une  redevance 
annuelle  de  701ir.  par  un  sr  François  Bence  ,  bourgeois 
de  Paris  ,  au  nom  du  Surintendant  général  des  postes  , 
relais  et  chevaux  de  louage  de  France,  à  François  Gaschot, 
hôtelier  à  Clamecy  ,  «  du  droit  et  privilège  d'établir , 
tenir  et  faire  tenir  sur  pied  tel  nombre  de  chevaux  de 
louage  que  le  preneur  désirera  pour  le  service  de  Sa  Majesté 
et  du  public  ,  dans  Pétendue  de  la  paroisse  de  Clamecy 
seulement,  conformément  au  règlement  rendu  en  Conseil 
du  Roi,  le  1er  avril  1670.  » 


1865.— Arrêté  du  préfet  de  la  Nièvre  qui  ordonne  Pou- 
verture  d'une  enquête  de  huitaine  à  la  mairie  de  Clamecy, 
sur  le  projet  présenté  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  pour  l'établissement 
d'une  gare  ou  station  aux  abords  de  Clamecy,  sur  la  ligne 
prolongée  d'Auxerre  à  Ne  vers  et  Cerey-la-Tour.-—  Suivant 
les  termes  du  projet  soumis  à  l'enquête  ,  la  station  de 
Clamecy  était  indiquée  comme  devant  se  placer  dans  la 
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direction  du  nord -ouest  de  la  ville  ,  place  qu'elle  venait 
occuper ,  par  l'ouverture  des  travaux , deux  années  plus  tard. 
Les  bâtiments  destinés  à  recevoir  les  marchandises  de- 
vaient s'élever  sur  la  gauche  de  la  voie  ferrée  ,  à  350» 
environ  des  premières  habitations,  et  à  1080m  de  l'hôtel 
de  la  mairie,  considéré  comme  centre  de  la  ville. 

8  JUIN. 

1794.— (  20  prairial  an  2.  )— t  La  fête  de  l'Être  Suprême 
s'est  célébrée  dans  le  chef-lieu  du  district ,  et  dans  plu- 
sieurs communes  qui  en  dépendent,  avec  l'effusion  de  la 
joie  la  plus  sentimentale.  Dès  l'avant-veille  ,  tous  les  ci- 
toyens et  citoyennes  furent  invités  à  se  transporter  hors 
de  la  commune  de  Clamecy,  sur  une  chaume  où  l'on  éleva 
en  deux  jours  une  montagne  ,  surmontée  d'un  arbre  de 
liberté  ,  et  sur  laquelle  on  figura  les  quatre  éléments.  Le 
plan  de  David  fut  ponctuellement  suivi  dans  tout  ce  que 
les  localités  pouvaient  permettre  (1).  Des  hymnes  furent 
chantées  tout  le  jour.  Celle-ci  (  sic  )  entre  autres  fut  ac- 
cueillie avec  faveur...  Je  vous  en  envoie  une  copie  ,  non 
pas  comme  une  réponse  aux  absurdes  calomnies ,  etc.  » 
—  L'hymne  ainsi  communiquée  était  de  la  composition 
du  rapporteur,  ci-devant  prêtre. 

(Rapport  de  P Agent  national dn  District  à  la  Convention.) 


(\)  La  célébration  de  cette  (:tc,  dont  le  programme  en  effet  a  va  il 
été  rédigé  par  ic  peintre  David,  député  à  la  Convention,  avait  été 
prescrite  dans  toute  la  France  par  un  décret  rendu,  sur  la  motion 
de  Robespierre  et  ses  adhérents ,  le  2  pluviôse  an  2. 
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1804.—  (  19  prairial  an  12.  )  —  Récapitulation  du  dé- 
pouillement des  votes  exprimés  dans  la  commune  de 
Clamecy,  en  exécution  de  l'art.  142  du  sénatus-consulte 
organique  décrété  le  28  floréal  précédent ,  sur  la  dignité 
héréditaire  d'Empereur  des  Français  conférée  à  Napoléon 
Bonaparte,  premier  consul  de  la  république  et  à  sa  fa- 
mille. —  Huit  registres  déposés  dans  ce  but,  à  la  mairie, 
au  greffe  du  tribunal  civil,  à  la  justice  de  paix  et  dans  les 
études  des  cinq  notaires  de  la  résidence  urbaine ,  con- 
tiennent l'expression  de  326  suffrages  affirmatifs  en  faveur 
delà  proposition. 

(  Reg.  des  arrêtés  et  actes  particuliers  de  la  Mairie.) 

1867.  —Arrêté  de  la  préfecture  de  la  Nièvre,  qui  auto- 
rise les  ingénieurs  chargés  de  l'étude  du  chemin  de  fer 
projeté  entre  Auxerre  et  Nevers,  passant  par  Clamecy,  et 
les  agents  employés  sous  leurs  ordres  ,  à  pénétrer  dans 
les  propriétés  publiques  et  privées  des  communes  de  Cla- 
mecy, Oisy,  Trucy ,  Corvol-l'Orgueilleux  ,  Breugnon  ,  St- 
Pierre-du-Mont,  Courcelles,  la  Chapelle-St-André,  Villiers- 
le-Sec,  Varzy,  Oudan  ,  Marcy,  Champlemy,  etc.,  pour  y 
faire  des  tracés,  lever  des  plans,  nivellements  ,  et  autres 
opérations  nécessaires  à  la  rédaction  du  projet  proposé  , 
sauf  à  faire  état .  suivant  la  loi,  des  dommages  qui  pour- 
raient être  causés  durant  le  cours  de  ces  travaux. 

9  JUIN. 
1515.— Pose  delà  première  pierre  danslaréédilicatiou 
de  l'église  paroissiale  de  Clamecy. 

(  Née-Delarochellc  ,  page  123  de  ses  Mémoires  , 
iu-12,  1747.  ) 
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—  M.  Duviquet,  dans  ses  Notes  manuscrites,  indique  en 
outre,  comme  autorité  sur  ce  point,  les  deux  anciens  Re- 
gistres de  Thôtel  de  ville  et  delà  fabrique. 

4761.  —  Bail  d'adjudication  sur  enchères  au  rabais, 
devant  le  Bureau  delà  ville,  pour  l'enlèvement  des  boues 
à  effectuer  dans  les  rues  tous  les  samedis  de  chaque  se- 
maine, pendant  un  cours  de  six  années.  L'entreprise  en 
est  adjugée  au  prix  de  vingt-cinq  livres,  payables  par  la 
ville  tous  les  ans,  en  outre  d'une  somme  de  six  livres,  une 
fois  payée,  pour  la  confection  du  tombereau  de  l'entre- 
preneur. 

—  Cette  parlie  des  charges  de  la  voirie,  queTon  voit 
apparaître  ici  pour  la  première  fois,  a  fréquemment  de- 
puis fourni  matière  aux  délibérations  du  Bureau  ,  mais 
presque  toujours  avec  l'obligation,pour  les  fermiers  char- 
gés de  l'enlèvement ,  de  payer  à  la  ville  une  redevance 
dont  l'importance  s'est,  à  quelques  exceptions  près ,  pro- 
gressivement élevée  d'année  en  année. 

4793.—  Arrêté  du  Département  de  la  Nièvre,  qui  auto- 
rise la  commune  de  Clamecy  à  remettre  en  vente  ,  par 
adjudication  aux  enchères  publiques  ,  la  maison  des  ci- 
devant  religieux  Récoilets,  récemment  acquise  par  la  ville, 
dans  le  but  non  réalisé  d'y  transférer  son  hospice. 

—  L'adjudication  proposée  eut  lieu  en  effet,  mais  au 
profit  d'un  simple  particulier. 

4839.  —  Formation  d'un  comice  agricole  dans  l'arron- 
dissement de  Clamecy.  —  Par  l'art.  4"  du  règlement 
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adopté  en  vue  de  cette  institution  ,  et  approuvé  le  14  dn 
même  mois  par  le  préfet  de  la  Nièvre ,  le  but  proposé  par 
l'association  ainsi  organisée  d'un  comice  «  est  d'établir 
de  fréquents  et  intimes  rapports  entre  les  propriétaires  et 
les  cultivateurs  de  la  contrée;  de  stimuler  le  zèle  de  tous 
ceux  qui  s'adonnent  à  l'agriculture  et  à  l'éducation  des 
animaux  ;  d'encourager  et  de  propager  le  perfectionne- 
ment des  instruments  aratoires  et  des  bonnes  méthodes 
d'assolement;  de  mettre  en  commun  et  de  répandre  le 
plus  possible  les  connaissances  acquises  sur  l'amélioration 
des  races  de  bestiaux  ,  au  moyen  de  croisements  bien 
combinés  ;  en  un  mot,  de  porter  l'attention  de  l'institution 
sur  tout  ce  qui  sera  de  nature  à  favoriser  l'introduction 
des  changements  avantageux  dans  l'économie  rurale  et 
l'agriculture  pratique.  »  Ce  qui  pouvait  se  résumer  plus 
brièvement  à  dire  que  l'objet  de  l'association  proposé 
dans  l'établissement  du  comice,  était  de  faciliter  et  d'en- 
courager les  meilleures  méthodes  de  culture  en  les  pla- 
çant sous  les  yeux,  pour  ainsi  dire,  et  à  la  portée  de  tous, 
et  les  appropriant  aux  différentes  localités  du  pays. 

Aux  termes  de  Tari.  12  des  mêmes  statuts,  un  concours 
pour  l'exposition  des  bestiaux  et  instruments  d'agriculture 
devait  avoir  lieu  tous  les  ans,  dans  les  premiers  jours  du 
mois  de  juin,  sur  un  point  de  l'arrondissement  qui  serait 
successivement  déterminé  par  le  conseil  d'administration 
du  comice;  et  il  y  serait  procédé  par  ses  soins  à  une  dis- 
tribution de  récompenses  en  faveur  des  cultivateurs  les 
plus  méritants.  La  première  de  ces  réunions  eut  lieu  à 
Tannay,  le  8  septembre  de  cette  même  année  1839. 

—  Dès  l'origine,  l'association  fat  placée  sous  la  prési- 
dence, on  pourrait  presque  dire  sous  le  patronage    de 
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M.  Dupin  aîné,  procureur  général  à  la  cour  de  cassation, 
qui,  jusqu'à  sa  mort,  arrivée  en  1805,  en  resta  le  soutien 
et  comme  l'âme  par  ses  excitations  vt  son  dévouement,  et 
surtout  par  l'empire  de  sa  parole  dans  ces  assemblées ,  où 
il  savait  résumer  ,  dans  un  style  saisissant  pour  tous  ,  et 
approprié  aux  habitudes  de  ses  principaux  auditeurs  de  la 
campagne,  les  besoins  et  les  avantages  des  enseignements 
et  des  préceptes  pour  les  méthodes  éprouvées  par  la  science 
et  la  pratique. 

Ce  n'était  pas,  du  reste,  la  première  fois  que  des  efforts 
étaient  tentés  dans  la  Nièvre  pour  y  introduire  et  encou- 
rager la  pratique  des  bonnes  méthodes  de  l'agriculture. 
Déjà  en  Pan  7,  sous  l'impulsion,  et  on  pourrait  dire  sous 
les  auspices  d'un  ministre  demeuré  célèbre  dans  cette  voie, 
autant  par  ses  encouragements  que  par  ses  ouvrages  sur 
la  matière,  François  deNeufchâteau,  une  Société  (Tagricul- 
ture  s'était  formée  à  Nevers,  en  se  créant  des  relations  de 
correspond,  non-seulement  parmi  tous  ceux  qui,  dans  la 
contrée,  se  recommandaient  par  leur  position  et  leur  sa- 
voir ,  mais  même  en  faisant  appel  au  concours  de  toutes 
les  sommités  que  la  science  comptait  alors  dans  les  pays 
environnants.Charles-André  Dupin  en  était,  entre  autres,  le 
correspondant  à  Clamecy.  Malheureusement,  les  moyens 
d'action  et  de  propagande  de  la  Société  n'allaient  pas  au- 
delà  de  réunions  périodiques  de  ses  membres,  se  bornant 
à  des  communications  intimes,  restées  ignorées  de  ceux-là 
même  qui  auraient  <  u  le  plus  intérêt  à  en  profiter.  Il  ne 
paraltpasd'ailleursquePassocialion,dénuée  dans  ces  termes 
de  son  premier  élément  d'utilité,  la  démonstration  pratique 
et  géuérale,  se  soit  maintenue  au-delà  d'un  petit  nombre 
d'années. 
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10  JUIN. 
1794.  —  (22  prairial  an  2.  )  —  Arrêté  d«i  directoire  du 
district  de  Clamecy,  qui  d<  terrain     rélablis>emeii'  d'une 
fabrique  dermes  dans  celte  vil  e,  et  affecte  à  son  usage  les 
bâtiments  de  l'ancienne  chapelle  dite  de  St-Jean,  près  de 
l'église.  Aux  termes  de  l'arrêté,  on  devait  pour  cette  fa- 
brication, que  pouvaient  jusqu'à  un  certain  point  justifier 
les  besoins  du  moment,  avec  un  atelier  aussi  restreint,  tra- 
vailler à  la  confection  de  platines,  lames  de  sabres,  bayon- 
netles,  montures  et  garnitures  de  fusils.  La  fabrique  de  ces 
objets  fut  immédiatement  organisée  sous  la  direction  d'un 
sr  Sergent,  armurier;  et  le  28  thermidor  suivant,  la  m* me 
administration  du  district  ordonnançait  au  profit  de  ce  der- 
nier le  paiement  d'une  somme  de  600  f.  sur  le  receveur 
des  fonds  de  l'État,  pour  l'acquisition  de  l'outillage  néces- 
saire à  la  mise  en  activité  de  son  service.  Hais  il  en  fut  de 
cette  création  comme  de  nombre  d'autres,  tentées  vers  le 
même  temps,  dans  le  but  de  favoriser  ou  d'aider  l'intro- 
duction d'entreprises  utiles  au  pays  :  après  avoir  langui 
pendant  quelques  mois ,  celle-ci  s'éteignit  dans  Tannée 
même  de  son  installation ,  par  le  manque  de  débouchés  , 
et  surtout  par  défaut  de  direction  et  de  capitaux.  El  cepen- 
dant le  Comité  de  satul  public  avait  alloué  une  somme  de 
10,000  f.  pour  les  premiers  frais  d'installation. 

(  Reg.  d  s  arrêtés  du  District.  ) 

11  JUIN. 

1457.  —  Lettres  délivrées  à  Clamecy  par  Charles  Ier, 
comte  dcNevers ,  fils  de  Philippe  de  Bourgogne,  contenant 
quittance  de  «  deux  mil  escuz  d'or  neuf,  repceus  des  de- 
niers dotaux  de  Mme  Marie  d'Albret,  son  espouse.  » 

(Inventaire  de  Marottes,  tom.  1er,  p.  93.  ) 
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1849,—  Mort  à  sa  campagne  de  Villiers-sur-Yonne,  où 
il  se  trouvait  passagèrement,  de  Marie-Jacques-François- 
Pierre  Née,  avocat  à  Clamecy,et  ancien  maire  de  la  ville, 
qui  doit  à  sa  prudente  direction  plusieurs  institutions  utiles 
Administrateur  zélé  et  économe  ,  Pun  de  ceux  qui ,  dans 
ces  derniers  temps,  ont  le  mieux  servi  les  intérêts  de  la 
commune  pendant  le  cours  de  fonctions  dont  les  événe- 
ments étaient  venus  brusquement  Péloigner;  homme  re- 
grettable à  plus  d'un  titre,  il  succombait,  dans  toute  la  ma* 
turité  de  Page  ,  aux  atteintes  de  la  seconde  invasion  du 
choléra,  une  année  après  s'être  retiré  de  l'administration, 
devant  les  ombrageuses  préventions  des  nouveaux  venus 
du  radicalisme  républicain.  Par  suite  de  Péloignement  du 
reste  de  sa  famille,  dispersée  peu  de  temps  après  sa  mort, 
il  aura  été  le  dernier  représentant,  dans  le  pays,  d'un  nom 
qui  s'y  était  maintenu ,  pendant  près  de  trois  siècles ,  en 
possession  des  premières  charges  publiques.  C'était  un 
arrière  petit-fils  de  Née-Delarocbelle,  l'auteur  des  Mémoires 
sw  le  Nivernais;  et  il  était  né  à  Clamecy  le  24  août  1797. 

12  JUIN. 

1789.  —  Communication  est  donnée  par  le  maire ,  en 
séance  du  Bureau  de  la  ville,  d'une  lettre  émanée  de  l'In- 
tendant de  la  Généralité,  pour  inviter  l'administration ,  en 
prévision  d'une  disette  prochaine  dans  toute  la  contrée  , 
à  se  précautionner  pour  l'approvisionnement  de  la  ville.-— 
En  conséquence  de  cet  avis,  il  est  arrêté  le  14  ,  en  assem- 
blée générale,  que  les  citoyens  seront  engagés  à  se  cotiser 
entre  eux  pour  composer  une  somme  suffisante,  qui  sera 
employée  à  l'achat  de  blés,  dont  le  produit  sera  réuni  dans 
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un  magasin  particulier  pour  être  distribué  aux  habitants 
de  la  ville  et  des  paroisses  composant  l'Élection  seulement. 
—  A  ces  fins,  deux  commissions  sont  choisies  dans  le  sein 
du  Bureau,  pour  veiller  à  Tachât  et  à  la  revente  de  ces 
grains  ;  et  il  est  arrêté  qu'une  prime  de  six  liards  par  bi- 
chet,  accordée  par  l'Intendant  en  faveur  des  blâtiers  qui 
alimentent  les  marchés,  leur  sera  continuée. 

—  L'événement  ne  tarda  pas  à  justifier  la  sagesse  de  ces 
utiles  précautions  ;  et  les  délibérations  subséquentes  de  la 
municipalité  témoignent  à  plusieurs  reprises  des  disposi- 
tions adoptées  pour  alléger  les  embarras  d'une  disette  qui, 
cette  année,  pesa  cruellement  sur  le  pays. 


1847.—  La  foudre,  qui  éclate  sur  le  sommet  de  la  tour 
de  l'église  ,  brise  et  détruit  en  partie  la  galerie  de  pierre 
qui  en  forme  le  couronnement  à  l'aspect  du  nord.  Ce  dégât, 
et  quelques  autres  dommages  de  moindre  importance 
causés  à  l'intérieur  de  la  tour  par  le  fluide  électrique , 
sont  réparés  Tannée  suivante  ,  en  même  temps  que  l'on 
rétablit  à  l'extérieur  quelques  -  unes  des  anciennes  gar- 
gouilles destinées  à  l'écoulement  des  eaux  pluviales,  et  qui 
avaient  été  détruites  à  l'époque  des  événements  de  la  ré- 
volution. 

-—La  rosace  dessinée  également  dans  la  pierre,  et  qui 
rayonne  à  la  hauteur  de  la  galerie  extérieure  du  portail  de 
l'église,  a  été  substituée,  sur  la  fin  de  1854 ,  à  l'armature 
en  fer  qui  avait  si  disgracieusement,  jusque-là  ,  composé 
le  corps  de  la  fenêtre  ouverte  à  cet  aspect.  C'est  vers  le 
même  temps  de  Tannée  1854  qu'ont  été  restituées  diverses 
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parties  des  meneau  dans  d'autres  ouvertures  du  même 
édifice. 

43  JUIN. 

1673, —  Arrêt  du  parlement  de  Paris,  qui,  sur  les  con- 
testations élevées  par  le  duc  de  Nevers,  au  sujet  de  la 
promotion  faite  par  le  Pape,  sans  son  concours,  de  François 
de  Batailler  à  Pévêché  de  Bethléem  ,  le  25  juin  1664  , 
maintient  led.  évêque  en  possession  de  son  titre,  dit  toute- 
fois qu'à  l'avenir  aucun  prêtre,  pourvu  de  cet  évêché  ,  ne 
pourra  jouir  des  revenus  de  la  chapelle  de  Bethléem  ,  et 
de  la  Maison-Dieu  ou  hôpital  y  annexé  ,  s'il  n'a  été  admis 
sur  la  présentation  du  duc  de  Nevers,  et  agréé  par  le  roi . 

(Aneien  Journal  du  Palais,  Paris,  in-f° 
1701,  tom.  l6r.  ) 

—  La  nomination  de  François  de  Batailler,  qui  conti- 
nua d'occuper  le  siège  de  Bethléem  jusqu'à  sa  mort ,  ar- 
rivée en  1701,  s'était  faite  sans  le  concours  du  duc  de 
Nevers  ,  qui  soutenait  avoir,  du  chef  de  ses  devanciers  , 
fondateurs  de  l'évêché  (  voir  au  24  octobre  ) ,  un  droit 
exclusif  de  présentation  à  l'investiture.  De  Batailler , 
nommé  directement,  et  sans  suivre  cette  voie,  par  le  pape, 
avait  prêté  le  serment  obligatoire  de  fidélité  entre  les 
mains  du  Roi,  le  8  mai  1665  ,  et  pris  possession  de  son 
évêehé  le  8  juin  suivant.  Dès  le  2  septembre  de  la  même 
année,  les  officiers  du  duc  de  Nevers  avaient ,  sur  ses 
instructions  ,  attaqué  la  validité  de  la  nomination.  A  la 
suite  de  cette  difficulté,  était  intervenue  une  transaction 
par  laquelle  l'évéque  de  Batailler  se  démettait  de  son  titre 
en  faveur  d'un  sieur  d'Authier  ;  mais  deux  jours  plus  tard 
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il  révoquait  sa  démission,  et  faisait  ensuite  insinuer  cette 
révocation  en  cour  de  Rome.  D'Authier  étant  venu  à  dé- 
céder sur  ces  entrefaites ,  sans  avoir  obtenu  ses  bulles 
d'institution,  le  duo  de  Nevers  avait  désigné  à  sa  place  un 
sr  François  Servier ,  en  faveur  duquel  il  avait  vainement 
sollicité  à  Rome  la  confirmation  canonique  de  sa  dési- 
gnation. 

—  Ces  délais,  empruntés  à  l'exposé  de  l'arrêt  rapporté 
plus  haut,  sembleraient  en  contradiction  avec  la  suite 
connue  des  titulaires  de  Pévêché  de  Bethléem  dans  l'ordre 
cité  par  le  Nova  Gallia  Christiana,  au  tome  12,  où  Chris- 
tophe d'Authier  de  Sisgau  est  indiqué  comme  ayant  pré- 
cédé Fr.  de  Batailler,  de  1652  à  1664,  qu'il  se  serait  dé- 
mis lui-même  de  son  évêché  ;  4  moins  que  le  d'Authier 
qui  se  trouve  désigné  plus  haut  ne  soit  un  autre  person- 
nage du  même  nom,  ce  qu'il  ne  nous  a  pas  été  donné  de 
vérifier. 


1853.—  Départ  du  dernier  détachement  de  la  garnison 
militaire  qui  était  venue  occuper  Clamecy  ,  à  la  suite  de 
l'insurrection,  en  déc.  1851  ;  et  qui,  casernée  depuis  un 
an  uans  les  bâtiments  de  l'ancienne  salle  d'asile,  avec  un 
effectif  de  cent  trente  hommes,  avait  été  successivement 
réduite  à  une  quarantaine  de  soldats,  la  tranquillité  du 
pays  ne  paraissant  plus  nécessiter  la  présence  d'une  force 
plus  considérable,  ni  finalement  un  séjour  plus  prolongé. 


186t.  —  Le  Conseil  de  la  ville  vote  l'allocation  d'une 
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somme  de  deux  mille  francs ,  pour  l'organisation  et  les 
frais  du  voyage  d'une  députation  prise  dans  la  Société  des 
secours  mutuels  de  Clamecy  et  dans  la  compagnie  des 
pompiers,  députation  ayant  mission  de  représenter 
la  commune  au  prochain  passage  de  l'Empereur  à  Nevers, 

14  JUIN. 

1814. —  Une  députation  de  sept  citoyens  notables  de  la 
ville,  désignés  par  une  délibération  du  Conseil  municipal 
prise  le  8  mai  précédent,  présente  au  roi  Louis  XVIII  , 
récemment  rentré  en  France  c  l'hommage  respectueux 
de  la  soumission  des  hab.  de  Clamecy,  et  de  leur  inalté- 
rable fidélité  à  l'auguste  dynastie  des  Bourbons,  >  et  en 
reçoit  en  échange  l'autorisation  de  porter  la  nouvelle  dé- 
coration du  lys  ,  accordée  à  chacun  des  membres  de  la 
députation,  composée  de  MM.  Tenaille-Dulac,  ancien  gm- 
darme  de  la  garde  du  Roi,  maire  de  la  ville  ;  —  Héreau  , 
président  du  trib.  de  commerce  ;—  le  chevalier  deCharry, 
adjoint  ;  —  Tenaille-Saligny ,  ancien  garde  du  corps  ;  — 
Dupin,  proc.  du  Roi;  —  Sanglé- Dumoutot,  ancien  valet 
de  chambre  de  la  Reine;  —  Faulquier,  administrateur  de 
l'hospice  et  notaire. 

(  Anciennes  délibérations  de  la  Commune.  ) 

.  —  Le  30  avril  de  l'année  suivante ,  le  même  Conseil 
municipal ,  composé  ,  à  un  très-petit  nombre  près ,  des 
mômes  membres  que  ceux  qui,  l'année  précédente,  avaient 
spontanément  voté  la  députation  que  nous  venons  de  rap- 
peler, prête,  avec  la  même  spontanéité  d'ensemble,  ser- 
ment d'obéissance  et  de  fidélité  à  l'empereur  Napoléon , 
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revenu  en  France  et  au  pouvoir  depuis  le  20  mars ,  avec 
cette  différence  toutefois ,  il  est  juste  de  le  reconnaître , 
qu'on  ne  reproduit  plus  la  même  affectation  de  langage 
dans  les  expressions  du  dévouement  et  de  la  reconnais- 
sance pour  son  auguste  dynastie.—  Et  enfin  le  12  juillet 
1815,  moins  de  trois  mois  après  ces  dernières  protesta- 
tions de  sa  soumission,  le  Conseil,  toujours  composé  des 
mêmes  dignitaires,  reprend  ses  opérations  aux  cris  écla- 
tants de  vive  le  Roi  !  et  en  consacre  la  relation  sur  ses 
registres,  en  manifestant  de  nouveau  les  assurances  les 
plus  expressives  «  de  sa  soumission  ,  de  son  attachement 
et  de  son  respect  à  la  personne  sacrée  de  S.  M.  Louis XVIII 
et  à  l'auguste  famille  des  Bourbons  1  »  —  On  y  vote  de- 
rechef l'envoi  d'une  députation  à  Paris,  pour  y  porter  aux 
pieds  du  trône  l'hommage  réitéré  de  l'inaltérable  dévoue- 
ment de  la  Ville  à  la  cause  légitime  du  Roi  et  de  sa  dy- 
nastie ! 

—  Combien  de  fois  n'avait-on  pas  vu  déjà  antérieure- 
ment, et  nous  n'osons  dire  ne  verra-t-on  pas,  en  pareilles 
circonstances,  l'exemple  de  ces  démonstrations  officielles 
du  zèle  et  du  dévouement  pour  les  causes  qui  triomphent? 
Avec  l'austérité  plus  mesurée  de  nos  mœurs  actuelles,  qui 
oserait  répondre,  en  effet,  qu'il  n'en  serait  pas  de  même 
encore  aujourd'hui  ? 

15  JUIN. 

1705.—  Arrêt  du  Conseil  du  Roi,  qui,  contre  les  pré- 
tentions élevées  par  le  duc  de  Nevers,  maintient  THôtel- 
Dieu  de  Clamecy  dans  le  droit  de  propriété  directe,  à  lui 
reconnu  et  conféré  par  de  précédents  arrêts  etédits,  sur 
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les  chapelle  et  maladrerie  de  N.  D.  de  pitié  et  de  Saint- 
Lazare,  à  Corvol-TOrgueilleux,  dont  l'annexion  à  la  maison 
hospitalière  avait  été  ordonnée  par  un  édit  royal  de  mars 
1693. 

—  Le  duc  de  Nevers  ,  invoquant  sa  prétendue  qualité 
de  fondateur  et  nominateur  à  la  collation  des  bénéfices 
et  revenus  de  ces  deux  établissements  de  Corvol,  en  avait, 
dès  Tannée  1702  ,  pourvu  par  faveur  un  sr  Jean  -Marie 
Bogue,  qui,  prenant  à  cette  occasion  le  titre  de  chapelain 
deN.  D.  de  pitié,  avait  débuté  ,  pour  son  entrée  en  fonc- 
tions, par  faire  saisir  les  revenus  attachés  à  la  prébende , 
et  dont  les  administrateurs  de  PHôtel-Dieu  avaient ,  par 
suite  de  l'annexion  ,  compris  le  fermage  dans  le  bail  des 
biens  de  la  maison. 


1814.  —  A  la  suite  d'un  orage  qui  éclate  avec  la  plus 
grande  violence  sur  le  territoire  de  Clamecy ,  trois  ou- 
vriers d'une  même  famille  ,  Etienne,  Claude  et  Nicolas 
Taupin,  sont  frappés  de  mort  par  la  foudre,  au  milieu  de 
leurs  travaux  dans  les  vignes  placées  au  -  dessus  de  la 
Maladrerie  d'Armes  ;  et  cet  événement  malheureux  ajoute 
une  douloureuse  impression  aux  effets  de  la  dévastation 
causée  par  la  grêle  dans  les  récoltes  de  toute  nature  à  ce 
moment  de  Tannée. 

(  Actes  de  Pétai  civil  et  souvenirs  contemporains.) 
1GJUIN. 
1269.  —  Du  dimanche  d'après  laSt-Barnabé  audit  an, 
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acte  de  transaction  entre  Gauthier  d'Arcy  ,  vicomte  de 
Clamecy,  et  les  religieux  de  l'abbaye  de  Reigny,  au  sujet 
d'un  droit  de  portage  du  vin ,  que  le  vicomte  prétendait 
exercer  sur  une  maison  de  la  ville  appartenant  aux  reli- 
gieux dans  le  ressort  de  sa  vicomte,  et  que  ceux-ci  sou- 
tenaient en  avoir  été  exemptée  par  les  déclarations  de 
privilèges  accordés  à  leur  couvent  par  les  princes  souve- 
rains du  Nivernais. 

(  Archives  départementales  à  Auxerre.  ) 


1769.  —  Sur  la  proposition,  adressée  au  Bureau  de  la 
ville  par  un  particulier,  d'établir  un  café  public  dans  une 
grange  contiguë  à  la  promenade  récemment  livrée  à  l'usage 
des  habitants  ,  et  d'ouvrir  sur  ce  terrain  une  porte  qui 
serait  supprimée  dans  le  cas  où  l'établissement  cesserait 
d'être  ainsi  consacré  «  à  l'agrément  du  public,  •  la  Ville 
accorde  l'autorisation  demandée,  à  la  condition  de  la  sup- 
pression de  la  porte  dans  le  cas  prévu. 

(  Ane.  délibérations  du  Bureau  de  la  ville.  ) 

—  Il  est  présumable  que  c'est  là  le  premier  exemple  d'un 
établissement  de  cette  nature  à  Clamecy .  Jusque-là  le  café, 
d'un  usage  encore  très-limité  dans  la  province,  ne  se  con- 
sommait guère  que  dans  le  particulier,  au  sein  des  familles 
aisées.  Il  ressort  de  divers  documents  contemporains  que 
vers  le  commencement  du  18e  siècle,  à  l'exemple  du  thé, 
de  l'hypocras  et  de  l'hydromel,  le  débit  du  café  n-avait 
lieu  à  Clamecy  que  dans  les  officines  des  apothicaires,  ou 
bien  par  l'entremise  de  marchands  colporteurs  ,  munis 
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d'un  privilège  et  astreints,  pour  la  mise  en  vente  ,  à  en 
obtenir  l'autorisation  du  juge  de  police  des  localités  où  ils 
se  présentaient. 

11  JUIN. 

1620.  —  Déclaration  devant  P.  Delavau  ,  notaire  à 
Clamecy,  par  Nicolas  de  Mouchy,  anachorète,  demeurant 
en  la  maison  de  Choulot,  que  son  intention  est  de  remettre 
aux  R.  R.  P.  P.  Récollets  la  chapelle  dont  il  a  commencé 
l'édification  au  faubourg  de  Beuvron.  Déjà,  par  un  autre 
acte  du  30  juillet  1616,  les  chanoines  de  l'église  de  Cla- 
mecy avaient  concédé  auméme  anachorète  la  faculté  d'é- 
tendre les  bâtiments  qu'il  se  proposait  à  ce  moment  de 
construire  pour  la  maison  du  couvent,  sur  une  parcelle 
de  terrain  appartenant  à  leur  chapitre.  Peu  à  peu  les 
dépendances  de  la  maison  gagnèrent  en  étendue  ,  par 
suite  de  concessions  analogues  ou  d'acquisitions  succes- 
sives, jusqu'aux  jours  de  la  révolution,  que  les  religieux 
furent  sécularisés  comme  toutes  les  institutions  du  même 
ordre,  et  les  bâtiments  avec  leurs  dépendances  divisés  et 
mis  en  adjudication  (  13  août  1793  ),  pour  rester  défini* 
tivement  acquis  au  domaine  de  la  propriété  privée. 

18  JUIN. 

1821.  — •  Règlement  d'organisation  arrêté  parle  maire 
de  la  ville,  pour  la  composition  et  le  service  du  corps  des 
pompiers,  à  ce  moment  formé  d'un  personnel  de  trente* 
trois  hommes,  dont  un  capitaine,  un  lieutenant  et  sous- 
lieutenant,  un  sergent-major,  trois  sergents,  un  fourrier  , 
trois  caporaux.— Un  autre  arrêté  du  20  nov.  suivant,  tout 
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en  maintenant  la  composition  du  personnel  de  la  compa- 
gnie, modifie,  par  suite  d'observations  transmises  par  la 
préfecture,  quelques-unes  des  dispositions  du  règlement 
primitif.  Et  enfin,  un  dernier  arrêté,  pris  le25novM824, 
en  conséquence  d'une  délibération  du  Conseil  de  la  com- 
mune ,  détermine  définitivement ,  en  vingt  articles  ,  les 
statuts  de  l'institution,  qui  depuis  ont  été  révisés  à  diffé- 
rentes reprises. 

19  JUIN.    " 

4369— Célébration,  dans  l'église  de  St-Bavon,  àGand, 
du  mariage  de  Philippe  de  Bourgogne ,  frère  du  Roi  de 
France,  avec  la  princesse  Marguerite,  fille  de  Louis,  comte 
de  Flandres,  déjà  veuve  d'un  premier  mariage  contracté 
avec  un  autre  Philippe  de  Bourgogne.  «  A  l'occasion  de 
cette  union,  dit  la  Chronique  de  Saint-Denis,  tome  3, 
chap.  XXII,  le  duc  de  Bourgoigne  donna  à  disner  à  toutes 
gens  quivouloyent  disner,  en  l'abbaye  de  Saint-Pierre  de 
Gandon,  en  laquelle  il  estoit  logé  ;  et  jousta  l'en,  et  feist- 
on  belle  feste,  le  mardy,  le  mecredy  et  jeudy  en  suyvant; 
et  y  fust  Monseig1"  le  duc  de  Brebant,  etc.  » 

—D'après  la  même  chronique,  les  conventions  prélimi- 
naires de  cette  union  avaient  été  réglées  entre  Gautier, 
évêque  d'Auxerre  ,  et  Regnault  de  Corbie,  en  qualité  de 
commissaires  désignés  par  le  Roi  de  France,  d'une  part, 
et  le  Conseil  du  comte  de  Flandres ,  d'autre  part.  — 
L'art*  ltr  de  ces  conventions  portait  que  t  pour  satisfier 
et  faire  rayson  à  Monseigr  de  Flandres  ,  tant  de  dix  mil 
livres  de  terrç  et  heritaige  qu'il  demandoit  au  Roy  par 
lettres  de  bonne  mémoire  du  Roy  Jehan,  son  père,  der- 
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nierement  trespassé ,  comme  de  cent  mil  deniers  d'or  a 
l'escu  pour  la  recompensacion  de  sa  monnoye  de  Ctemmti, 
et  pour  certaine  quantité  de  gens  d'armes  tenuz  a  Grave- 
laies,  pour  leur  payement,  il  luy  estoit  abandonné,  etc.  • 

C'est  à  ce  dernier  mot  de  Clemenli,  dans  lequel  ils  ont 
voulu  reconnaître  le  nom  et  la  désignation  de  notre  Cla- 
mecy ,  que  les  deux  Née  -  Delarochelle ,  et  d'après  eux 
M.  Maurice  Duviquet,  se  sont  principalement  attachés  , 
pour  justifier  l'opinion  qu'autrefois,  suivant  eux,  et  jus- 
que vers  1355,  il  aurait  existé  à  Clamecy  un  atelier  moné- 
taire dans  lequel  les  premiers  comtes  de  Nevers  auraient 
établi  la  fabrication  de  leur  monnaie  particulière. 

Hais  on  ne  saurait  disconvenir  que ,  s'il  n'existait  pas 
d'autres  preuves  plus  régulières  de  cette  assertion  ,  très- 
controversable  dans  toutes  ses  parties ,  il  ne  serait  pas 
nécessaire  de  faire  de  grands  efforts  pour  en  démontrer 
l'insuffisance.  Dans  tous  les  cas,  il  semblerait  résulter  du 
document  invoqué  lui-même,  qu'à  cette  époque  du  mariage 
rapporté  plus  haut, la  fabrication  d'une  monnaie  quelcon- 
que à  Clemenli,  ou  à  Clamecy,  si  l'on  veut ,  en  supposant 
que  ,  dans  les  termes  exactement  rapportés  de  la  Chroni- 
que, on  puisse  trouver  clairement  l'indication  d'une  ma- 
nutention de  cette  nature,  avait  déjà  cessé  à  ce  moment , 
puisqu'on  en  stipulait  la  recompensacion  en  faveur  du  comte 
de  Flandres  et  de  Nevers. 


1194.— (1er  messidor  an  2.)— «L'administration  du  dis- 
trict de  Clamecy,  considérant  qu'il  y  a  en  ce  moment  dans 
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h  ville  une  grande  affluence  de  citoyens  et  de  citoyennes 
de  la  campagne  qui  semblent  se  rappeler  encore  une  fête 
ci-devant  appelée  fête  Dieu,  pour  rester  oisifs ,  plutôt  que 
de  se  livrer  à  leurs  travaux ,  et  qui  forment  ainsi  des  ras- 
semblements qui  pourraient  devenir  dangereux ,  Arrête 
que  tous  les  citoyens  et  citoyennes  de  la  campagne  qui 
seront  trouvés  dans  cette  commune  aujourd'hui ,  sans  y 
être  appelés  par  des  affaires  indispensables,  seront  à  l'ins- 
tant mis  en  réquisition  pour  aller  travailler  sur  les  ports, 
et  que  la  municipalité  de  Clamecy  sera  invitée  à  se  faire 
accompagner  de  la  force  armée,  et  à  parcourir  les  rues  de 
la  commune ,  pour  faire  arrêter  indistinctement  tous  les 
individus  de  l'un  et  de  l'autre  sexe  ,  autres  que  ceux  du 
lieu ,  s'assurer  des  motifs  de  leur  présence,  et  de  suite 
mettre  à  exécution  les  dispositions  du  présent  arrêté.  » 

(  Reg .  du  Directoire  du  District.  ) 


4804.—  (1er  messidor  an  12.)— En  exécution  du  séna- 
tus-consulte  rendu  le  28  floréal  précédent,  tous  les  maires 
des  communes  composant  le  canton  de  Clamecy,  réunis  au 
chef.lieu ,  prêtent  entre  les  mains  du  maire  de  Clamecy , 
leur  collègue ,  délégué  à  cet  effet,  le  serment  prescrit  de 
fidélité  au  Gouvernement  de  l'empire. 

(  Reg,  des  ac\es  particuliers  d$  la  Mairie.) 

20  JUIN. 

1701.  —Présentation  faite  au  pape  Clément  XI,  par 
Philippe-Julien  Mancini,  duc  de  Nivernais  et  Donziois, 
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de  Louis  deSanlecque,  chanoine  régulier  de  l'ordre  deSt- 
Augustin,  pour  élre  promu  au  siège  de  l'évêché  de  Bethléem 
'ez  Clameoy,  vacant  parla  mort  de  François  de  Batailler, 
précédent  titulaire .  (  Voir  au  U  juillet.  ) 

(  Ancien  inventaire  de$  titres  de  VÊvêchi.) 

21  JUIN. 

1513.—  Bulle  du  pape  Léon  X,  qui,  sur  la  présentation 
faite  par  Françoise  d'Albret,  comtesse  de  Nevers,  le  23  mars 
précédent ,  désigne  pour  occuper  le  siège  de  Pévêché  de 
Bethléem,  Martin  Bailleux,  dit  Dulcis  ouLedoux,  de  Tordre 
des  Frères  mineurs  ,  déjà  pounru  du  titre  d'évêque  d'Ar- 
cadie.  Il  mourut  en  1524,  et  eut  pour  successeur  Philibert 
de  Beaujeu.  (  Voir  plus  bas,  au  22  juin.  ) 

(Nova  Gallia  Christiana,  tome  12.  ) 


1794.— (  3  mess,  an  2.  )— Réquisitoire  aux  Citoyennes 
de  Clamect.— «L'agent  national  près  le  district  de  Clamecy 
avertit  ses  concitoyennesque  le  travail  des  ports  est  à  l'ordre 
du  jour  (obligatoire)  dans  cette  commune,  et  les  requiert 
de  se  transporter,  à  la  publication  du  présent ,  dans  les 
ateliers,  à  l'effet  d'y  exercer  leur  zèle  pour  la  patrie  et 
l'approvisionnement  de  nos  frères  de  Paris.  •  —  (  Voir  au 
9  avril.  ) 

(Copié  sur  le  reg.  de  correspondance  de  YAgen  t 
national.  ) 

—Cet  appel  au  zèle  et  au  patriotisme  fut-il  bien  univer- 
sellement entendu  et  exécuté  dans  la  circonstance?  On 
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ne  saurait  dire.  Mais  que  penseraient ,  et  surtout  que  di- 
raient les  citoyennes  d'aujourd'hui,  si  semblable  invitation 
venait  à  leur  être  adressée?  Et  cependant,  à  ce  moment 
de  liberté  et  d'égalité  absolues ,  il  fallait  obéir.  En  pareille 
occasion,  les  dispenses  n'étaient  admises  qu'en  faveur  de 
l'âge  et  de  la  santé.  Et  encore  I 

22  JUIN. 

1513.—  (10  des  calendes  de  juillet.  )—  Bulle  du  pape 
Léon  X ,  adressée  au  peuple  de  la  ville  et  du  diocèse  de 
Bethléem  lez  Clamecy  : 

«  Léon,  évêque,  serviteur  des  serviteurs  de  Dieu,  à  nos 
chers  fils  les  habitants  de  Clamecy  ,  Salut  et  bénédiction 
apostolique.—  Aujourd'hui,  de  l'avis  de  nos  frères,  et  de 
notre  souveraineté  apostolique  ,  nous  avons  envoyé  à 
l'église  de  Bethléem,  privée  de  son  pasteur,  pour  cause  à 
nous  connue ,  et  nous  lui  avons  donné  et  préposé  pour 
évêque  Martin,  précédemment  attaché  en  la  même  qualité 
au  siège  d'Arcadie ,  lui  déléguant  pleinement  le  soin  et 
l'administration  spirituelle  et  temporelle  de  lad.  église  de 
Bethléem,  suivant  qu'il  est  plus  amplement  contenu  en  nos 
Lettres  d'investiture.  En  conséquence,  nous  vous  prions  , 
exhortons  et  recommandons  instamment,  par  notre  man- 
dement apostolique,  d'accueillir  pieusement  led.  évêque 
Martin  comme  un  père  et  un  pasteur  universel  des  âmes , 
et  de  lui  rendre  les  honneurs  qui  lui  sont  dûs,  vous  sou- 
mettant avec  résignation  à  ses  avis  et  mandements,  pour 
qu'il  trouve  en  vous  des  fils  dévoués,  comme  vous  en  lui 
un  père  affectionné.  Donné  à  St-Pierre  de  Rome,  le  dixième 
des  calendes  de  juillet,  l'an  de  l'incarnation  1513,  de  notre 
pontificat  le  quatrième.  Sic  sur  la  copie.  > 
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23  JUIN. 
1791.— Surle  bruit,  parvenu  dans  la  matinée  àClamecy, 
que  ,  depuis  deux  jours  ,  le  roi  Louis  XVI  avait  quitté 
Paris  avec  sa  famille  ,  pour  suivre  une  direction  encore 
inconnue,  tous  les  corps  constitués  delà  ville  se  réunissent, 
émus  et  empressés,  pour  se  déclarer  en  permanence.  Une 
estafette  est  dirigée  en  toute  hâte  sur  Auxerre  pour  y  re- 
cueillir des  renseignements  plus  positifs.  C'était  jour  de 
procession  de  la  fête-Dieu  ;  suivant  l'usage,  tous  les  fonc- 
tionnaires y  assistaient.  Sur  la  nouvelle  de  la  réception 
d'une  dépêche  transmise  parle  Département,  tous  aban- 
donnent la  cérémonie,  pour  se  rendre  au  lieu  des  assem- 
blées du  District,  dans  l'ancien  château  seigneurial ,  sur 
la  place  de  l'Église.  Lecture  y  est  donnée,  au  milieu  d'une 
foule  de  citoyens  accourus  de  tous  les  points  de  la  ville  , 
des  dépêches  confirmatives  de  l'enlèvement  et  de  la  fuite 
du  Roi.  La  nouvelle  en  est  officiellement  répandue  et 
publiée  dans  toute  la  ville  par  les  corps  d'administration 
réunis.  La  cité  est  en  ce  moment  livrée  aux  sentiments 
de  la  plus  vive  agitation  ;  et  comme  si  un  danger  réel 
menaçait  la  tranquillité  et  les  existences,  tous  demandent 
aôtre  armés,  et  prêtent  entre  les  mains  de  leurs  magis- 
trats le  serment  de  vivre  libres  ou  de  mourir.  On  arrête 
qu'une  députation  sera  sur  le  champ  expédiée  à  Nevers, 
pour  en  rapporter  les  armes  destinées  au  district.  Cet  état 
de  surexcitation  générale  se  maintient  jusqu'à  la  nuit 
du  24,  où  Ton  reçoit  d' Auxerre  l'assurance  que  le  Roi  a 
été  arrêté  à  Varenne ,  et  qu'il  est  ramené  sur  Taris.  Il 
était  minuit  :  la  ville  est  bientôt  sur  pied,  et  tous  le£  ci- 
toyens accourent  avec  des  flambeaux  au  lieu  des  réunions 
delà  municipalité,  pour  y  entendre  et  saluer  de  leurs  plus 
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vives  acclamations  la  nouvelle,  qui  est  immédiatement 
proclamée  dans  tous  les  quartiers  de  la  ville,  aux  sons  de 
la  musique  et  des  tambours. 

(Procès-verbal,  dressé  par  P.Duviquet,  ex-principal 
du  collège,  désigné  par  la  garde  nationale  pour 
sa  rédaction ,  et  transcrit  au  Reg.  du  District.) 

1792.  —  Le  Conseil  de  la  commune  arrête,  sur  la  pro- 
position du  maire,  que  pour  rappeler  à  tous  les  citoyens 
leurs  droits  et  leurs  devoirs,  un  arbre  de  la  Liberté  sera 
planté  sur  la  place  du  Directoire  du  district,  aujourd'hui 
place  de  l'Église.  Cette  plantation  d'un  arbre  de  la  Liberté 
fut  renouvelée  en  1848,  sur  l'emplacement  même  qu'avait 
occupé  le  premier,  dont  on  retrouva  la  trace.  Mais ,  pas 
plus  que  celui  qui  l'avait  précédé  ,  ce  second  arbre  ne 
devait  rester  longtemps  debout.  Dès  les  premiers  jours  de 
décembre  1851 ,  il  était  enlevé,  ainsi  que  tous  ceux  qui  se 
trouvaient  alors  sur  d'autres  points  de  la  ville,  comme 
n'ayant  servi  jusque-là  qu'à  des  manifestations  tumul- 
tueuses et  désordonnées. 

1864.—  Séance  publique  d'inauguration  des  nouvelles 
orgues  placées  dans  l'église  par  les  soins  du  conseil  de  la 
fabrique,  pour  remplacer  les  anciennes,que  l'incurie  avait 
laissé  à  peu  près  complètement  dépérir  depuis  plus  de 
vingt  années  peut-être.  La  veille,  en  présence  et  au  juge- 
ment de  plusieurs  maîtres ,  réunis  pour  juger  en  même 
temps  de  la  valeur  du  nouvel  instrument,  s'était  établi  un 
concours  d'admission  entre  trois  compétiteurs,  pour  le 
choix  de  celui  qui  serait  chargé  de  la  direction  comme 
organiste, 
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l'installation  d'an  premier  buffet  d'orgues  dans  la  même 
église.— (voir  au  29  juin.) 

24  JUIN. 

1371.—  Lettres  d'amortissement,  délivrées  au  château 
deDruyes  par  Marguerite,  comtesse  de  Flandres,  d'Artois 
et  de  Bourgogne ,  sur  l'acquisition  ,  récemment  faite  par 
les  moines  et  religieux  de  l'abbaye  de  Reigny ,  d'une 
maison  appelée  la  Maison  Montaubin,  à  Clamecy,*  lequel 
acbapt  ilz  ont  faict  pour  retraire  eulx  et  leurs  biens  qu'ilz 
ont  dessoubz  nous,  quand  bon  leur  semblera,  pour  ce  que 
leurs  maisons,  habitations  hors  forteresses,  ont  esté  arses 
et  destruictes  par  les  ennemys  du  royaulme.  » 

(Arck.  du  départ,  de  rfoHtw,  Fonds  de  l'abbaye 
de  Reigny.  ) 

—  Les  mêmes  archives  renferment  un  grand  nombre 
d'actes  provenant  de  la  même  communauté ,  et  qui  attes- 
tent que  les  religieux  de  Reigny  possédaient  dans  Clamecy 
des  droits  et  biens  considérables,  qu'ils  tenaient  en  grande 
partie  de  la  générosité  des  comtes  de  Nevers  ;  et  entre 
autres,  que  par  une  charte  délivrée  par  le  comte  Guy ,  et 
Mahault  de  Courtenay,  sa  femme,  en  1235,  —  Voir  au  7 
janv.,  —il leur  avait  été  fait  donation  d'un  droit  de  cent 
sous  ,  à  prendre  annuellement  sur  le  droit  de  festage  , 
dont  le  comte  Hervé  ,  premier  mari  de  Mahault ,  s'était 
réservé  la  redevance  sur  chaque  habitation  de  Clamecy , 
par  l'acte  d'affranchissement  de  la  cité,  en  1213;  et  qu'en 
1379,  la  comtesse  Marguerite  de  Flandres  leur  accordait 
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"exemption  de  toutes  charges  de  cens  réclamées  sur  leurs 
maisons  de  Clamecy,  et  pour  raison  desquelles  ses  gens 
avaient  fait  saisir  une  queue  de  vin  sur  les  religieux. 


1818.  —  Délibération  du  Conseil  municipal  de  la  ville , 
prise  sur  la  proposition  d'y  introduire  une  École  d'ensei- 
gnement mutuel ,  sur  le  modèle  des  établissements  déjà 
existant  dans  quelques  villes  circonvoisines,  et  par  laquelle 
c  considérant  qu'il  est  de  l'intérêt  général  que  la  ville  soit 
pourvue  de  ce  moyen  de  répandre  et  démultiplier  autant 
que  possible  l'instruction  et  les  lumières ,  qui  tendent  au 
maintien  de  l'ordre  et  à  l'observation  des  lois,  et  en  cela 
rentrent  dans  les  vues  bienfaisantes  du  Roi;  le  Conseil 
arrête  qu'il  sera  institué  à  Clamecy  une  École  d'enseigne- 
ment mutuel  le  plus  tôt  possible,  et  vote  en  conséquence 
un  traitement  annuel  de  800  fr.  pour  le  professeur  qui  y 
sera  attaché,  et  pareille  somme  de  800  f.  pour  les  premiers 
frais  d'établissement.  • 

—  Cette  institution  toutefois  ,  malgré  les  raisons  invo- 
quées pour  son  introduction  ,  ne  devait ,  faute  de  res- 
sources suffisantes  ,  recevoir  son  exécution  que  près  de 
deux  années  plus  tard  ,  pour  finir  ,  après  d'assez  infruc- 
tueux essais,  par  être  totalement  délaissée  vers  1836,  sans 
qu'on  pût  dire  que  la  ville,  par  le  vice  de  la  direction  sans 
doute,  en  eût  retiré  un  profit  bien  démontré. 


1849.— En  vue  d'implorer  la  cessation  du  choléra,  qui, 
depuis  les  premiers  jours  du  mois,  répand  ses  ravages  dans 


Digitized  by 


Google 


291 

la  ville,  le  clergé  prescrit  une  procession  générale  ,  à  la- 
quelle se  joignent  avec  lenrs  bannières  les  différentes  cor- 
porations et  confréries  de  tous  les  métiers.  C'était  pour  la 
seconde  fois,  depuis  1832,  que  le  choléra  faisait  son  appa- 
rition à  Clamecy:  à  sa  première  invasion,  on  avait  calcu  é 
qu'il  avait  enlevé  environ  250  victimes,Pendant  le  cours  des 
deux  mois  qu'il  affligea  la  ville  en  1849,  ce  nombre  n'était 
pas  allé  au-delà  de  180  individus;  et  dansla  dernière  période 
de  sou  invasion  en  1854,  on  ne  comptait  plus  que  51  décès 
que  Ton  pût  attribuer,  dans  la  commune,  à  sa  funeste  in- 
fluence. 

25  JUIN. 

1650.—  Mort ,  à  l'âge  de  70  ans  environ,  de  Toussaint 
Jomier ,  dit  le  Juif,  d'un  surnom  que  lui  avaient  quelque 
peu  mérité  ses  habitudes  parci  onieuses  et  d'accumulation 
de  fortune.  Étranger  au  pays,  il  était  venu  de  la  petite 
ville  de  Saint-Fargeau  en  Puisaye,son  lieu  natal,  se  fixer, 
jeune  encore,  à  Clamecy ,  dans  les  premières  années  du 
siècle,  avec  le  titre  modeste  de  praticien.  Une  aptitude 
toute  spéciale  de  persévérance  et  d'application,  dans  les 
affaires  qui  peuvent  conduire  à  la  fortune,  suppléait  en  lui 
à  ce  qui  pouvait  lui  manquer  du  côté  de  l'instruction  ;  et , 
malgré  l'obscurité  de  son  origine  et  de  sa  position ,  il  ne 
tarda  pas  à  prendre  place  parmi  les  plus  considérables  du 
pays.  En  1609,  il  épousait  une  ûile  de  Pierre  Faulquier, 
greffier  de  l'Élection  ,  qu'il  remplaçait  bientôt  dans  les 
fonctions  modestes  mais  recherchées  de  sa  charge.  Le 
beau-père,  riche  de  propriétés  foncières  ,  s'était  engagé 
dans  des  spéculations  qui  lui  avaient  peu  réussi  :  sous  pré- 
texte de  lui  en  faciliter  la  liquidation ,  Jomier  se  fit  céder 
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pour  une  modique  somme  (  acte  défaut  P.  Delavau  ,  no- 
taire, do  19  mars  1619  ) ,  tout  son  bien,  d'une  consistance 
et  d'une  valeur  considérables.  A  partir  de  ce  moment  9 
Jomier,  sans  rien  perdre  de  ce  qu'il  avait  déjà  personnel- 
lement acquis  par  son  travail  et  son  économie  ,  marcha 
rapidement  à  la  richesse,  et,  pendant  près  de  cinquante 
ans  ,  ne  fit  qu'accroître  et  accumuler,  sans  trêve  ni  relâ- 
che, les  éléments  d'une  fortune  qu'il  finit  par  rendre  rela- 
tivement colossale.  Les  minutes  notariales  dç  l'époque  sont 
remplies  de  contrats  de  toute  nature  qui  attestent  la  pro- 
gression continuelle,  incessante,  de  la  prospérité  de  sa 
maison.  Tout  lui  était  bon  de  ce  qui  pouvait  alors  fournir 
matière  à  spéculation  et  bénéfice  :  acquisitions  de  valeurs 
mobilières  et  immobilières  de  toute  nature ,  traités  de 
marchandées,  fermages  ou  places  rétribuées,  etc. ,  rien 
n'échappait  à  l'activité  infatigable  de  son  esprit  prévoyant 
et  intéressé.  Par  un  effet  naturel  en  quelque  sorte  de  l'in- 
luence  de  position  toute  puissante  qu'il  s'était  ain^i  créée, 
sa  considération  personnelle  ne  perdit  rien  de  l'ascendant 
qu'il  avait  su  en  même  temps  conquérir  au  milieu  de  ses 
concitoyens.  On  peut  dire  de  lui  que  ce  fut  on  type  à  part, 
et  resté  depuis  sans  exemple,  au  même  degré da  moins, 
dans  le  pays,  de  ce  que  peut  la  faculté  donnée  à  l'homme 
d'accumuler,  quand  elle  est  soutenue  d'une  volonté  infle- 
xible et  d'une  infatigable  persévérance.  II  est  mort  posses- 
seur de  biens  immenses  pour  son  temps,  et  laissant  parmi 
ses  contemporains  le  renom  d'un  insatiable  usurier. 


1664.  — Consécration  à  Rome,  par  le  cardinal  Pie  , 
de  François  de  Batailler,  capucin ,  en  qualité  d'évéque  de 


Digitized  by 


Google 


m 

Bethléem.  Le  8  juin  de  l'année  suivante  seulement,  le 
nouvel  élu  prenait  possession  de  son  siège  ,  après  avoir 
prêté  serment  entre  les  mains  du  Roi  le  8  mai  précédent. 
Hais  cette  nomination  ne  fut  point  agréée  par  le  duc  de 
Nevers ,  et  Ton  a  vu ,  par  l'analyse  qui  en  a  été 
présentée  sous  la  date  du  13  juin  ,  que  le  nouvel  évoque 
ne  dut  le  maintien  de  sa  promotion  qu'à  une  sorte  d'arrêt 
de  transaction.  François  de  Batailler  est  mort  dans  un  âge 
avancé,  le  22  juin  1701,  et  a  eu  pour  successeur  désigné 
le  poète  Louis  Sanlecque,  dont  la  présentation  ne  Ait  point 
sanctionnée  par  le  Roi. 

26  JUIN. 

1848.—  A  l'exemple  de  nombre  d'autres  villes  des  dé- 
partements, l'administration  deClamecy,  justement  émue 
à  la  nouvelle  des  événements  de  l'insurrection  engagée 
dans  la  capitale,  s'empresse  de  diriger  sur  Paris ,  pour  y 
concourir  au  rétablissement  de  Tordre ,  un  détachement 
de  cent  vingt  hommes  armés ,  pris  dans  les  rangs  de  la 
garde  nationale.  Parvenu  dans  la  soirée  du  même  jour  i 
Auxerre,  où  il  est  rejoint  le  lendemain  dans  la  matinée  par 
d'autres  renforts  partis  dans  le  même  but  de  Lonnes  , 
Tannay,  Varzy  et  Dornecy  ,  ce  détachement  y  est  arrêté 
parla  nouvelle,  reçue  au  moment  de  se  remettre  en  route, 
qu'après  deux  jours  d'une  lutte  sanglante  l'insurrection  a 
été  comprimée  à  Paris;  et  11  rentre  dans  la  soirée  même 
à  Clamecy  ,  heureux  de  n'avoir  pas  eu  autrement  à  con- 
courir à  la  répression  d'une  révolte  anti-sociale  que  par  la 
démonstration  de  son  dévouement  au  maintien  de  Tordre 
et  du  respect  des  lois. 
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27  JUIN. 

4719.—  Lettres-patentes  du  Roi,  qui  autorisent  tamise 
à  exécution  d'un  projet  dressé  par  un  sieur  Amelot,  ingé- 
nieur ,  pour  rétablissement  d'un  canal  destiné  à  relier  la 
Loire  et  l'Yonne,  dans  la  traversée  de  Cosne  à  Surgy.  Ce 
projet,  nous  l'avons  dit  ailleurs,  fut  entravé  par  des  diffi- 
cultés de  plus  d'un  genre.  Les  descendants  de  celui  qui 
en  avait  conçu  la  pensée  y  revinrent  toutefois  soixante  ans 
plus  tard,  et,  sur  leurs  instances  réitérées ,  le  conseil  du 
département  de  la  Nièvre  finissait,  le  4  décemb.  1790,  par 
accorder  son  approbation  au  travail  proposé.  Hais  déjà  à 
ce  moment  même  ,  un  autre  ingénieur,  le  sieur  Frignet , 
avait  présenté  sur  le  plan  primitif  des  modifications  qui 
tendaient  à  le  faire  aboutir  à  Clamecy.  A  cette  dernière 
époque,  le  moment  était  mal  choisi  pour  le  succès  d'une 
entreprise  de  cette  nature,  et  l'exécution  de  celle-ci  devait 
encore  une  fois  et  définitivement  tomber  dans  l'oubli. 

(  Procès  d'entre  le  duc  d'Orléans  et  la  maréchale  d' Etirées, 
—  et  Analyse  des  actes  du  Conseil  général.  ) 

1790.—  Les  volontaires  de  la  garde  nationale  prélent, 
entre  les  mains  des  membres  du  Bureau  de  la  ville,  le  ser- 
ment de  fidélité  à  la  Nation  prescrit  par  la  loi.  Déjà  d'autres 
volontaires  avaient  prêté  serment  dans  la  même  forme,  le 

8  avril  précédent. 

(  Reg.  de  la  Municipalité.  ) 


28  JUIN. 
1834.— Mort  à  l'hospice  de  Clamecy,  sa  ville  natale,  où 
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il  s'était  retiré  à  la  fin  de  sa  carrière ,  de  Thomas-Sylvain 
Girault,  prêtre,  ancien  professeur  au  collège  de  la  même 
Tille,  el  en  dernier  lieu  desservant  de  la  petite  commune 
de  Courcelles,  près  Varzy.  Rimeur  facile  et  parfois  gra- 
cieux, l'abbé  Girault  s'était ,  dans  ses  jeunes  années  , 
exercé  sur  divers  sujets  de  poésie  légère  et  badine  ,  em- 
pruntés à  des  personnages  ou  des  événements  de  la  loca- 
lité.Ces  produclions,demeurées  manuscrites,  sont  en  partio 
perdues  aujourd'hui.  Un  de  ses  compatriotes,  ecclésias- 
tique comme  lui,  a  cherché  en  ces  derniers  temps  à  en 
flaire  revivre  le  souvenir  dans  des  articles  recueillis  par  le 
Journal  de  la  Nièvre ,  entre  autres  dans  sa  feuille  du  21 
mai  1867. 

29  JUIN. 

1742.—  Traité  conclu  devant  Massé,  notaire,  entre  les 
échevins  de  Clamecy.au  nom  de  la  ville,et  un  sieur  Joseph 
Cottreaux,  facteur  d'orgues  à  Auxerre,  pour  la  réparation 
et  mise  en  état  des  orgues  de  l'église.  Ce  travail ,  immé- 
diatement entrepris, était  acquitté  au  prix  convenu,  dès  le 
13  août  suivant,  par  un  acte  du  même  notaire. 

—  Depuis  longtemps  déjà  les  orgues  étaient  mises  en 
usage  dans  l'église.  En  1585  ,  comme  on  le  voit  par  les 
registres  baptistères  de  la  paroisse,  le  soin  de  les  faire 
entendre  était  confié  à  un  vicaire,  qui ,  dans  les  actes  où 
il  figure,  accompagne  habituellement  sa  signature  de  son 
titre  d'organiste  ;  et  l'on  remarque  ,  par  l'arrêt  de  règle- 
ment et  de  fixation  des  dettes  et  charges  de  la  ville,  rendu 
le  25  avril  1682,  que  les  gages  de  Far  liste  chargé  du  même 
soin  à  cette  époque  sYU  vai  nt  annuellement  à  soixante 
livres.  Une  délibération  municipale  du  12  thermidor  de 
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Pan  40  le*  porte  à  cent  livres  ;  Us  Agirent  pour  le  double 
dans  les  dépenses  de  1807.  Aujourd'hui  ils  sont  de  4200 f. 


4790.  —  Des  délégués  de  la  garde  nationale  sont  dési- 
gnés par  leurs  corps  respectifs  dans  la  ville  pour  assister 
à  la  prochaine  fête  de  la  Fédération  préparée  à  Paris  pour 
l'anniversaire  du  14  juillet  de  Tannée  précédente. 

(  Reg.  de  la  Municipalité.  ) 


4820.—  Publication  de  la  première  feuille  d'un  Journal 
judiciaire  de  Farrondissement,  imprimé  à  Clamecy  par  Ni- 
colas-Christophe Delavau,  récemment  établi  en  cette 
qualité  dans  la  ville,  où  il  avait  jusque-là  dirigé  une  en- 
treprise de  messageries  publiques. 

—C'est  à  cette  même  époque  de  4820  qu'il  est  permis  de 
faire  régulièrement  remonter  l'établissement  de  l'indus- 
trie typographique  à  Clamecy.  Une  affiche,  rédigée  sous 
forme  d'avis,  avait,  dans  le  courant  du  même  mois  de 
juin,  annoncé  la  mise  en  activité  de  ses  presses.  Déjà  anté- 
rieurement, et  dès  le  29  fructidor  de  Tan  2,  un  sieur  Jean 
Grasset,  originaire,  comme  Delavau,  de  Clamecy ,  sollici- 
tait delà  municipalité,  par  une  déclaration  portée  sur  les 
registres  de  la  mairie,  les  facilités  de  faire  venir  et  dis- 
poser le  matériel  d'une  imprimerie  dont  il  déclarait  avoir 
fait  l'acquisition.  Mais  il  ne  parait  pas  que  cette  proposi- 
tion ait  été  suivie  d'un  résultat  ;  à  moins  que  l'établisse- 
ment n'en  soit  le  même  que  celui  qui,  peu  de  temps 
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après,  a  servi  entre  autres  à  l'impression  d'un  Mémoire 
de  justification,  publié  à  Glamecy  par  Gillois  (  Cassius  de 
son  surnom  républicain  ) ,  ancien  administrateur  du  Dis- 
trict; et  de  l'interrogatoire  subi  à  la  suite  de  son  arresta- 
tion, en  brumaire  de  Pan  3,  par  l'ex-citoyenBrutusGobet, 
autre  administrateur  de  la  même  regrettable  époque.  Ces 
deux  écrits  portent  en  effet  l'indication  qu'ils  sortent  des 
presses  de  ce  même  Gillois,  associé  dans  son  exploitation 
typographique  à  un  sieur  Page  ,  et  tous  deux  substitués 
peut-être  à  l'entreprise  originaire  de  J.  Grasset,  que  Ton 
retrouve  à  quelque  temps  de  là  attaché  comme  simple  ou- 
vrier 4  une  autre  imprimerie  à  Montargis,  où  il  s'était 
réfugié  pour  se  soustraire  à  des  poursuites  provoquées 
contre  lui  par  Pexagératiou  de  ses  opinions  et  de  ses  actes. 
Il  est  présumable  du  reste  que,  par  défaut  d'organisation 
ou  autrement,  cette  première  entreprise,livrée  à  des  mains 
peu  familiarisées  avec  ce  genre  de  travail,  comme  Tétaient 
Page  et  Gillois  ,  ne  se  sera  pas  longtemps  soutenue  ,  et 
qu'elle  n'aura  été ,  dans  sa  durée  comme  dans  ses  pro- 
duits, qu'une  sorte  d'essai  mal  réussi  pour  l'introduction 
d'un  atelier  typographique  à  Clamecy.  On  peut  en  effet 
remarquer  que  ,  pour  d'assez  nombreuses  publications 
répandues  vers  le  même  temps  dans  le  pays ,  les  auteurs 
ont  recours  aux  presses  des  villes  d'Auxerre,  deNevers, 
et  même  d'autres  plus  éloignées.  Il  n'en  a  pas  été  de 
même  de  l'établissement  fondé  en  1820,  et  qui  s'est  main- 
tenu jusqu'à  nos  jours.  Le  Journal  créé  à  cette  époque  a 
depuis  conservé  le  même  titre,  mais  par  intervalles  avec 
quelques  modifications  d'esprit  et  de  direction,  prises  sous 
l'inspiration  des  circonstances.  C'est  ainsi  qu'en  1831  et 
1848,  à  la  suite  d'événements  qui,  en  changeant  la  forme 
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du  gouvernement,  avaient  momentanément*  surexcité  les 
esprits,  le  journal  des  annonces  s'est  vu  passagèrement 
compléter  ou  remplacer  par  une  publication  prenant  la 
forme  d'un  journal  de  localité  ,  tel  qu'on*  peut  le  com- 
prendre dans  les  conditions  naturellement  restreintes  des 
ressources  d'une  publication  contenue  dans  ces  limites. 
Mais  ces  annexes,  médiocrement  goûtées  dans  le  public , 
n'ont  pas  su  conquérir  une  longue  existence  ;  et  le  journal 
a  dû  chaque  fois  revenir  à  se  renfermer  dans  la  spécia- 
lité de  son  titre  primitif  d'Annonces  judiciaires.  Ulndé- 
pendant,  journal  industriel,  politique  et  litéraire,  dont  la 
publication  commençait  le  2  juin  1831,  ne  se  poursuivait 
pas  au-delà  du  1er  septembre  de  la  même  année.  Après 
lui,  le  Peuple,  journal  du  Comité  démocratique  de  Clamecy, 
qui  débutait  le  18  mars  1848  ,  s'éteignait  le  17  juin  sui- 
vant, s'arrôtant  l'un  et  l'autre,  par  une  coïncidence  singu- 
lière, à  leur  14e  numéro. 

30  JUIN. 

4590.—  Les  garnisons  des  villes  d'Auxerre,  d'Avallon 
et  de  Vézelaj,  réunies  avec  le  désir  de  tirer  vengeance, 
contre  les  troupes  du  duc  de  Nevers  ,  renfermées  dans 
Clamecy,  d'un  échec  que  ce  prince  venait  de  faire  éprouver 
à  ceux  d'Auxerre  devant  Courson,  se  présentent  avant  le 
jour  aux  environs  de  Clamecy,  avec  la  pensée  de  s'em- 
parer de  cette  ville  par  surprise.  Mais  découverts  par  ceux 
de  la  place  au  moment  où  ils  s'en  approchaient ,  ils  sont 
de  nouveau  mis  en  déroute  et  dispersés  à  la  suite  d'nne 
sortie  vigoureuse,  avec  perte  de  plusieurs  hommes,  sur  le 
plateau  voisin  des  bois  du  Marché,  près  de  la  métairie 
Postalier.  (  Mémoires  de  Aée-Delarochelle.  ) 
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Cbâtellenie  de  Clamecy  ,  qui  taxe  le  prix  de  la  viande 
vendue  par  les  bouchers  de  la  ville  sur  le  pied  de  deux 
sons  six  deniers  par  livre  de  bœuf,  veau  et  mouton  ,  au 
lieu  de  trois  sous  que  prétendaient  obtenir  les  débitants; 
avec  injonction  à  ces  derniers  de  maintenir  le  prix  fixé 
dans  leurs  ventes ,  et  de  tenir  leurs  étaux  garnis  de 
bonne  viande,  à  peine  de  50  liv.  d'amende;  et  invitation 
aux  consommateurs  de  ne  pas  se  soumettre  à  de  plus  fortes 
exigences,  sous  peine  d'encourir  eux-mêmes  une  amende 
personnelle  de  10  liv. 

!  (Anciens  cahiers  de  la  Chàtellenie.  ) 

—  C'est  là,  dans  nos  recherches,  le  premier  exemple 
d9une  taxe  imposée,  pour  cette  partie  des  objets  de  con- 
t  sommation  publique,  aux  prétentions  arbitraires  des 

[  bouchers  de  la  ville,  et  dont  l'exagération  s?est  plus  d'une 

fois  manifestée  depuis.  On  y  peut  voir  en  même  temps 
un  pointde  départ  et  de  comparaison  pour  la  progression 
lente  mais  toujours  croissante  ,  et  devenue  aujourd'hui 
si  différentielle,  dans  le  prix  d'un  des  principaux  articles 
de  l'alimentation  générale. 


1833.  —  Bail  par  adjudication,  devant  M6  Viiliers , 
notaire,  pour  l'enlèvement  des  boues  et  immondices  des 
rues  de  la  ville.  L'adjudication  de  ce  service,  faite  en 
quatre  lots,  impose  à  l'entrepreneur  du  premier  l'obli- 
gation d'un  versement  annuel  de  11  francs  dans  la  caisse 
municipale  ;  au  second,  de  celle  de  94  fr.  ;de  138  fr.  pour 
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le  troisième,  et  de  14Î  fr.  pour  le  dernier  ;  soit  ptur  le 
tout  une  redevance  de  446  fr,  en  faveur  de  la  ville,  pendant 
toute  la  durée  du  bail. 


1«  JUILLET. 


1814.— «Le  conseil  municipal,  après  avoir  entendu,avec 
le  plus  vif  intérêt,  le  rapport  fait  par  H.  le  maire,  prési- 
dentdeladéputation  envoyée  auprès  de  S.  H.  Louis  &Vlll, 
à  l'effet  de  lui  porter ,  au  nom  des  hab.  de  la  ville,  en 
même  temps  que  l'expression  de  leur  dévouement  et  de 
leur  fidélité,  l'assurance  de  leur  empressement  à  célébrer 
son  retour  et  celui  de  son  auguste  famille,  et  la  réintégra- 
tion de  sa  personne  sacrée  sur  le  trône  de  ses  pères  ;  et 
après  avoir  applaudi  aux  paroles  touchantes  et  pater- 
nelles de  la  réponse  faite  par  S.  M.  à  la  députation,  et  à  h 
permission  qu'elle  a  bien  voulu  accorder  aux  membres  de 
cette  députation,  le  14  juin  dernier,  de  porter  la  décora- 
tion du  Lys,  s'empresse  de  solliciter  la  même  faveur  pour 
les  membres  de  l'administration  et  du  conseil  qui  n'en 
jouissent  pas  encore,  ainsi  que  pour  plusieurs  citoyens  de 
la  ville,  qui,  par  leur  attachement  à  S.  M.,  aussi  bien  que 
par  leurs  services  rendus  à  la  cause  publique,  dans  les 
circonstances  difficiles  qui  ont  précédé  le  retour  de  Tor- 
dre, ont  mérité  cette  honorable  distinction.  » 

Suivent  les  noms  des  citoyens  proposés  pour  la  décora- 
tion sollicitée. 

—Il  nous  serait  facile  assurément,sans  sortir  de  cette  voie 
des  manifestations  municipales  dans  des  circonstances 
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analogues,  de  multiplier  les  citations  de  cette  nature  ,  et, 
par  leur  rapprochement  avec  les  démonstrations  d'autres 
époques,  et  dans  un  sens  complètement  opposé,  d'y  trou- 
ver matière  à  plus  d'une  réflexion  sur  la  valeur  de  sem- 
blables protestations,  éternel  exemple  de  l'instabilité  des 
choses  de  la  vie,  comme  de  l'inépuisable  mobilité  des 
sentiments  et  des  convictions.  Mais  à  quoi  servirait-il,  au 
fond,  d'accumuler  les  preuves  de  ces  versatilités  dans  le 
dévouement  et  les  souvenirs,  et  d'en  faire  le  sujet  de  com- 
paraisons et  de  contrastes ,  quand  il  nous  est  donné  de 
les  voir  invariablement  se  reproduire  tous  les  jours  en 
pareille  occurrence?  Nous  n'avons  pu  résister  cependant 
au  désir  de  rapporter  ici ,  entre  mille  autres,  une  preuve 
qui  nous  a  paru  mettre  plus  particulièrement  en  relief 
cette  vérité  presque  banale,  qu'en  matière  de  convictions 
politiques,  de  même  que  de  bien  d'autres  convictions  peut, 
être,  il  ne  faut  compter  sur  rien  dans  ce  monde,  surtout 
de  la  part  des  corps  délibérants ,  môme  les  plus  désinté- 


2  JUILLET. 

1804.  —  Un  orage  d'une  violence  inouïe  éclate  sur  la 
commune  de  Clamecy  et  cause  dans  la  ville  et  son  terri- 
toire des  ravages  et  des  pertes  de  toute  nature.  «  La  grêle, 
au  rapport  d'une  délibération  contemporaine  du  conseil 
municipal,  brise  les  toits  et  les  vitres  des  maisons  de  la 
ville,  et,  dans  cette  seule  partie  de  ses  dévastations ,  en- 
traîne pour  les  habitants  un  dommage  qui  n'est  pas  évalué 
à  moins  de  70,000  fr.  »  —L'église  seule,  par  les  détério- 
rttions  de  sa  toiture  et  de  ses  vitraux,  entre  dans  le  chiffre 
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de  ces  dommages  pour  une  somme,  vérifiée  par  exper- 
tise, de  1500  fr. 

1861.  —  Loi  qui  autorise  rétablissement  d'un  chemin 
de  fer  destiné  à  relier  les  villes  d'Àuxerre  etdeNevers,en 
passant  par  Clamecy.  Une  autre  loi  du  25  juin  précédent 
avait  déjà  voté  un  crédit  de  23  millions ,  en  prévision  de 
l'ouverture  de  cette  ligne.  Un  délai  de  huit  années  était 
imposé  à  la  compagnie  concessionnaire ,  pour  l'exécution 
des  travaux  de  cette  nouvelle  voie  :  mais,  après  d'assez 
longues  études  de  la  ligne  à  suivre,  les  expropriations  des 
terrains  nécessaires  à  son  parcours  ne  furent  consacrées, 
pour  Clamecy,  que  les  5,  6  et7  août  1867,  et,  plus  de  trois 
mois  seulement  après  cette  époque  ,  pour  les  terrains 
situés  dans  le  département  de  l'Yonne  ;  et  les  travaux  ne 
s'ouvrirent  en  réalité,  dans  cette  première  section  de  leur 
parcours,  que  sur  la  fin  delà  même  année,  pour  n'être 
parachevés  qu'en  1870. 

3  JUILLET. 

1574.  —  Lettres  de  Henriette  de  Clèves ,  duchesse  de 
Nevers,  qui,  à  la  demande desTanneurs  établis  à  Clamecy, 
les  érigent  en  corps  de  métier  dans  la  ville. 

Les  Boulangers  avaient  obtenu  leurs  Lettres  d'autori- 
sation dès  le  14  janvier  1561.  Celles  des  Cordonniers 
dataient  du  22  janvier  1575. 

(Née-Delarochelle,  Mémoires.) 


1598.  —  Déclaration  de   foi  et  hommage  9  rendue  à 
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Henriette  de  Clèves,  duchesse  de  Nevers,  au  château  de 
cette  ville,  en  assemblée  générale  de  tous  les  seigneurs , 
gentilshommes  et  vassaux  de  son  duché,  par  Jean  Grasset, 
lieutenant  en  la  judicature  de  Clamecy,  comme  détenteur, 
à  titre  de  fief  relevant  du  duché  de  Nivernais,  cde  certains 
mollins,  assis  proche  la  ville  de  Clamecy ,  sur  la  rivière 
deBeuvron,  pour  raison  duquel  fief  il  prête,  aux  mains  de 
ladite  dame  de  Nevers,  la  foy  et  hommage,  et  le  serment 
de  fidélité  en  tel  cas  requis  et  accoustumé.  » 

—Ces  moulins,  aujourd'hui  Moulins  de  la  Ville,  ont  long- 
temps retenu  le  nom  de  leurs  anciens  propriétaires, 
famille  très-anciennement  établie  à  Clamecy  ,  où  elle 
occupait  les  premiers  rangs,  et  ne  s'est  éteinte  que  vers  le 
commencement  de  ce  siècle.  Plus  anciennement ,  on  les 
désignait  sous  le  nom  de  Moulins  de  la  Force. 

(  Ancienne  expédition  du  Pr.verb.  ) 


1137.  —  A  cette  date  ,  quittance  délivrée  par  Michel 
Ferré,  préposé  pour  Clamecy  à  la  vente  des  maîtrises 
créées  parles  édits  de  1722  et  1725,  à  cause  d'une  des 
quatre  maîtrises  de  Barbier-perruquier,  octroyées  parle 
Roi,  dans  cette  ville,  au  profit  de  Nicolas  Amie  : 

Droit  principal 80  liv. 

Deux  sous  pour  livre.  ...      8 

Frais  d'expédition  et  sceau.  .10        10  s 

~98         luit 


(  Bordereau  transcrit  swrUsreg.dela  ChAtellenie.) 
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—  Ainsi  il  en  coûtait,  à  cette  époque,  pour  avoir  le 
droit  d'exercer  le  modeste  métierde  perruquier  à  Clamecy, 
une  somme  de  près  de  cent  liv. ,  payée  an  préposé  du  Roi 
seulement,  sans  parler  d'autres  charges  d'acquisition,  de 
réception,  installation ,  etc.  Mais  aussi  le  titulaire  avait 
l'honneur  de  recevoir  directement  sa  nomination  ,  son 
brevet,  de  Sa  Majesté  ,  avec  le  titre  d'office.  Vanité  des 
vanités  t  Assignés  et  garantis  de  la  sorte,  ces  titres  assu- 
raient un  rang  dans  certaines  exhibitions  publiques ,  et 
devenaient  transmissibles  à  prix  d'argent,  mais  toujours 
à  charge  de  nomination  royale  et  de  finance  pour  les 
nouveaux  investis. 

1783.  —  Bail  de  location,  devant  Millelot-Deslimei , 
notaire,  par  les  échevins  de  la  ville,  à  Michel  Depouilîy , 
maître  écrivain  et  de  pension,  et  à  sa  femme,  des  bâtiments 
de  l'ancien  collège,  ainsi  désignés  à  ce  moment  pour  les 
distinguer  de  ceux  contigus  ,  édifiés  depuis  une  vingtaine 
d'années  pour  le  service  de  l'École  royale,  et  qui,  rendus 
peu  de  temps  après  à  un  usage  plus  modeste  ,  n'étaient 
plus  alors  que  le  nouveau  collège. 

4  JUILLET. 

1870.  —  Premier  jour  de  la  mise  en  activité  ,  pour  le 
service  public,  du  chemin  de  fer  récemment  terminé  sur 
la  ligne  d'Auxerre  à  Clamecy,  et  destiné  à  se  relier  ulté- 
rieurement avec  Nevers.  Dès  la  première  semaine  de  son 
exploitation ,  du  4  au  11  ,  il  transporte  1324  voyageurs  , 
et  ses  recettes  dans  cet  intervalle  s'élèvent,  en  y  compre- 
nant le  mouvement  des  marchandises,  à  une  semme  de 
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17,258  £  58  c.  —  Mais  ce  premier  essai  ne  devait  pas 
tarder  à  éprouver  on  temps  d'arrêt  Moins  de  quatre  mois 
après,  le  23  oct.,  les  nécessitésmalheureuses  de  la  guerre 
engagée  avec  la  Prusse,  et  l'interception  presque  générale 
des  communications  par  les  voies  terrées,  amenaient  une 
suspension  du  service,  qui  ne  pouvait  être  repris  que  vers 
le  milieu  du  mois  de  mars  de  l'année  suivante. 

5  JUILLET. 

1686.  —  «  Gejourd'huy  vendredy ,  5*  juillet  1686  , 
par-devant  nous,  Pierre  Lemoyne,  avocat  fiscal  en  la  ville 
et  chastellenie  de  Clamecy ,  expédiant  pour  l'absence  du 
juge  ordinaire,  est  comparu  en  personne  M.  Adrien- 
Nicolas  Josse,  advoeat  en  Parlement,  ancien  conseiller  et 
commissaire  au  Chastelet  de  Paris,  principal  intéressé  et 
fermier  gênerai  des  greffes  du  grand  Conseil  de  Sa  Majesté, 
—  Lequel,  obéissant  à  Tordre  de  S.  M. ,  du  18  juin  der- 
nier, signé  Louis,  et  plus  bas  Colbert  ,  qu'il  nous  a  re- 
présenté et  retiré,  nous  a  dict  s'estre  rendu  en  cette  ville, 
suppliant  très-humblement  S.  M.  de  luy  vouloir  pardonner 
s'il  ne  s'y  est  pas  rendu  plus  tost,  &  cause  de  son  indispo- 
sition, dont  il  a  requis  acte,  que  nous  luy  avons  oc- 
troyé, elc.  t 

—  L'exil  à  Clamecy  du  sieur  Josse,  dont  les  motifs  ne 
sont  pas  autrement  indiqués  ni  connus,  ne  devait  pas  être 
de  longue  durée ,  car,  dès  le  28  du  même  mois ,  il  faisait 
inscrire  au  même  greffe  de  la  chfttellenie,  à  la  suite  de  la 
déclaration  qui  précède,  la  copie  d'une  lettre  de  cachet 
contenant  son  rappel,  et  conçue  dans  ces  termes  :  «  Il  est 
permis  au  sieur  Josse  de  quitter  la  ville  de  Clamecy  et  de 

20 
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se  rendre  à  Paris  quand  bon  luy  semblera.  Fait  à  Versailles, 
le  21  juillet  1686.  Signé  Louis,  etc.  » 


1808.— (16  messidor  an  xi.)—  Arrêté  de  la  mairie  qui, 
en  conformité  d'une  délibération  du  Conseil  de  la  com- 
mune, prise  le  14  du  mois  précédent,  désigne  le  citoyen 
Hébert,  directeur  du  pensionnat  de  l'école  centrale  de 
Fontainebleau,  pour  prendre  la  direction  du  collège  ou 
école  secondaire  de  Clamecy,  et  détermine,  d'accord  avec 
lui,  les  conditions  de  son  exercice  en  cette  qualité.  — 
Suivant  le  programme  de  ce  traité,  le  collège  devait , 
indépendamment  de  ce  qui  pourrait  avoir  trait  aux  arts 
d'agrément  et  aux  mathématiques,  être  pourvu  de  trois 
professeurs  pour  les  classes  consacrées  à  l'étude  de  la 
latinité,  avec  un  maître  de  quartier,  pour  la  surveillance 
particulière  des  élèves.  La  ville  prenait  l'engageaient  de 
leur  assurer  un  traitement  annuel  de  3,600  f. ,  à  répartir 
entre  eux  dans  les  proportions  qu'il  leur  conviendrait 
d'arrêter.  Le  prix  de  la  pension  scolaire  était  fixé  à450f. 
pour  chaque  élève  interne,  et  l'ouverture  des  classes  in- 
diquée au  2  nov.  suivant. 

—On  peut  dire  que  ce  programme  des  études  du  collège, 
ou  École  Secondaire,  ainsi  que  l'établissement  se  trouvait 
qualifié  par  l'arrêté  même  de  sa  réorganisation  l'année 
suivante,  consacrait  l'inauguration  d'une  ère  nouvelle 
dans  la  reprise  des  cours  humanitaires  à  Clamecy.  Jusque- 
là  en  effet,  et  depuis  1792  ,  l'enseignement  avait  complè- 
tement cessé  d'y  être  distribué.  Les  esprits,  distraits  par 
d'autres  soins  ou  entraînés  par  d'autres  idées  ;  la  Ville , 
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dénuée  de  toutes  ressources  et  épuisée  par  des  dépenses 
d'un  tout  autre  ordre,  n'avaient  pu  que  laisser  dépérir 
et  tomber ,  après  des  vicissitudes  de  toute  nature  ,  une 
institution  fondée  au  prix  des  plus  grands  efforts  et  de 
sacrifices  longtemps  soutenus.  Le  nouveau  principal , 
M.  Hébert,  choisi  pour  relever  dans  ces  conditions  le 
collège,  et  y  ramener  les  traditions  des  bonnes  études  , 
était  à  la  hauteur  de  sa  difficile  mission  ;  et  lorsqu'il  dut 
résigner  ses  fonctions,  quelques  années  plus  tard  ,  pour 
se  consacrer  aux  soins  d'une  direction  plus  importante , 
on  put  lui  rendre  cette  justice  qu'il  avait  dignement  ré- 
pondu, par  son  zèle  et  son  dévouement,  à  l'attente  et  à  la 
confiance  de  l'administration  municipale  et  des  familles. 
Malheureusement  le  temps  des  épreuves  n'était  pas  encore 
passé;  et  la  maison,  pour  arriver  jusqu'à  notre  époque, 
avait  à  traverser  bien  des  mauvais  jours  et  à  rencontrer 
plus  d'un  mécompte  dans  sa  direction. 

6  JUILLET. 

1849.  —  Mort  à  Clamecy,  où  il  était  né  le  22  sept.  1773, 
d'Etienne-  Maurice  Duviquet ,  des  suites  de  la  dernière 
invasion  du  choléra.  Les  notes  historiques  qu'il  a  laissées 
sur  sa  ville  natale,  et  dont  il  avait,  dès  l'année  1841, 
déposé  un  exemplaire  manuscrit  à  la  bibliothèque  de  la 
mairie ,  n'ayoutent  pas  beaucoup  à  ce  qu'avaient  déjà 
publié  avant  lui,  sur  le  même  sujet ,  Née-Delarochelle  , 
1747,  etP.  Giliet,  Annuaire  de  1807. 11  semble  seulement 
que  M.  Duviquet,  reconnaissant  la  difficulté  d'écrire  une 
histoire  suivie,  et  dans  l'ordre  régulier  des  faits,  ait  pré- 
féré une  autre  forme  plus  simple  et  plus  facile,  en  divisant 
son  travail  par  Chapitres,  et  traitant  les  sujets  séparé- 
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ment  et  sans  corrélation  particulière  entre  eux.  A  tout 
prendre,  et  à  la  condition  peut-être  de  quelques  retou- 
ches dans  le  style,  et  d'un  petit  nombre  de  rectifications 
dans  l'exposé  des  faits  et  daas  la  manière  de  les  envisager, 
son  livre  parait  être  encore  ce  qu'il  y  a  de  mieux  à 
consulter  sur  les  événements  ou  sur  les  actes  qui  peuvent 
intéresser  Clamecy  ;  et  il  suffirait  à  la  rigueur  à  donner  une 
idée  convenable  de  ce  qu'il  importe  réellement  de  con- 
naître sur  son  passé.  M.  Duviqueta  laissé  également  en 
manuscrit,  mais  disséminé  en  différentes  mains ,  un 
Journal,  continué  pendant  de  longues  années,  de  tout  ce 
qui,  à  ses  yeux,  a  paru  mériter  d'être  noté  et  conservé 
parmi  les  faits  divers  accomplis  de  son  temps  sur  le  mê- 
me terrain  du  pays  que  nous  habitons. 

7  JUILLET. 

1793.  —  Sur  une  pétition  présentée  par  le  cit.  Fidèle 
Nolet,  dans  le  but  d'obtenir  une  indemnité  pécuniaire 
sur  le  Trésor  public,  tant  pour  avoir  le  premier  établi, 
quelques  années  auparavant,  une  manufacture  de  faïence 
au  chef-lieu  du  District ,  que  pour  être  dédommagé  des 
pertes  d'un  récent  incendie  :  «  Les  administrateurs  du 
district,  ou!  le  procureur-syndic  ,  Considérant  que  le  cit. 
Nolet  a  rendu  un  grand  service  à  la  chose  publique  par 
l'établissement  d'une  manufacture  qui  offre  un  nouveau 
genre  de  travail  dans  la  ville  de  Clamecy,  où  malheureu- 
sement on  ne  connaît  guère  que  le  flottage  des  bois  ;  — 
Considérant  que  le  pétitionnaire,  originaire  d'Italie  (  sa 
famille  était  suisse  ) ,  est  venu  transporter  son  industrie 
en  France,  où  depuis  vingt  ans  il  s'est  fait  connaître  par 
&  probité  et  ses  talents,  et,  depuis  la  révolution ,  par  le 
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plus  pur  civisme,  —  estiment  et  sont  d'avis  qu'il  soit  ac- 
cordé au  cit.  Nolet  une  gratification  de  2,400  liv.  ,  dont 
la  moitié  lui  sera  payée  sur-le-champ ,  et  l'autre  moitié 
aussitôt  que  son  atelier  sera  remis  en  pleine  activité.  » 

(Arrêtés  du  Directoire  du  distr.  de  Clamecy.) 

—  Fondée  en  1790 ,  sur  remplacement  même  qu'elle 
occupe  encore  aujourd'hui  dans  la  rue  de  Chevroches,  la 
faïencerie  est  depuis  cette  époque  restée,  à  peu  de  chose 
près,  ce  qu'elle  était  alors  dans  16s  essais  de  perfection  de 
ses  produits  et  dans  ses  débouchés. 

8  JUILLET. 

1721.  —  Dans  un  acte  [d'assemblée  générale  des  ha- 
bitants, convoquée  devant  Debèze  de  Pignolle,  juge  de  la 
châtellenie,  les  fabriciens  de  l'église  exposent  qu'en  1719 
le  sieur  Carré,  curé  delà  paroisse,  ayant  tenté  de  supprimer 
les  processions,  qui  jusque-là  s'étaient  pratiquées  de  tout 
temps,  du  dimanche  de  la  Passion  aux  Rogations ,  un 
soulèvement  général  s'était  produit  dans  la  ville  à  cette 
occasion,  et  qu'un  acte  d'assemblée  avait  autorisé  les 
exposants  à  traduire  le  curé  devant  l'official  du  diocèse 
pour  obtenir  raison  de  son  refus,  et  l'obliger  à  l'observa- 
tion d'un  usage  respectable  par  son  ancienneté  et  cher  à 
tous  les  habitants  :  —  que  sur  l'assurance ,  donnée  par 
l'évêque  lui-môme,  qu'Userait  fait  droit  à  cette  demande, 
il  n'y  avait  pas  été  donné  autrement  suite  ;  mais  que  de- 
puis, le  sieur  Carré  ayant  permuté  avec  le  sieur  Béronye, 
et  celui-ci  se  refusant  obstinément  à  exécuter  la  promesse 
donnée,  malgré  les  instantes  prières  faites  dans  ce  but , 
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et  l'intervention  officieuse  de  son  chapitre  ,  la  Fabrique 
s'était  vue  dans  la  nécessité  de  le  traduire  à  son  tour 
devant  le  tribunal  de  l'Officialilé  pour  l'y  contraindre  : 
—  sur  quoi  rassemblée ,  donnant  à  l'unanimité  son  ap- 
probation aux  actes  et  à  la  conduite  des  fabriciens  dans 
la  circonstance,  les  autorise  à  insister  auprès  de  l'autorité 
diocésaine  pour  juger  le  différend,  et  au  besoin  à  suivre 
l'instance  engagée  contre  le  curé  Béronye ,  afin  de  faire 
cesser  le  scandale  des  actes  de  ce  dernier. 

— C'estlà  un  de  ces  nombreux  exemples  de  dissentiments 
existant  entre  le  curé  et  ses  paroissiens,  et  que  nous  avons 
déjà  signalés  à  l'art,  qui  concerne  le  curé  Béronye,  sous 
la  date  du  20  mai. 

9  JUILLET. 

1615.  —  Devant  Pierre  Girardot,  notaire  à  Clamecy , 
acquisition  par  les  échevins  de  la  ville  des  maison,  avec 
grange  et  jardin  derrière,  attenant  la  maison  d'école  ap- 
partenant déjà  à  la  communauté  dans  la  rue  Basse,  et 
désignée  sous  le  nom  de  collège,  dont  la  nouvelle  acqui- 
sition, faite  au  prix  de  450  livres ,  était  destinée  à  agran- 
dir les  dépendances. 

(Notes  sur  Clamecy  par  M.  Duviquet,  qui  indique 
le  Reg.  de  l'hôtel  de  ville  comme  contenant  une 
copie  de  cet  acte,  qui  ne  s'y  trouve  plus.  ) 


1622.— Transaction  devant  Delavau,  notaire,  entre  les 
échevins  de  Clamecy  et  Josias  Pinot,  receveur  au  grenier 
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à  sel,  au  sujet  du  c  règlement  final  des  deniers  par  luy 
fournis  pour  les  habitans,  à  cause  de  la  ransson  de  vingt 
quatre  mil  liv.  où  lad.  ville  fat  mise  par  feu  M. le  mares- 
chai  deMontigny  en  4617.*Cette  transaction  mettait  fin  aux 
longs  procès  engagés  et  soutenus  devant  toutes  les  juridic- 
tions pour  rentrer  dans  les  fonds  dont  J .  Pinot  avait  fait  l'a- 
vance à  l'effet  d'aider  ses  concitoyens  dans  des  circonstan- 
ces difficiles,  procès  qui  témoignaient  à  la  fais  et  de  l'ex- 
trême pénuriedes  ressources  de  la  ville  et  de  l'esprit  pro- 
cédurier et  difflcultueux  de  l'époque  en  toute  occasion. 
La  répétition  de  J.  Pinot  demeure  fixée  à  un  reliquat  de 
179  liv.  4  s.  6  den. ,  dont  le  remboursement  est  offert 
et  accepté  sur  les  fonds  d'un  emprunt  en  cours  de  réali- 
sation à  Orléans. 

(  Anciennes  minutes  de  P.  Delavau.  ) 

—  C'est  à  ces  mêmes  causes  d'embarras  financiers  de 
la  ville,  embarras  qui  se  maintiendront  pendant  un  cours 
de  plus  de  60  années,  qu'il  faut  faire  remonter  Parrêt  de 
règlement  des  dettes  de  la  ville  intervenu  en  1682  ,  et 
que  nous  avons  rapporté  à  la  date  du  25  avril. 


1629.— Tentative  de  mise  en  adjudication  aux  enchères 
parles  échevins  de  la  ville,  devant  le  juge  de  la  châtel- 
lenie,  tenant  pour  ces  cas  particuliers  ses  audiences  sous 
les  vieux  piliers  du  Marché,  pour  l'entreprise  d'un  bâti- 
ment à  construire  dans  la  cour  des  écoles  de  la  ville, 
situées  dans  la  Rue  basse,  et  destiné  à  servir  de  collège 
pour  l'enseignement  des  études  latines. 

(  Anciens  comptes  de  la  ville.  ) 
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—  U  n'apparaît  pas  que  cette  mise  en  adjudication  , 
dont  on  retrouve  dans  les  mêmes  pièces  l'annonce  répétée 
pour  le  18  du  même  mois,  ait  été  suivie  d'un  résultat 
dans  son  exécution.  Elle  se  produisait  d'ailleurs  au  milieu 
des  circonstances  défavorables  d'un  temps  calamiteux  de 
contagion  publique,  dont  l'année  1629  fut  affligée,  et  qui 
contraigoit  une  grande  partie  de  la  population  à  déserter 
la  ville  pour  échapper  aux  atteintes  du  mal.  Il  nous  a 
paru  curieux  de  rappeler  ce  document,  assez  insignifiant 
en  lui-même  au  fond ,  pour  démontrer  qu'à  cette  époque 
l'établissement  d'un  collège  à  Clamecy,  comme  centre 
d'un  enseignement  plus  relevé,  n'existait  encore  qu'à  l'état 
de  projet  dans  l'esprit  des  magistrats  chargés  de  l'admi- 
nistration. En  effet,  ce  n'était  guère  qu'un  siècle  plus 
tard  que  la  ville  parvenait  à  fonder  dans  son  sein  une 
institution  qui,  par  ses  formes  et  sa  direction,  pût  mériter 
une  appellation  que  plus  d'une  fois  déjà  l'espérance  lui 
avait  fait  décerner  dans  l'usage,  et  qui  devait  pendant  si 
longtemps  faire  l'objet  des  vœux  de  tous  les  esprits 
éclairés  et  désireux  d'introduire  le  progrès  et  la  prospérité 
dans  le  pays. 

10  JUILLET. 

4854.—  Un  sieur  Jean  Charles  Cordonnier,  agent 
d'affaires  à  Paris,  assisté  d'uns*  Labot,  de  la  même  ville, 
tous  deux  originaires  de  Clamecy ,  ouvrent  dans  la  ville 
et  proposent  aux  habitants  un  projet  d'association  ,  par 
voie  de  souscriptions  publiques,  pour  l'éclairage  au  gaz. 
La  proposition,  soumise  au  conseil,  et  acceptée  par  une 
délibération  du  4  janvier  précédent,  sanctionnée  elle- 
même  par  l'approbation  du  préfet  de  la  Nièvre  le  8  sept. 
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de  la  même  année,  se  trouve  arrêtée  dans  son  exécution 
par  le  défaut  dé  souscriptions. 

— -  Déjà  ,  en  1849  (  voir  au  20  déc.  )  un  sr  Girault,  se 
qualifiant  d'ingénieur  civil,  avait  conçu  ,  mais  sans  plus 
de  succès,  la  pensée  de  la  même  entreprise  ;  et  plus  tard 
elle  était  reprise,  toujours  sous  forme  de  société  par  ac- 
tions, en  18L5,  par  un  sr  Jean-Claude  Baudoin,  proprié- 
taire à  Paris,  qui  donna  même  à  son  projet  un  commen- 
cement d'exécution,  en  préparant  la  construction  des 
bâtiments  de  l'usine  de  fabrication  sur  des  terrains  bordant 
la  roule  de  Beaugy,  mais  se  vit  bientôt  hors  d'état,  faute 
d'avances,  de  poursuivre  son  entreprise.  —  D'après  le 
projet  du  sr  Girault,  l'établissement  devait  prendre  son 
installation  dans  les  bâtiments  de  la  faïencerie,  sur  la  rue 
de  Chevroches.  Mais  au  milieu  des  préoccupations  poli- 
tiques d'alors,  le  moment  était  mal  choisi  pour  faire  appel 
aux  capitaux  réclamés  par  la  mise  en  mouvement  d'une 
opération  de  cette  nature,  qui  ne  devait  définitivement 
recevoir  sa  réalisation  qu'en  1867. 

11  JUILLET. 

1659. — Acquisition  par  le  cardinal  Mazarin  des  duché  de 
Nevers  etbaronniedeDonzy.Cette  acquisition  a  maintenu 
jusqu'à  la  Révolution,  c.  à  d.  pendant  près  d'un  siècle  et 
demi,  entre  les  mains  des  héritiers  du  cardinal,  la  pro. 
priété  du  duché  de  Nevers,  qui  avait  pris  dans  cet  inter- 
valle ,  en  1720,  le  titre  do  duché-pairie  de  Nivernais. 
Henri-Jules-Barbon  Mazarini-Mancini,  membre  de  l'Aca- 
démie française,  mort  en  1798,  est  le  dernier  qui  ait  été 
investi  de  ce  titre. 
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1791.  —  Le  Conseil  de  la  commune,  en  vue  de  la  pro- 
chaine célébration  de  l'anniversaire  de  la  Fédération  , 
désigne,  pour  donner  plus  d'éclat  et  de  solennité  à  la  cé- 
rémonie, des  commissaires  chargés  d'en  diriger  les  apprêts 
et  de  faire  dresser  dans  ce  but  un  Autel  de  la  Patrie  sur 
la  place  des  Barrières;  et  arrête  que  des  invitations  seront 
adressées  à  toutes  les  autorités  constituées  de  la  ville  , 
pour  concourir  à  la  fête  civile  et  religieuse  qui  sera  célé- 
brée à  cette  occasion 


1815. —  •  Nous,  maire  de  Clamecy,— Vu  les  nouvelles 
qui  nous  sont  parvenues  de  l'événement  que  le  Roi  légi- 
time et  si  désiré  est  rendu  aux  Français  ;  Considérant 
qu'il  est  instant  de  donner  au  peuple  de  Clamecy  la  con- 
naissance la  plus  prompte  de  l'événement  qui  met  le 
comble  à  ses  vœux  ;  et  que,  quoique  nous  n'ayons  rien 
reçu  d'officiel,  notre  devoir,  dans  cette  circonstance ,  est 
de  devancer,  pour  n'apporter  aucun  retard  aux  réjouis- 
sances publiques;  Arrêts  :  (sic)  Il  sera  donné  connais- 
sance aux  habitants  de  cette  ville  de  l'événement  qui  nous 
rend  Louis  le  Désiré,  par  la  proclamation  suivante  : 

—  Habitants  de  Clamecy,  —  Je  vous  annonçai  derniè- 
rement que  vous  n'aviez  que  peu  de  temps  à  attendre  pour 
être  heureux  ;  le  moment  est  arrivé.  Tous  vos  vœux  sont 
remplis.  Le  Prince  légitime  est  remonté  sur  le  trône. 
Imitez  entièrement  la  capitale  ;  livrez-vous  à  la  joie  ; 
qu'aucun  trouble  n'obscurcisse  un  si  beau  jour. 

«  Signé  :  Lemoyne,  » 

—  Pierre-Claude-François  Lemoyne  ,  ancien  greffier 
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de  justice  de  paix,  dont  nous  avons  dit  la  mort  an  8fév. , 
avait  été  choisi  pour  remplir  les  fonctions  de  maire  de 
Clamecy  à  la  rentrée  de  Napoléon  ;  et  on  ne  saurait  dis* 
convenir,  à  la  lecture  de  son  manifeste ,  qu'il  répondait 
ainsi  dignement  à  la  confiance  du  gouvernement  qui 
Pavait  investi  de  ses  fonctions. 


1858.— Mort  à  Arthel,  dans  l'arrondissement  de  Cosne, 
deBernard-Théophile-Ernest  Sonnié-Moret,  né  à  Clamecy 
le  24  novembre  1823.  Ce  jeune  écrivain,  ainsi  enlevé  à  la 
fleur  de  l'âge,  a  laissé  une  histoire  des  Quinze  dernières 
années  du  régne  de  Louis  XIV,  3  v.  in-8°,  à  laquelle  le 
temps  ne  lui  a  pas  permis  de  mettre  la  dernière  main  et 
d'apporter  tout  le  développement  qu'il  s'était  proposé 
après  de  laborieuses  recherches.  Le  premier  volume  seu- 
lement de  cet  ouvrage,  imprimé  en  1851,  a  été  publié  du 
vivant  et  sous  les  yeux  de  l'auteur.  Les  deux  derniers 
n'ont  paru  qu'après  sa  mort,  en  1859  ,  par  les  soins  d'un 
ami  auquel  il  en  avait  en  mourant  légué  la  mission.Tout 
imparfaite  qu'elle  pouvait  être  dans  de  pareilles  condi- 
tions, son  œuvre  n'en  a  pas  moins  été  jugée  digne  d'une 
récompense  publique  par  l'Académie  française ,  qui  lui  a 
décerné  le  prix  Gobert,  fondé  en  1833  en  faveur  du  meil- 
leur ouvrage  sur  notre  histoire  nationale  :  hommage 
posthume  et  mérité ,  qui  ne  put  qu'ajouter  aux  justes 
regrets  laissés ,  parmi  ceux  qui  l'avaient  connu ,  par  la 
mort  prématurée  d'un  jeune  écrivain,  dont  l'esprit  sérieux 
et  les  laborieuses  études  ne  pouvaient  manquer  d'honorer 
son  pays  natal  dans  l'avenirt 
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12  JUILLET. 

1631 .—  Transaction  devant  Ragon,  notaire  à  Clamecy, 
entre  les  échevins  de  la  ville  et  le  sieur  Robert  Chouet , 
fermier  du  droit  de  la  courtepinte  du  vin,  sur  la  demande 
en  réduction  du  prix  de  son  bail  formée  par  celui-ci ,  et 
fondée  sur  ce  que  la  maladie  contagieuse  qui  avait  régné 
dans  la  ville  en  1629  en  avait  fait  déserter  la  majeure 
partie  des  habitants,  et  amené  la  cessation  de  toute  espèce 
d'affaires.  Prenant  en  considération  les  motifs  bien  justi- 
fiés des  faits  invoqués,  la  transaction  accorde  au  fermier 
une  remise  de  200  liv.  sur  le  prix  de  son  adjudication. 


1815.  —  «  Le  Conseil  municipal,  convoqué  et  réuni  en 
vue  des  nouveaux  événements  qui  viennent  encore  une 
fois  de  changer  la  forme  du  gouvernement  de  la  France, 
commence  ses  opérations  par  la  protestation  la  plus 
solennelle  de  sa  soumission,  de  son  attachement  et  de 
son  respect  pour  S.  M.  Louis  XVIII ,  et  pour  Pillustre 
famille  des  Bourbons.ViVK  leRoi  î — De  suite,  M.  le  maire 
(  le  même  que  plus  haut ,  au  11  juillet  ) ,  dit  :  «  lles- 
sieurs,  le  Roi  est  rendu  aux  vœux  des  bons  Français  : 
il  nous  apporte  la  paix  et  le  bonheur,  qui  avaient  fui  à 
l'aspect  de  l'Empereur  !  Vive  le  Roi  I...  Quant  aux  coupa- 
bles qui  ont  levé  Tétendard  de  la  révolte  dans  cette  com- 
mune le  17  mars  ,  le  Roi  étant  sur  son  trône,  c'est  à  lui 
de  les  punir.  • 

(  Délibérations  municipales.) 
—  Nous  transcrivons  textuellement,  et  sans  réflexions, 
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ce  document  public  d'une  époque  malheureuse  par  ses 
souvenirs,  où  le  premier  cri  du  principal  magistrat  delà 
cité,  investi  de  son  autorité  par  un  pouvoir  déchu  ,  au 
lieu  de  proclamer  l'oubli  du  passé,  appelait  la  répression 
parmi  ses  concitoyens,  d'actes  repréhensibles  peut-être, 
mais  que  l'entraînement  des  circonstances  devait  suffire 
à  faire  amnistier,  ou  tout  au  moins  à  laisser  dans  l'ombre 
à  un  pareil  moment. 

13  JUILLET. 

1556. —  Le  cardinal  de  Givry,ëvêque  de  Langres,  pro- 
cède à  l'installation,  dans  l'église  épiscopale  de  Bethléem 
à  Clamecy  ,  d'un  Chapitre  de  six  chanoines  ,  fondé  par 
Philibert  de  Beaujeu,  ancien  évêque  ,  qui  avait  affecté  à 
son  entretien  divers  biens  par  lui  acquis  dans  ce  but,  sur 
la  paroi  se  de  St-Pierre-du-Mont.  Ce  chapitre  ,  placé  dos 
son  origine  à  l'état  de  lutte  presque  continuelle  ,  dans 
l'exercice  de  ses  droits  et  de  ses  fonctions ,  avec  celui 
depuis  longtemps  déjà  attaché  à  l'église  paroissiale  de  la 
ville,  ne  devait  pas  avoir  une  longue  existence,  et  c'est  à 
peine  s'il  s'est  obscurément  maintenu  pendant  un  demi- 
siècle, 

(Gallia  Christ.  T.  12,  g  De  episcopis  Bethl.) 


1585.  —  Déclaration  devant  Perrin ,  notaire  à  Mussy- 
l'Évêque,  constatant  l'abandon,  fait  par  le  duc  de  Nevers 
à  l'abbaye  deVézelay,  d'une  somme  annuelle  de  dixliv.  à 
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prendre  sur  le  droit  de  faîtage  appartenant  d'ancienneté 
au  duc  sur  les  maisons  de  Clamecy. 

(  Ane.  inventaire  de  VézeUiy,  en  1770.  ) 

—  Une  portion  du  même  droit ,  qui  prenait  aussi  le 
nom  de  feuage,  avait  été  déjà  antérieurement  cédée  sur 
certains  quartiers  de  la  ville  aux  religieux  deReigny,  près 
Vermenton  ;  et  la  perception  n'en  était  pas  toujours  ac- 
ceptée sans  débat  par  les  habitants,  à  l'égard  desquels  il 
fallait  assez  fréquemment  recourir  à  l'intervention  de  la 
justice,  ainsi  qu'on  en  trouve  de  nombreux  exemples  dans 
les  anciennes  archives  de  la  châtellenie. 


1792.—  Bénédiction  solennelle,  faite  dans  l'église  de  la 
ville,  par  Gabriel  Sanglé-Dupont,  prêtre,  prenant  la  quali- 
fication d'aumônier  de  la  garde  nat.  de  Clamecy,  de  deux 
drapeaux  destinés  à  chacun  des  deux  bataillons  de  cette 
nouvelle  milice.  A  cette  occasion  ,  les  chefs  et  soldats  , 
qui  assistent  sous  les  armes  à  la  cérémonie ,  prêtent  dans 
l'église  même  le  serment  civique  de  maintenir  la  Consti- 
tution, s'unissant  dans  ce  but  par  les  liens  de  la  confédé- 
ration aux  gardes  nationales  de  Varzy  et  de  Corvol-FOr- 
gueilleux,  représentées  par  des  députations. 

(  Reg.  de  VÊlat  civil  ) 

—  C'est  le  même  Sanglé-Dupont,  plus  tard  greffier  de 
la  justice  de  paix,  qui  désertant  comme  tant  d'autres  ses 
premiers  vœux,  se  mariait  publiquement,  à  l'âge  de 
40  ans,  avec  sa  qualité  deprétre,  et  d'aumônier  de  la  garde 
nationale,  le  13  novembre  1793. 
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1804.—  (24  mess,  au  lf.  )  —  Délibération  du  Conseil  de 
la  commune,  qui,  à  la  suite  du  traité  conclu  avec  M.  Hébert, 
direct,  du  pensionnat  à  l'école  de  Fontainebleau  ,  pour 
diriger  le  collège  de  Clamecy,  détermine  les  réparations 
à  faire  d'urgence  aux  anciens  bâtiments  de  rétablisse- 
ment, pour  les  approprier  à  leur  nouvelle  destination. 

14  JUILLET. 

1714.  —  Mort  de  Louis  de  Sanlecque,  chanoine  régu- 
lier de  Sainte-Geneviève,  prieur  de  Garnay,  et  évéque  élu 
de  Bethléem  lez  Clamecy.  Homme  d'esprit,  et  même,  dans 
une  certaine  mesure,  d'érudition,  rimeur  facile  et  parfois 
agréable,  Sanlecque  a  laissé  des  poésies,  principalement 
dans  le  genre  satirique.  Dans  la  liste  de  ceux  qui  ont  pu 
figurer  parmi  les  titulaires  admis  au  siège  del'évéché  de 
Bethléem,  c'est  celui  peut-être  dont  le  nom  n'est  pas  de- 
meuré à  peu  près  complètement  dans  l'oubli.  Attaché  au 
duc  de  Nivernais,  dont  jeune  encore  il  avait  su  gagner  les 
bonnes  grâces,  il  prit  parti  pour  lui  dans  la  querelle  sus- 
citée par  la  cabale  qui,  sur  la  scène,  repoussait  la  Phèdre 
de  Racine  et  lui  préférait  celle  de  Pradon;  et  il  eut,  aussi 
bien  que  son  protecteur,  le  mauvais  goût  de  se  ranger  du 
bord  de  ce  dernier.  Comme  le  duc  de  Nivernais  se  mêlait 
aussi  de  versification,  on  lui  attribua  à  tort  le  sonnet  sa- 
tirique composé  à  ce  sujet  par  Mm*  Deshoulières ,  amie 
particulière  de  Pradon  : 

Dans  un  fauteuil  doré,  Phèdre,  tremblante  et  blême  , 

Conduits  par  celte  pensée,  de  jeunes  seigneurs  de  la 
Cour,  partisans  de  la  pièce  de  Racine,  répliquèrent  parun 
autre  sonnet  écrit  sur  les  mêmes  rimes  que  le  premier,  et 
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où  le  duc  et  sa  sœur  Hortense,  de  galante  mémoire,  étaient 
peu  ménagés.  Le  duc,  croyant  à  son  tour  reconnaître  la 
plume  de  Boileau-Despréaux,  ami  dévoué  de  Racine,  dans 
cette  riposte  épigrammalique,  répondit  immédiatement 
sur  le  môme  ton  de  Tépigramme,  et  toujours  eu  emprun- 
tant les  mômes  rimes.  Ce  dernier  sonnet ,  qui  dépassait 
toutes  les  bornes,  se  terminait  par  la  menace  de  coups  de 
bâton  appliqués  aux  deux  amis,  Racine  et  Despréaux  ,  en 
plein  théâtre.  De  son  côté,  entraîné  par  son  zèle,  Sanlecque 
lançait  dans  le  débat  un  dernier  sonnet ,  dans  lequel  , 
entre  autres  injures  à  l'adresse  des  adversaires  de  son 
Mécène,  il  tenait  la  menace  pour  accomplie ,  au  moins  à 
l'égard  de  Boileau.  C'était  évidemment  aller  trop  loin  ;  et 
quelque  pût  être  le  crédit  du  duc ,  les  deux  adversaires 
qu'ils  était  choisis  étaient  trop  bien  en  cour,  trop  haute- 
ment considérés,  pour  qu'une  pareille  insulte  pût  les  at- 
teindre impunément.  Toutefois,  le  duc  de  Nivernais  n'ou- 
blia pas  le  rimeur  qui  s'était  posé  comme  son  champion 
dans  la  lutte,  et  Févêché  de  Bethléem,  qui  éiait  à  sa  no- 
miualion,  étant  venu  à  vaquer  sur  ces  entrefaites,  il  dési- 
gna Sanlecque  pour  l'occuper.  Mais  celui-ci  n'avait  pas  été 
non  plus  oublié  d'une  autre  part  ;  et  sous  prétexte  de  la 
légèreté  de  ses  autres  compositions,  la  sanction  royale  lui 
fut  refusée,  et  le  titre  passa  à  Louis  Lebel,  religieux  Ré- 
collet, désigné  dès  l'année  1701,  mais  qui  ne  reçut  sa  con- 
sécration définitive  en  Cour  de  Rome  que  le  11  déc.1713 
Ainsi  évincé  dans  ses  espérances,  le  poète  Sanlecque  ne 
s'en  considéra  pas  moins  comme  admis  à  la  dignité  épis- 
copaie,  et  en  prit  les  insignes  dans  un  portrait  où  il  se  fit 
peindre  avec  les  couleurs  et  le  costume  consacrés. 

(  Œuvres  de  Boileau,  édition  de  Saint-Marc,  1772.) 
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1790.  —  Célébration ,  dans  remplacement  du  Pré-le- 
Comte,  de  la  première  fête  delà  Fédération,  en  commé- 
moration de  la  prise  de  la  BastiHe. 

— C'est  dans  une  de  ces  fêtes  répétées  du  Pré-le-Comte 
que  M.  Dupin  aîné,  fort  jeune  alors,  remporta  les  honneurs 
d'une  course  publique,  dont  le  prix  lui  fut  décerné  par  la 
municipalité,  qui  en  a  conservé  le  procès-verbal  dans  ses 
archives. 

15  JUILLET. 

1815.  —  Quelques  détachements  des  armées  coalisées 
font  leur  entrée  dans  Clamecy ,  à  la  suite  de  la  seconde 
invasion  étrangère,  et  y  ramènent  l'effroi  et  la  conster- 
aatioo.  Cette  nouvelle  occupation  des  puissances  alliées, 
dont  les  troupes  n'avaient  pour  ainsi  dire  fait  que  pa- 
raître dans  la  ville  Tannée  précédente,  s'y  maintient  celte 
fois  par  un  long  séjour  de  plus  ée  trots  mois,  qui  impose 
de  lourdes  charges  et  des  sacrifices  de  toute  nature  aux 
habitants. — Les  7  août  et  5  sept,  suivants,  entre  autres,  la 
ville  se  trouvait  iotttà  coup  et  inopinément  envahie  par  des 
bandes  de  dix  à  vingt  miUe  hommes  ,  Hessois  et  Autri- 
chiens de  toutes  armes  ,  arrivant  de  divers  points  à  la 
fois;  et  la  commune  réduite  ,  sous  peine  de  toutes 
les  rigueurs  des  lois  de  la  guerre,  à  pourvoir  instantané- 
ment à  la  subsistance  et  au  logement  de  ces  nouveaux 
venus. 

(  Actes  contemporains  de  la  Mairie.  ) 

16  JUILLET. 

1061.  —  €  Le  sabmedy  16#  juillet  1661  ,  un  nommé 
Cottin  a  esté  pendu  à  la  place  de  l'estappe  à  vin  devant  le 
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puicts  (  place  du  Marché  ),  attainct  et  convaincu  d'avoir 
esgorgé  en  sa  maison  Racquin,  laboureur  du  village  de 
Creux,  affln  delui  oster  et  desrobber  la  somme  de  vingt- 
sept  livres,  qu'il  avoit  pour  aller  faire  juger  un  procès  à 
Nevers  ;  et  pour  ce  l'avoit  attiré  led.  Cottin  en  sa  maison 
coucher  comme  amy.  » 

(  Relevé  d'une  Note  de  Delavau,  notaire,  inscrite  sur 
le  cahier  de  ses  minutes  de  Tannée.  ) 

—Cette  exécution,  au  sein  même  de  la  ville  et  en  plein 
marché,  était  ainsi  faite  sans  doute  pour  l'exemple,  et 
dans  le  but  de  frapper  plus  vivement  les  esprits  ;  car  à  ce 
moment  devaient  exister  encore,  sur  le  sommet  de  la 
montagne  de  Sembert,  et  en  vue  de  la  ville,  les  fourches 
ou  piliers  patibulaires,  dressés  de  toute  ancienneté  en  cet 
endroit  pour  les  expiations  de  même  nature  ;  et  leur 
existence  se  trouve  attestée,  entre  autres,  par  la  recon- 
naissance des  droits  seigneuriaux  du  duc  de  Nevers ,  du 
15  mars  1612. 

1865.  —  A  la  suite  d'un  concours  de  musique  d'har- 
monie et  de  fanfares,  ouvert  au  Pré  Catelan,àParis,  sous 
les  auspices  du  baron  Taylor ,  une  médaille  d'or  est  dé- 
cernée au  nom  de  l'Empereur  à  la  Société  philharmonique 
de  Clamecy,  organisée  et  dirigée  par  M.  Jules  Bezou , 
jeune  avocat  et  musicien  distingué  de  cette  ville. 

17  JUILLET. 

1789.  —  Vote  par  le  Bureau  delà  ville  d'une  adresse  i 
l'Assemblée  nationale  et  au  Roi ,  afin  de  leur  exprimer , 
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pour  ûous  servir  des  termes  mêmes  de  cette  adresse  9 
l'hommage  solennel  des  sentiments  de  respect,  de  recon- 
naissance et  de  vénération  dont  les  citoyens  de  la  ville 
sont  vivement  pénétrés  à  la  vue  des  résolutions  prises  par 
l'Assemblée  nationale  pour  la  régénération  de  l'empire 
français  :  —  et  au  Roi,  pour  lui  témoigner  les  transports 
de  fidélité  et  d'amour  dont  la  ville  est  animée  envers  le 
meilleur  des  rois,  à  qui  elle  demandera  toujours,  comme 
la  plus  .grande  des  grâces,  de  rejeter  loin  de  lui  les  con- 
seils pernicieux,  et  de  ne  consulter  que.les  mouvements  de 
son  cœur,  exprimés  par  Sa  Majesté  dans  la  séance  royale 

du  15  juillet. 

(  Registres  du  Bureau  de  la  ville.  ) 

18  JUILLET. 

1540.  —  Le  frère  Mamertin ,  religieux  du  couvent  des 
Jacobins  d'Auxerre,  reçoit  du  vicaire  de  i'évêché  la  mis- 
sion spéciale  de  venir  prêcher  à  Clamecy,  pour  y  com- 
battre la  propagation  des  doctrines  de  Luther,  sourdement 
pratiquées  par  des  étrangers  fixés  depuis  quelque  temps 

dans  la  ville. 

(  Lebeuf,  Hisl.  de  h  prise  d'Auxerre.  ) 

—  Voir  au  besoin,  pour  d'autres  tentatives  du  protes- 
tantisme dans  Clamecy,  les  États  de  la  paroisse  à  diffé- 
rentes époques  du  W  siècle,  dans  les  anciennes  archives 
de  Févêché  d'Auxerre. 

19  JUILLET. 

1673.  —  Publication  solennelle ,  dans  l'église  de  N.  D. 
de  Bethléem ,  du  bref  des  indulgences  particulières  ao- 
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cordées  par  le  pape  Clément  X,  à  la  demande  de  révoque 
François  de  Batailler,  en  faveur  de  tous  ceux  qui  s'asso- 
cieront à  la  confrérie  de  Saint  Philibert,  par  lui  récemment 

fondée  dans  son  église. 

(GaUia  Christ.) 


1791.  — Décret  de  l'Ass.  nationale  constituante ,  qui 
autorise  le  Directoire  du  district  de  Clamecy  à  acquérir , 
pour  le  service  de  son  administration,  l'ancien  château  des 
ducs  de  Nevers,  à  Clamecy,  moy.  le  prix  et  aux  conditions 
proposés. 

—  Cette  acquisition  fut  réalisée  le  12  nov.  suivant.  — 
Voir  à  cette  date. 

20  JUILLET. 

1631.—  t  M.  le  marquis  de  Plevost,— ayant  eu  advis 
qu'il  se  faict  des  levées  de  gens  de  guerre  en  plusieurs 
provinces  de  ce  royaume  sans  ma  permission  ,  et  pour 
des  desseins  préjudiciables  au  bien  de  mon  service  et  à 
la  tranquillité  publique,  j'ay  estimé  à  propos  de  prévenir 
le  desordre  qui  pourroit  naistre  de  cette  levée,  si  elle  estoit 
tollerée,en  vous  envoyant  présentement  l'ordonnance  que 
j'ay  faict  expédier  sur  ce  subject  ;  et  je  l'ay  voulu  accom- 
pagner de  cette  lettre  pour  vous  dire  que  vous  ne  man- 
quiez, incontinant  icelle  receue ,  à  la  faire  publier  et 
observer  exactement  dans  Pestendue  de  vostre  charge. 
De  quoy  me  reposant  entièrement  sur  vous  ,*  je  priray 
Dieu  qu'il  vous  ayde,  M.  le  marquis ,  etc.  Escript  à  Saint- 
Germain  en  Laye,  le  20e  juillet  1631 .  —  Signé  Louys  ,  et 


Digitized  by 


Google 


825 

plus  bas  Phdypeaux.—k  M.  le  marq.  de  Plevostà  Clamecy. 
— Suit  une  copie  de  l'ordonnance  annoncée,  à  la  date  dn 
même  jour,  et  au  bas  l'attestation  dressée  par  Léon 
Gnillou,  sergent  royal ,  le  26  du  même  mois,  qu'il  en  a 
été  fait  publication  dans  la  ville,  tant  au-devant  des  Piliers 
que  par  les  carrefours,  à  la  diligence  des  échevins,  le 
marché  tenant,  à  l'heure  de  midy.  —  Voir  au  30  août.  • 

(  Comptes  de  Nie.  de  Lucenay,  recev.  des  dm. 
communs.  ) 

— Peut-être  doit-on  lire,  dans  ce  nom  de  Plevost,  incor- 
rectement écrit,  celui  de  Plwiaut,  qui  appartenait  à  une 
famille  de  Bochefort,  longtemps  en  possession,  vers  cette 
époque,  de  charges  importantes  dans  le  pays  avalonnais, 
et  qui  joua  un  grand  rôle  dans  cette  contrée  et  la  nôtre, 
au  temps  des  dernières  guerres  de  la  Ligue.  Un  membre 
de  celte  famille,  Joachim  Rochefort  de  Pluviaut ,  — 
ou  Pluvôt,  ou  Plevôt ,  ainsi  que  d'autres  l'écrivent,  mais 
nous  suivons  sa  signature,  —  gouverneur  de  Vézelay,  et 
neveu  du  seigneur  de  Ragay ,  avait ,  en  1589,  tenté  de 
surprendre  Clamecy  ;  mais  son  entreprise  n'avait  réussi 
qu'à  s'emparer  du  faub.  extérieur  de  Bethléem,  dont  il 
avait  emmené  quelques  hab.  prisonniers.  Le  marquis  de 
Plevost,  désigné  par  la  lettre  ci-dessus  ,  était  peut-être,  si 
notre  supposition  est  fondée,  Edme  Plevost,  le  fils  de  ce 
Joachim,  qu'on  voit,  après  la  mort  de  son  père,  traiter, 
avec  le  Roi,  en  1594,  de  la  reddition  de  Vézelay,  conjoin- 
tement avec  sa  mère. 

21  JUILLET. 
1535.  —  Arrêt  de  la  Cour  du  Parlement  de  Paris,  qui, 
sur  le  rapport  des  conseillers  Louis  Rouillard  et  Guil- 
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tume du  pays  et  comté  de  Nivernais,  par  eux  rédigé,  en 
qualité  de  commissaires  délégués,  dans  une  assemblée 
générale  tenue  à  Nevers  à  cet  effet,  le  13nov.  de  Tannée 
précédente,  sur  la  convocation  et  en  présence  des  trois 
États  de  la  province. 

—  On  sait  que,  placé  au  centre  de  pays  qui  obéissaient 
pour  la  plupart  aux  usages  de  la  coutume  d'Auxerre , 
Clamecyet  tout  son  territoire  judiciaire,  Surgy,leOuagne 
et  Cuncy-les-Varzy;,  étaient  régis  par  la  coutume  du  Hi- 
vernais. 

1789.  —  En  réunion  extraordinaire  de  son  Bureau ,  le 
Conseil  de  ville,  informé  que  dans  la  disposition  générale 
des  esprits,  la  rareté  et  par  suite  la  cherté  des  grains  peu- 
vent fournir  matière  à  des  désordres  dans  les  prochains 
marchés  ,  Arrête  qu'il  sera  établi  une  milice  bourgeoise, 
composée  de  citoyens  de  la  ville,  et  qui,  jusqu'à  des  dispo- 
sitions qui  seront  prises  incessamment,  sera  tenue  de  faire 
les  patrouilles  convenables  pour  le  maintien  de  Tordre 
public,  et  particulièrement  de  se  concerter  avec  le  com- 
mandant de  la  maréchaussée  de  la  ville,  pour  se  trouver 
aux  marchés  ordinaires,  à  l'effet  d'y  assurer  le  bon  ordre; 
le  tout  sous  l'autorité  des  officiers  de  police  ;  et  que  pro- 
visoirement le  porteur  de  la  délibération  ainsi  prise  sera 
autorisé  à  convoquer  cinquante  citoyens  de  la  ville  ,  et 
même  un  plus  grand  nombre,  s'il  le  juge  nécessaire,  pour 
se  trouver  au  marché  le  lendemain,  à  dix  heures  du  ma- 
tin, afin  d'y  exercer  leur  surveillance  par  forme  de  mesure 

provisoire. 

(  Registres  du  Bureau  delà  viOe.) 
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22  JUILLET. 

4075*—  Fondation  du  Chapitre  de  l'église  de  Clamecy, 
sons  Pépiscopat  de  Geoffroy  de  Champallement ,  évêque 
d'Auxerre.  Suivant  la  charte  de  cette  fondation,  dont  le 
texte  est  rapporté  par  l'abbé  Lebeuf,  à  la  suite  de  ses 
Mémoires  sur  Phist.  d'Auxerre  ,  ce  Chapitre  devait  se 
composer  de  huit  chanoines,  à  Pentretien  desquels  le  fon- 
dateur Guy  deClamecy  et  son  fils  Hugues,  ainsi  que  d'au- 
tres donateurs  nommés  dans  Pacte  ,  affectaient  divers 
biens  et  droits  à  Clamecy  même  et  aux  environs.  Cette 
institution  fut  confirmée  par  Robert  de  Nevers,  successeur 
de  Geoffroy,  avec  la  formule  additionnelle  de  Panathème 
perpétuel  contre  tout  infracteur  des  conventions  arrêtées, 
jusqu'à  pleine  et  entière  satisfaction  donnée  à  l'église  et 

aux  chanoines. 

23  JUILLET. 

1851.  —  Un  orage  des  plus  violents  éclate  sur  Clamecy 
et  la  contrée  environnante,  vers  deux  heures  de  l'après- 
midi,  et  se  prolonge  jusqu'à  une  heure  avancée  de  la 
soirée,  sous  la  forme  d'une  bourrasque  impétueuse ,  qui 
s'étend  au  loin  et  dans  toutes  les  directions,  et  y  répand  la 
consternation  et  la  ruine.  Des  arbres  séculaires  sont  arra- 
chés et  brisés  sur  divers  points  de  la  campagne  ;  des  toi- 
tures de  maisons  détruites,  des  personnes  même  tuées 
ou  blessées.  Les  ravages  de  toute  nature  causés  par  la 
violence  de  l'ouragan  entraînent  des  pertes  incalculables 
pour  l'agriculture ,  principalement  dans  les  cantons  de 
Brinon  et  de  Corbigny. 

24  JUILLET. 

1791.  —  Pierre  Duviquet,  ancien  principal  du  col* 
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lége  de  Ciamecy,  défenseur  officieux  et  gradué,  est 
reçu  et  installé  comme  procureur  de  la  commune ,  à  la 
suite  d'élection  à  ce  titre  par  rassemblée  primaire.  —  Le 
10  novembre  suiv. ,  il  se  démet  de  ses  fonctions. 

(Délibérations  du  Cons.  général  de  la  èomtnme.) 

25  JUILLET. 

1558.  —  Constitution  au  nom  du  Roi ,  au  profit  de  la 
Tille,  suivant  acte  de  Dorléans  et  Poirot,  notaires  ,  d'une 
rente  annuelle  de331  liv.pour  représentation  d'un  capital 
revenant  à  la  communauté  des  habitants,  et  dont  la  retenue 
avait  été  faite  pour  les  besoins  de  l'État. 

—Dans  la  note  qui  mentionne  la  conclusion  de  cet  acte 
au  vieux  Registre  de  l'hôtel  de  ville  (Tableau  de  la  suc- 
cession des  échevins  ) ,  on  voit  qu'à  ce  moment  Ciamecy 
dépendait  de  l'Élection  de  Gien,  et  ce  ne  fut  que  quel- 
ques années  plus  tard  en  effet,  vers  1575  ,  suivant  Guy 
Coquille ,  qu'il  devint  lui-même  le  siège  d'une  Élection 
particulière  et  distincte. 

26  JUILLET. 

1582.—  Arrêt  rendu  au  siège  de  la  Table  de  marbre  du 
palais,  à  Paris,  chambre  de  la  réformation  des  eaux  et 
forêts,  sur  la  difficulté  qui  s'était  élevée  entre  les  duc  et 
duchesse  de  Nevers  et  les  manants  et  hab.  de  Ciamecy , 
au  sujet ,  entre  autres ,  de  la  revendication  formée  par 
ceux-ci  de  leurs  droits  sur  les  bois  de  Mont-le-Duc,  ou 
Mont-Lambert,  de  Demy- Plant  ou  du  Marché,  et  sur  un 
mode  de  jouissance  dans  le  Pré-le-Comte.  Entre  autres 
dispositions,  l'arrêt ,  sur  ce  dernier  point,  c  faict  inhibi- 
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lions  et  deffences  à  tons  et  ehascuns  les  habitant  dadict 
Clamecy  et  aultres  d'y  aller  jouer ,  danser  ou  aultrement 
fouller  et  gaster  l'herbe  pendant  qu'elle  y  sera,  sur  peine 
de  tous  despens  ,  dommaiges  et  interests  ,  et  restitution 
de  lad.  herbe,  fruicts  et  fotng,  à  rencontre  de  eeulx  qui 
y  auront  esté  en  leurs  propres  et  privez  noms,  sauf  touttet 
foys,  après  lad.  herbe  et  foing  osté,  levé  et  serré  ,  de  s'y 
pourmener  et  esbattre,  sans  endommager  le  fonds  d'icel- 
luy,  comme  verront  bon  estre.  > 

—  Malgré  l'autorité  d'une  pareille  décision,  il  ne  paraît 
pas  que  les  Seigneurs  aient  laissé  longtemps  les  habitants 
paisiblement  jouir  du  droit  qui  leur  était  ainsi  reconnu 
de  se  promener  et  s'ébattre,  une  partie  de  la  belle  saison, 
sur  un  emplacement  qui  représentait  alors,  et  d'ancien- 
neté, le  seul  endroit  où  l'on  pût  se  livrer  aux  agréments 
de  la  promenade*  Toutefois  ,  le  souvenir  de  ce  droit  ne 
s'était  pas  tellement  effacé  de  la  mémoire  de  ces  der- 
niers, qu'ils  n'aient  cherché  à  différentes  époques  à  le  faire 
revivre,  au  moment  surtout  où  la  Révolution,  proclamant 
la  déchéance  des  privilèges  de  quelques-uns  ,  rappelait 
en  même  temps  l'égalité  des  autres  et  les  droits  de  tous. 
Sollicitée  par  le  vœu  public ,  la  Municipalité  se  montrait 
disposée  à  soutenir  de  son  concours  la  revendication  d'un 
droit  ancien,  que  la  force  seule  avait  suspendu,'  et  dont 
quelques  hab.  même  commençaient  à  reprendre  d'auto- 
rité la  possession.  Mais  déjà  la  propriété  du  Pré-le-Com te 
était  passée  (17  frimaire  an  4)  des  mains  du  dernier  duo 
de  Nivernais  en  celles  du  cit.  Ch.  Basile  Thomas,  march. 
de  bois,  et  celui-ci,  peu  curieux  de  se  prêter  à  ce  qu'il 
considérait  comme  un  caprice  populaire  et  passager , 
s'était  empressé  de  clore  sa  propriété  et  de  la  mettre 
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ainsi  à  l'abri  des  velléités  d'une  invasion.  Des  procès- 
verbaux  forent  dressés  de  part  et  d'antre)  des  jugements 
rendus.  Hais  la  ville  ne  pouvait  plaider  sans  une  autori- 
sation, qui,  refusée  le  28  fév.  4810  par  le  conseil  de  pré- 
fecture, ne  lui  fut  que  tardivement  et  vainement  accordée 
par  une  ordonnance  royale  du  30  sept.  1814.  A  cette 
dernière  époque,  d'autres  préoccupations  retenaient  les 
esprits  ;  les  temps  et  les  dispositions  avaient  changé  ;  et 
le  Pré-le-Comte  demeura  définitivement  libre  d'un  droit 
de  servitude  rêvé  par  plusieurs  générations. 

1615.  —  Transaction  devant  Pierre  Delavau  ,  notaire , 
entre  les  échevins  de  Clamecy  et  Jacq.  Jamet ,  ancien 
recev.  des  deniers  delà  communauté,  au  sujet  de  Fappu- 
rement  des  comptes  de  ce  dernier  pendant  les  années 
1608  à  1610.  Par  le  résultat  de  ce  traité ,  intervenu  à  la 
suite  de  longues  difficultés  judiciaires,  la  Ville  prend 
l'obligation  de  payer  à  son  ancien  receveur  une  somme 
de  onze  cents  liv. ,  représentant  le  solde  débattu  de  ses 
avances ,  et  de  le  tenir  quitte  de  toutes  répétitions  rela- 
tives à  sa  gestion. 

—Aucun  document  ne  saurait  mieux  peut-être  que  cette 
transaction  fournir, dans  ses  détails, une  idée  delà  confusion 
et  du  désordre  delà  comptabilité  municipale  à  cette  épo- 
que, et  des  inextricables  moyens  de  solution  mis  en  œuvre 
sous  prétexte  d'en  sortir.Un  acte  d'assemblée  des  habitants, 
délibéré  devant  le  juge  de  la  châtellenie,  Jean  Guillier,  le 
3  août  suivant,  approuve  la  transaction  arrêtée  ,  et  dé- 
charge les  échevins  de  l'engagement  par  eux  pris  à  cette 
occasion  au  nom  de  la  ville. 
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4  765.  —  Rapport  est  fait  au  Bureau  de  la  ville,  par  des 
commissaires  chargés  de  ce  travail,  que  le  dénombrement 
par  eux  relevé  de  la  population  dans  la  ville  et  ses  dé- 
pendances en  élève  le  nombre  à  4,635  habitants. 

—  C'est  là,  à  notre  connaissance,  le  premier  exemple 
d'un  recensement  pratiqué  avec  quelque  régularité,  offi- 
ciel, comme  on  dirait  de  nos  jours ,  de  la  population  de 
Clamecy  et  de  son  territoire.  Jusque-là,  et  pendant  assez 
longtemps  encore  depuis,  on  ne  connut  que  par  approxi- 
mation, de  même  que  partout  ailleurs  du  reste,  le  nombre 
des  habitants.  Aujourd'hui,  d'après  les  dernières  consta- 
tations périodiques,  relevées  en  1866,  ce  chiffre ,  qui  en 
l'an  40,  c'est-à-dire  au  commencement  du  siècle,  était  de 
5,034  individus,  s'élève  à  5,646. 

27  JUILLET. 

4630.—  «  Le  samedy  vingt-septiesme  de  juillet  4630, 
je,  sergent  soubsigné,  certiffie  avoir  publié  à  son  de  tam- 
bour, aux  marché  et  places  publiques  de  cette  ville,  l'or- 
donnancedeM.  l'assessenr  en  la  chastellenye  de  Clamecy, 
contenant  le  rabaiz  du  pain  par  luy  cejourd'huy  faict  de 
six  deniers,  en  sorte  que,  suyvant  lad.  ordonnance,  def- 
fenses  sont  faictes  à  tous  boulangiers  de  cette  ville  de 
vendre  le  grand  pain  pezant  22  onces  à  plus  hault  prix 
que  de  deux  solz  deux  deniers  ;  et  le  petit  pain  à  Péqui- 

pollent.  > 

(  Anciens  comptes  de  la  Ville.  ) 

—  On  rapporte  ici  cette  pièce  comme  l'échantillon  le 
plus  ancien  de  la  taxe  du  pain.  Si  l'on  voulait  en  faire  un 
sujet  de  comparaison  avec  les  prix  d'aujourd'hui ,  il  fau- 
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drait  remarquer  qu'à  cette  époque  le  poids  de  vente ,  qui 
-  était  généralement  fixé,  pour  le  grand  pain  ,  celui  de  la 
consommation  vulgaire,  à  22  onces ,  tandis  que  la  livre  , 
encore  aujourd'hui  pratiquée,  au  moins  dans  l'usage  or- 
dinaire, ne  comporte  que  l'équivalent  de  16  onces,  c.  à  d. 
près  d'un  tiers  en  moins.  Quant  au  petit  pain,  désigné 
aussi  sous  le  nom  de  pain  mollet ,  ou  pain  blanc  ,  le  prix 
en  était  habituellement  supérieur  de  deux  à  trois  deniers 
à  l'autre  :  mais,  quoi  qu'il  en  soit ,  le  prix  fixé  par  l'or- 
donnance ci-dessus  était,  toutes  distances  gardées  ,  un 
prix  élevé  pour  l'époqne. 


1785. —  Sur  la  demande  du  sieur  Parent ,  principal 
intérimaire  du  collège ,  et  curé  de  Rix  ,  le  Bureau  de  la 
ville  accorde  une  allocation  de  trente-six  livres  tournois, 
pour  être  employée  à  l'achat  de  livres,  dont  le  choix  est 
abandonné  au  directeur  de  l'établissement ,  afin  d'être 
distribués  en  prix  à  ses  élèves,  selon  leurs  mérites. 

—  Dans  une  séance  du  28  août  de  l'année  précédente , 
le  Bureau  de  la  ville  avait  déjà  décidé,  en  assemblée  ex- 
traordinaire ,  sur  la  proposition  du  principal  Oudart , 
qu'une  distribution  de  prix  se  ferait  au  collège  le  premier 
septembre  suivant,  etqu'à  cette  occasion  il  serait  distribué 
aux  plus  méritants  treize  volumes ,  qui  seraient  achetés 
dans  ce  but  chez  le  sieur  Habert,  libraire.  Mais,  du  reste, 
ce  n'était  pas  la  première  fois  que  le  Bureau  de  la  ville 
témoignait  ainsi ,  et  on  voit  dans  quelle  mesure ,  de  ses 
sympathiques  encouragements  pour  la  prospérité  du 
collège.  On  en  trouve  un  exemple  dès  Tannée  1757,  dans 
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une  délibérât.  du25nov.,où  il  est  exposé  par  les  échevins 
qu'ils  ont  pris  une  somme  de  48  liv.  sur  les  deniers  pa- 
trimoniaux pour  Tachât  de  quelques  livres  choisis  et  des- 
tinés à  être  délivrés  en  prix  aux  écoliers ,  à  la  suite  d'un 
examen  public,  à  la  fin  de  l'année,  pour  exciter  et  entre- 
tenir l'émulation;  et  le  bureau ,  en  approuvant  cet  em- 
ploi ,  arrête  qu'il  y  sera  donné  suite  les  années  subsé- 
quentes. 

(  Registres  des  délibérations  de  la  Ville.) 


1789. —  Procès-verbal,  au  registre  des  délibérations 
du  conseil  de  ville ,  qui  arrête  la  formation  d'une  milice 
bourgeoise  à  Clamecy  c  sous  le  bon  plaisir  du  Roi  et  de 
Nosseigneurs  de  l'Assemblée  nationale,  qui  seront  suppliés 
d'homologuer  et  de  sanctionner  l'établissement  et  le  rè- 
glement de  ladite  milice,  présentés  en  deux  articles  :  1°  le 
fond  de  la  milice  bourgeoise  sera  composé  de  cent  cin- 
quante hommes,  de  l'âge  et  de  force  propres  au  service  , 
sans  aucune  distinction  de  rang  et  de  qualité  ;  sauf  à 
augmenter  ce  nombre  par  la  suite  ,  si  les  circonstances 
l'exigent;— 2°  Le  corps  sera  divisé  en  trois  compagnies  : 
fa  première,  composée  des  citoyens  du  centre  de  la  ville; 
la  deuxième,  dont  la  préséance  (dans  l'ordre  des  marches) 
a  été  déterminée  par  la  voie  du  sort,  formée  des  habitants 
du  faub.  de  Beuvron;  et  la  troisième  et  dernière  ,  com- 
prenant ceux  du  faub.  de  Bethléem.  >  Vient  ensuite  l'or- 
ganisation particulière  des  compagnies  en  officiers  et 
sous-officiers  :  Pétat-major,  composé  sur  les  désignations 
du  corps  municipal  ;  les  officiers  de  chaque  compagnie 
élus  par  la  compagnie  elle-même. 
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1794.  —  (  9  therm.  an  2.  )  —  Jour  à  jamais  célèbre 
dans  les  fastes  de  la  révolution ,  qui  fait  enfin  cesser  par 
toute  la  France,  à  Clamecy  comme  ailleurs ,  le  régime  de 
terreur  et  d'oppression  tjrannique  qui  avaient  pendant  si 
longtemps  courbé  les  têtes  sous  le  joug  de  la  plus  into- 
lérable des  dominations,  celle  de  la  force  brutale.  Aussi, 
l'avènement  en  fut-il  salué  dans  Clamecy  par  toutes  les 
démonstrations  de  la  joie  de  la  part  de  ceux  qui,  jusque- 
là  ,  n'avaient  pu  que  gémir  sur  les  actes  arbitraires  du 
despotisme  local. 

(  Mémoires  particuliers  de  Vépoque.) 

28  JUILLET. 

1619.—  Bénédiction  par  le  curé  de  la  paroisse,  Jean  de 
Lucenay,  de  la  cloche  destinée  à  la  chapelle  ou  église 
nouvellement  édifiée  pour  le  couvent  des  Récollets.  Sui- 
vant la  mention  rapportée  au  procès-verbal  qui  en  est 
dressé  sur  les  registres  baptistères  de  l'église,  la  cérémonie 
en  est  accomplie  à  la  prière  du  vénérable  frère  ermite , 
Nicolas  de  Mouchy,  au  milieu  d'un  nombreux  concours 
de  tous  les  habitants  de  la  ville  et  des  campagnes  voisines, 
attirés  par  la  nouveauté  de  l'établissement ,  en  présence 
de  tous  les  membres  du  corps  de  ville ,  invités  à  y 
assister. 

1791.  —  Le  Conseil  de  la  commune  arrête,  sur  la  pro- 
position de  Pierre  Duviquet,  son  procureur  syndic  depuis 
trois  jours,  qu'en  l'absence  de  toute  autre  ressource  de- 
puis la  suppression  des  octrois,  il  y  a  lieu,  comme  unique 
moyen  de  pourvoir  à  ses  dépenses  les  plus  urgentes,  de 
recoudra  un  emprunt  de  la  somme  de  six  cents  livres, 
remboursable  sur  les  premiers  fonds  disponibles.  Le 
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maire  (  Sanglé  -  Dumoutot  aîné  )  s'offre  à  faire  l'avance 
de  cette  somme  de  ses  propres  deniers. 

29  JUILLET. 

1789.  —  La  nouvelle  est  apportée  tout-à-coup  dans  la 
ville  ,  et  bientôt  confirmée  par  le  bruit  du  tocsin  ,  que 
quinze  cents  brigands,  armés  par  le  parti  de  la  réaction, 
se  sont  répandus  dans  diverses  paroisses  de  l'Election  de 
Clamecy,dans  celle  entre  autres  de  Tingy, près  de  Courson, 
et  qu'ils  y  mettent  tout  à  feu  et  à  sang.  La  municipalité  , 
qui  ne  tarde  pas  à  se  voir  assiégée  dans  le  lieu  de  ses 
réunions  par  la  foule  émue  et  agitée  des  hab.  de  toutes 
les  conditions,  arrête  que  des  exprès  seront  immédiate- 
ment expédiés  dans  toutes  les  directions  pour  y  recueillir 
et  en  rapporter  des  renseignements  certains  sur  la  réalité 
et  le  caractère  des  faits  annoncés  :  elle  décide  en  même 
temps,  dans  la  vue  de  se  prémunir  contre  toute  surprise, 
que  tous  les  citoyens  incorporés  dans  la  milice  bourgeoise 
seront  invités  à  se  mettre  sans  retard  sous  les  armes  et  à 
veiller  à  la  sûreté  de  la  ville  menacée,  avec  le  concours 
de  tous  ceux  des  autres  hab.  auxquels  pourront  être  dé- 
livrées des  armes  et  des  munitions  dans  un  même  but  de 
défense  commune. 

Pendant  trois  jours  entiers  de  perturbations  et  d'an- 
xiétés, que  partagent  au  même  degré  toutes  les  localités 
environnantes,  dont  plusieurs  envoient  des  députations  , 
ou  même  se  transportent  en  masse,  leurs  syndics  en  tête, 
pour  demander  des  armes  ,  le  Conseil  de  la  commune , 
réuni  en  permanence,  et  continuellement  assailli  de  jour 
et  de  nuit  par  les  messages  et  les  communications  du  de- 
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hors,  prend  et  prescrit,  toutes  les  mesures  qui  loi  semblent 
propres  à  calmer  les  esprits  et  à  s'édifier  à  de  longues 
distances  sur  les  causes  et  la  réalité  des  bruits  en  circu- 
lation. —  C'est  cette  émotion  générale,  et  sans  exemple 
jusque-là  et  depuis,  dont  l'histoire  a  conservé  le  souvenir 
sous  le  nom  de  grande  alerte  de  1789. 

(  Reg.  contemporains  de  la  Mairie.  ) 

30  JUILLET. 

1838.  —  Mort  subite  ,  à  la  maison  de  campagne  de 
Bagatelle,  près  de  Clamecy  ,'de  P.  F.  J.  Bogne  de  Faye, 
commandeur  delà  Légion  d'Honneur,  maître  des  requêtes 
en  service  extraordinaire,  ancien  diplomate,  ancien  préfet 
de  l'Aisne  et  ancien  député  de  la  Nièvre  ,  domicilié  à 
Pouques,  canton  de  Lormes,  né  à  Clamecy  le  5  oct.  4778, 
fils  de  J.  F.  Bogne  de  Faye,  march.  de  bois,  et  de  Marie- 
Françoise  Berryat. 

—Littéralement  extrait  de  l'acte  de  son  décès,  à  la  rédac- 
tion duquel  on  a  par  trop  peut-être  donné  la  forme  d'une 
inscription  tumulaire  :  qu'ajouter,  en  effet,  à  une  pareille 
notice  ? 

1852.  —  Exécution  sur  la  route  qui  conduit  à  Tannât, 
à  l'endroit  formant  rond  point  de  la  plantation  dWe  des 
Acacias,  de  Germain  Cirasse  et  Pierre  Cuisinier,  tousdeax 
de  Pousseaux,  condamnés  l'un  et  l'autre  à  la  peine  capi- 
tale, par  deux  jugements  du  conseil  de  guerre  siégeant  à 
Clamecy  ,  à  la  suite  de  l'insurrection  de  décembre  :  le 
premier,  comme  auteur  de  l'assassinat  commis  pendant 
la  nuit,  au  début  de  cette  insurrection ,  sur  la  personne 
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de  M.  Bonneau,  à  Pousseaux  ;  le  second,  comme  coupable 
de  l'homicide  accompli,  dans  la  journée  du  6  décembre , 
sur  le  gendarme  Bidan,  au  moment  de  l'évacuation  de  la 
caserne  à  Clamecy. 

—  C'était  la  première  fois  qu'une  exécution  de  cette 
nature  se  voyait  à  Clamecy  ;  c'était  là  aussi  un  des  plus 
sévères  exemples  du  dénouement  de  cette  funeste  insur- 
rection, qui  a  laissé  de  si  tristes  souvenirs  dans  le  pays. 

31  JUILLET. 

1616.  —  Suivant  acte  devant  Delavau  ,  notaire ,  le 
Chapitre  de  l'église  de  Clamecy  consent,  à  la  demande  de 
Nicolas  de  Mouchy,  frère  ermite  établi  dans  une  modeste 
demeure,  au  sommet  du  faubourg  de  Beuvron  ,  à  faire 
l'abandon  de  ses  droits  de  cens  et  rente  sur  un  emplace- 
ment de  maison  voisin  de  cette  habitation,  pour  lui  faci- 
liter la  construction  d'un  couvent  projeté  en  cet  endroit. 

—  Par  un  autre  acte  du  même  notaire,  à  la  date  du  14 
janv.  1628,  un  Père  François  Yézinier,  prenant  la  qualité 
de  syndic  apostolique  des  P.  P.  Récollets  de  N.  D.  de 
Beuvron,  traite  avec  un  sieur  Louis  Philippe  de  l'acqui- 
sition, moyennant  8  liv«  tournois,  d'une  portion  de  terrain 
joignant  du  nord  le  jardin  du  couvent,  pour  en  régulariser 
l'étendue. 

Les  Récollets ,  ou  Frères  mineurs  réformés  de  l'ordre 
de  Saint  François,  avaient  pris  naissance  en  Espagne  dès 
l'an  1484.  Ce  ne  fut  qu'un  siècle  plus  tard  qu'ils  s'intro- 
duisirent en  France,  d'abord  à  Tulle  et  à  Murât,  dans  le 
midi ,  puis  en  1603  à  Paris.  Au  moment  de  sa  suppres- 
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sion,  en  1189,  Tordre  comptait  près  de  150  maisons  dans 
le  royaume.  Celle  de  Clamecy  n'eut  jamais  qu'une  faible 
importance.  Les  Récollets  étaient,  au  moins  dans  les  pre- 
miers temps,  dans  l'habitude  de  quêter  par  la  ville  et  aux 
environs  :  et  Ton  voit,  entre  autres ,  par  les  comptes  de 
Nie.  de  Lucenay ,  recev.  des  deniers  de  la  ville  pour 
Tannée  1629 ,  pendant  laquelle  la  contrée  fut  cruelle- 
ment tourmentée  par  une  épidémie,  que  la  ville  leur  fai- 
sait de  temps  en  temps  porter  du  pain  et  de  la  viande  , 
attendu,  dit  le  compte,  qu'ils  nequestoient  par  lavilte,  dont 
à  ce  moment  rentrée  était  sévèrement  interdite  à  ceux 
qui  se  trouvaient  en  dehors  des  murs  d'enceinte  et  des 
portes. 

1*  AOUT. 

1626.  —  A  cette  date  de  Tannée  se  place,  en  tête  du 
vieux  manuscrit  conservé  à  la  mairie ,  et  connu  sous  le 
titre  de  Registre  de  Thôtel  de  ville ,  une  sorte  de  procès- 
verbal  en  forme  d'introduction,  transcrit  par  leséchevins 
ii  ce  moment  en  charge,  et  dans  lequel  ils  expliquentles 
motifs  qui  leur  ont  inspiré  la  pensée  de  réunir  dans  ce 
recueil  public  les  actes  et  souvenirs  de  nature  à  intéresser 
les  droits  communs  de  la  cité,  dont  le  temps  et  la  vicissi- 
tude des  événements  pouvaient  amener  la  disparition. — 
Après  une  absence  assez  longue  pour  faire  craindre  qu'il 
ne  fût  lui-même  perdu  ,  ce  répertoire  d'une  partie  des 
vieux  documents  du  passé  a  été  réintégré  dans  les  archives 
de  la  municipalité  en  1863.  Malgré  son  état  de  mutilation 
évidente),  mutilation  dont  il  serait  assez  difficile  aujour- 
d'hui d'expliquer  les  motifs  et  d'assigner  l'étendue  ,  il 


Digitized  by 


Google 


renferme  encore  un  assez  bon  nombre  d'actes  et  deren- 
seignements qu'il pourraitétre  denosjours  utile  ou  curieux 
de  consulter  sur  divers  points  de  notre  histoire  locale. 
Nous  avons  reproduit  ailleurs  une  traduction  de  ce 
préambule  du  vieux  registre ,  rédigé  en  latin  par  ses 
promoteurs,  sans  doute  pour  donner  plus  de  solennité  à 
leurs  pratiotiques  intentions. 


1830.  —  Délibération  du  conseil  municipal  de  la  com- 
mune, qui  enregistre,  en  les  approuvant,  les  changements 
apportés  dans  le  gouvernement  de  la  nation  par  les  évé- 
nements des  27,  28  et  29  du  mois  précédent. 

2  AOUT. 

1756.  —  Acte  passé  devant  Thuis,  notaire  à  Orléans  , 
pour  le  'placement ,  au  profit  de  la  ville  et  des  hab.  de 
Clamecy,  sur  celle  d'Orléans ,  d'une  somme  de  dix  mille 
livres  ,  représentant  une  partie  de  la  coupe  récemment 
vendue  des  bois  de  la  communauté.  Le  surplus  du  prix 
demeurait  affecté  aux  dépenses  du  collège,  dont  la  ville 
poursuivait  à  ce  moment  rétablissement  définitif  sur  des 
bases  propres  à  en  assurer,  autant  que  possible ,  la  sta- 
bilité et  le  succès.  Dans  ce  but ,  et  avec  les  ressources 
ainsi  ménagées,  elle  obtenait  du  Conseil  du  Roi,  à  la  date 
du  7  septembre  suivant,  un  arrêt  qui  l'autorisait  à  traiter 
avec  trois  maîtres  ou  régents,  à  des  conditions  et  avec  des 
appointements  déterminés  pour  chacun. 

— Il  n'est  peut-être  pasinutile  d'ajouter  que  ce  place- 
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ment  sur  la  ville  d'Orléans,  de  même  que  d'autres  plus 
importants  encore,  faits  ultérieurement  sur  les  États  de 
Bourgogne  et  sur  le  clergé,  avec  des  deniers  provenant  de 
la  même  source,  se  trouvaient,  trente  ans  environ  plus 
tard ,  engloutis  dans  le  grand  naufrage  amené  par  la  ré- 
volution pour  les  créances  de  cette  nature. 


1790.— Première  séance,  sous  la  présidence  de  Jean- 
Léger  Tenaille ,  vice-président,  du  conseil  composant  le 
Directoire  du  district  de  Clamecy,  créé  le  2  juillet  précé- 
dent par  lettres-patentes  du  Roi,  délivrées  en  conséquence 
de  décrets  rendus  par  l'Assemblée  nationale.  Ce  conseil , 
chargé,  d'après  le  vœu  de  son  institution,  de  la  surveil- 
lance et  direction  des  travaux  publics  ,  gestion  et  vente 
des  biens  nationaux,  règlement  et  répartition  des  impôts 
entre  les  municipalités  de  sa  circonscription ,  etc.,  rem- 
plissait de  la  sorte,  à  certains  égards ,  et  d'une  manière 
plus  générale,  les  attributions  qui  plus  tard  ont  été  dévo- 
lues aux  soua-préfectures,  et  en  partie  aux  conseils  géné- 
raux et  d'arrondissement.  La  présidence  en  titre  de  ce 
conseil  avait  été  déférée  à  H.  de  Toulongeon,  député  à 
l'assemblée  nationale. 

(  Anciens  r$g.  du  District,  à  la  Mairie.  ) 

3  AOUT. 

1605.  —  Bulle  du  pape  Paul  Y,  qui,  sur  la  présentation 
faite  en  1601  par  le  duc  de  Nevers,  confère  à  Louis  de 
Clèves,  abbéde  Bourras,  et  moine  du  prieuré  de  La  Charité, 
le  titre  [d'évoqué  de  Bethléem  à  Clamecy.  Le  nouveau  ti- 
tulaire était  un  fils  naturel  du  duc  François  de  Clèves  et 
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d'Antoinette  du  Bouchet.  Il  jouissait  déjà  du  revenu  de 
cet  évêché  depuis  1591,  qu'il  avait  été  investi,  pendant  la 
vacance  du  siège,  de  l'administration  des  biens  de  la 
Maison-Dieu  ou  hôpital  de  Bethléem.  La  consécration  lui 
fut  donnée  à  Paris  par  le  cardinal  de  Bondi,  le  12  mars 
1606.  Les  bulles  de  son  investiture  le  désignent  pour  suc- 
céder à  Philibert  de  Beaujeu,  [mort  depuis  plus  de  50  ans, 
et  considéré  comme  n'ayant  pas  été  régulièrement  rem- 
placé dans  l'intervalle. 

(  Ancien  inventaire  de  rivéchi,  et  inv.  manuscrit 
de  MaroUes,  tom.  1er,  pag.  630.  ) 

i  AOUT. 

1794.— (17  therm.  an  2.)— Sur  la  demande  produite  par 
un  sr  Jean  Grasset,  employé  dans  les  bureaux  du  District  de 
Clamecy ,  pour  l'établissement  d'une  imprimerie  dans  cette 
ville,  les  administrateurs  du  directoire  local  de  ce  dépar- 
tement arrêtent  que,  vu  l'utilité  d'une  industrie  de  cette 
nature,  Usera  fait  au  pétitionnaire  l'avance,  sur  les  fonds 
de  la  Trésorerie  nationale,  d'une  somme  de  10,000  liv.  > 
jugée  nécessaire  à  l'acquisition  d'une  presse  et  de  son 
matériel  accessoire,  et  dont  le  remboursement  devra  être 
fait  en  trois  années  par  l'impétrant. 

(  Ane.  reg.  du  Directoire  du  district.  ) 

—  Il  ne  paraît  pas  que  la  Trésorerie  nationale  ait  ac- 
cepté l'allocation  d'une  avance  de  cette  nature ,  et 
que  Jean  Grasset ,  ancien  ouvrier  imprimeur  ,  qu'on  re- 
trouve, Tannée  d'après,  rendu  à  ses  premières  occupations 
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sumcommecompUced'excèsrévolutionnaires,-- ait  donné 
suite  à  sa  proposition.  Tout  ce  que  Ton  sait ,  c'est  que , 
vers  cette  dernière  époque  précisément,  des  sieurs  Page 
et  G  illois  exploitaient  à  Clamecy  une  petite  imprimerie 
dont  quelques  produits  sont  venus  jusqu'à  nous,  mais  qui 
ne  se  serait  pas  longtemps  maintenue  en  activité.  Ce  n'est 
que  vingt-cinq  ans  plus  tard,  en  1820,  que  cette  industrie 
s'est  définitivement  implantée  à  Clamecy.  —  Voir  au 
29  juin. 

5  AOUT. 

1843.  —  Mort  à  Clamecy  d'Edme  -  Lazare  Chevanne , 
conseiller  honoraire  à  la  cour  royale  de  Bourges ,  né  à 
Surgy  en  1761,  d'une  famille  considérée  du  pays.  Bien 
qu'il  vécût  depuis  plusieurs  années  dans  une  retraite  à 
peu  près  absolue,  la  majeure  partie  des  habitants  de  la 
ville  assista  à  son  convoi ,  comme  pour  rendre  hommage 
à  d'anciens  services  rendus  au  pays  et  à  de  hautes  fonc- 
tions honorablement  remplies  durant  une  longue  carrière. 
On  se  bornera  à  les  rappeler  ici  sommairement.  De  jan- 
vier 1792  à  nov.de  la  même  année,  vice-président  du  direc- 
toire du  district  de  Clamecy;  —  conservateur  des  hypothè- 
ques delà  même  ville,  depuis  la  création  jusqu'au  22  fruct. 
de  l'an  5,que  le  ministre  de  la  justice  Merlin  l'attachait  à  son 
cabinet  en  qualité  de  secrétaire  particulier, titre  qu'il  échan- 
geait dix-huit  mois  plus  tard  contre  celui  de  secrétaire 
du  ministère  de  la  police  générale.  —  Le  22  prair.  an  8, 
un  arrêté  du  1er  consul  l'investissait  de  la  dignité  de  maire 
de  la  ville  de  Clamecy,  qu'il  ne  semble  pas  avoir  acceptée. 
Revenu  aux  fonctions  de  la  magistrature,  mieux  assorties 
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i  la  nature  de  son  esprit  et  de  ses  études,  M.  Chevaline 
passait  successivement  de  celles  de  magistrat  de  sûreté 
près  le  tribunal  deClamecy  au  siège  de  procureur  général 
à  Sienne;  puis  d'avocat  général  à  Florence,  à  l'époque  où 
Fltalie  se  trouvait  incorporée  à  la  France  ;  et  enfin  venait 
terminer  sa  carrière,  comme  conseiller  à  la  cour  royale  de 
Bourges  ,  jusqu'au  moment  de  sa  retraite  en  1828.  — 
D'un  caractère  naturellement  indépendant ,  la  libre  fran- 
chise de  ses  opinions  ,  pendant  qu'il  était  attaché  à  l'ad- 
ministration du  district  de  Clamecy  ,  l'avait  en  mainte 
occasion  mis  en  désaccord  avec  les  niveleurs  des  mauvais 
jours  :  il  fut  dénoncé  et  incarcéré  en  l'an  2  ;  cela  devait 
être  -sous  le  règne  des  nouveaux  venus  du  despotisme 
local,  dont  l'obscure  ambition  n'admettait  aucune  indivi- 
dualité qui  ne  fût  de  leur  bord  et  ne  consentit  à  se  plier 
à  leurs  caprices.  Transféré  à  Paris  et  enfermé  à  la  prison 
du  Luxembourg,  il  y  attendait ,  en  compagnie  d'autres 
détenus  partis  comme  lui  de  Clamecy ,  sa  mise  en  juge- 
ment ,  et  peut-être  même  ,  ainsi  que  les  malheureuses 
victimes  du  26  ventôse,  —  16  mars,  voir  à  cette  date,  — 
sa  condamnation,  lorsque  l'heureuse  révolution  du  9  ther- 
midor vint  le  rendre  à  la  liberté  et  à  la  vie. 

6  AOUT. 

1809.  —  Délibération  prise  par  le  conseil  municipal  de 
la  commune,  et  dans  laquelle  ,  se  fondant  sur  les  dispo- 
sitions du  décret  impérial  rendu  le  17  mars  précédent,  il 
est  exposé  que  c  le  Conseil  saisit  avec  empressement  la 
jouissance  du  droit  que  S.  M.  rend  aux  villes  de  distinguer 
leurs  cachets  par  des  armoiries.  »  En  conséquence  ,  le 
Conseil  vote  la  demande  des  lettres-patentes  nécessaires 
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et  présente,  dans  ce  but,  le  dessin  d'un  écuuon  d'armoi- 
ries, avec  la  légende  au  pourtour  :  invenit  li§m  ductvm. 
—  La  délibération  n'entre  pas  autrement  dans  le  détail  du 
blason  qu'elle  propose  de  la  sorte,  ni,  ce  qui  peut-être  n'eût 
pas  été  hors  de  propos,  ne  songe  à  donner  le  vrai  sens  delà 
devise  qu'elle  entend  y  joindre,  et  qui  fait  allusion  sans 
doute  à  l'invention  du  flottage,  à  ce  moment  attribuée  à 
un  habitant  de  Clamecy,  deux  circonstances  aujourd'hui 
controversées.  Ce  serait  faire  injure  assurément  aux  dé- 
libérants de  1809  que  de  supposer  qu'ils  n'apportaient, 
dans  ce  cas  particulier,  qu'une  médiocre  attention  à  des 
choses  assez  étrangères,  il  faut  en  convenir,  à  leurs  mé- 
ditations habituelles  ;  mais  il  est  permis  de  regretter,  ne 
fût-ce  que  pour  l'honneur  même  du  principe,  que  le  fond 
du  sujet  n'ait  [été,  dans  la  circonstance,  que  superficielle- 
ment abordé.  H  ne  parait  pas,  du  reste,  que  leur  demande 
sur  cet  objet  ait  été  suivie  d'un  résultat.  —  Quoi  qu'il  en 
soit ,  on  peut  dire  que  la  ville  de  Clamecy  n'en  avait 
pas  moins,  de  toute  ancienneté,  ainsi  que  l'attestent  divers 
actes  et  documents  de  ses  archives,  des  armoiries  qui , 
pour  lui  être  communes  avec  d'autres  cités  de  la  dépen- 
dance originaire  des  comtes  de  Flandres,  Auxerreet 
Nevers  par  exemple ,  ne  lui  sont  pas  moins  demeurées 
propres  ,  et  dont  la  vraie  composition  a  été  méconnue 
toutefois  dans  mainte  circonstance.  Jean Née-Delarochelle 
est  le  seul  qui  paraisse  las  avoir  rappelées  avec  exactitude 
en  citant  un  écusson  sculpté  qui ,  de  son  temps  encore , 
surmontait  le  portail  d'entrée  de  l'église.  Ces  armoiries 
étaient,  ainsi  que  nous  le  disions  plus  haut ,  celles  des 
comtes  de  Flandres,  anciens  seigneurs  du  Nivernais  et  de 
PAuxerrois,  dont  par  reconnaissance ,  au  dire  de  Guy 
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GoqAiHe,  les  principales  villes  de  ces  deux  provinces 
avaient  adopté  et  conservé  les  armes  particulières  en 
passaût  sotis  d'autres  seigneurs.  Elles  sont  d'azur  ,  au 
lion  saillant  d'or,  avec  des  billettes  de  même ,  semées 
sans  nombre,  par  trois  et  par  quatre,  dans  le  champ  de 
Pécu. 


1839.— Ordonnance  royale  qui  autorise  rétablissement 
de  bourses  dans  les  collèges  de  Nevers  et  de  Clâmecy. 

7  AOUT. 

1815.  —  Pour  la  seconde  fois  depuis  le  dernier  triom- 
phe des  ennemis  de  la  France,  des  corps  de  l'armée 
étrangère  répandue  aux  environs  de  Paris  font  leur  ap- 
parition dans  Clamecy.  Déjà  signalés  par  quelques  éclai- 
reurs  d'avant-garde  ,  dès  le  15  du  mois  précédent ,  de 
nouveaux  détachements  prennent  possession  de  la  ville  ; 
et  leur  nombre  s'y  élève ,  en  peu  de  jours  ,  à  près  de 
18,000  hommes  de  toutes  armes  et  de  diverses  nationa- 
lités ,  principalement  des  Hessois  et  Wurtembergeois. 
Effrayés  du  nombre  et  bientôt  des  exigences  de  ces  hôtes 
imposés  par  la  force  et  qui  se  présentent  en  maîtres ,  se 
succédant  sans  interruption  d'un  pays  à  l'autre  pendant  un 
mois,  nombre  d'hab.,  hors  d'état  de  fournir  à  leurs  deman- 
des répétées,  prennent  le  parti  désespéré  de  déserter  leurs 
maisons,  pour  se  réfugier  dans  quelques  localités  isolées 
et  jusque  dans  les  bois.  Leurs  habitations  sont  forcées  et 
ce  qu'ils  y  ont  laissé  mis  au  pillage.  —  Dès  le  9  du  même 
mois  ,  les  citoyens  de  toutes  les  conditions  de  la  ville  , 
écrasés  par  les  réquisitions  de  toute  nature  dont  ils  sont 
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frappés  à  chaque  instant ,  en  argent ,  vêtements,  subsis- 
tances, etc.,  et  impuissants  à  y  suffire,  se  réunissent  par 
un  mouvement  spontané  pour  adresser  au  ministère  de 
l'intérieur  un  exposé  de  la  situation  désespérée  à  laquelle 
ils  se  trouvent  réduits ,  et  solliciter,  dans  les  termes  à  la 
fois  les  plus  pressants  et  les  plus  touchants,  l'intervention 
de  l'autorité  supérieure,  pour  obtenir  l'allégement  de 
charges  et  de  sacrifices  dont  la  ville  épuisée  ne  saurait 
supporter  le  poids  plus  longtemps. 

—  Les  derniers  restes  de  cette  occupation  se  main- 
tinrent à  Clamecy  jusqu'à  la  fin  d'octobre.  Suivant  un 
compte  de  récapitulation  générale ,  arrêté  par  les  soins 
d'une  commission  municipale  le  19  mars  1817  ,  la  ville 
proprement  dite  s'était  trouvée  entraînée,  à  cette  occasion, 
à  une  dépense  de  119,433  f.  35  c,  sans  parler  des  remises 
en  argent  faites  à  plusieurs  reprises  aux  chefs  des  diffé- 
rents corps,  non  plus  que  des  dépenses  personnelles  di- 
rectement faites  et  supportées  par  les  particuliers,  ni  des 
pertes  et  dégâts  de  toute  nature  ayant  la  même  origine, 
et  d'une  appréciation  impossible. 

(  Archives  municipales.) 

8  AOUT. 

1858.  —  Dans  sa  séance  de  ce  jour,  l'Académie  des 
sciences  morales  et  politiques  décerne  à  l'ouvrage  de 
H.  Pierre-Augustin  Boutron,  ancien  élève  de  l'Ecole  nor- 
male, né  à  Clamecy  en  1813,  ouvrage  intitulé  Théorie  de 
la  renU  foncière,  le  prix  proposé  pour  le  meilleur  traité 
sur  cette  question  économique  :  rechercher  et  exposer 
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!•  les  causes  qui  ont  permis  à  la  terre  de  rendre,  outre  la 
portion  de  produit  nécessaire  pour  couvrir  les  frais  de 
culture,  un  excédant  qui  se  convertitenrenteou  fermage; 
2°  les  causes  qui  dé  terminent  le  taux,  plus  ou  moins  élevé, 
des  rentes  ou  fermages.  —  Le  mémoire,  dit  M.  Passy,  eu 
résumant  son  opinion  dans  un  rapport  présenté  à  la 
séance  académique  du  24  avril  1858,  se  distingue  par  des 
qualités  d'un  ordre  remarquable.  L'auteur  sait  bien  ce 
dont  il  parle;  et  iln'est  pas  une  portion  du  sujet  qu'il  n'ait 
traitée  dans  toute  son  étendue  et  avec  une  fermeté  d'es- 
prit qui  atteste  des  études  sérieuses  et  complètes.  — 
L'œuvre  ainsi  couronnée  a  été  publiée  dans  le  format 
in-18,  et  avec  le  titre  sus-indiqué,  en  1867. 

9  AOUT. 

1830.  —  Sur  la  nouvelle  parvenue  dans  la  ville  ,  qu'à 
la  suite  des  événements  accomplis  à  Paris  dans  les  der- 
niers jours  de  juillet,  les  deux  chambres  des  pairs  et  des 
députés,  proclamant  la  déchéance  du  roi  Charles  X,  ont 
offert  la  couronne  à  Louis  Philippe,  duc  d'Orléans,  et  que 
le  nouvel  élu  a  prêté,  à  ce  titre,  entre  leurs  mains ,  dans 
une  séance  solennelle,  le  7  août,  le  serment  de  fidélité  à 
la  nouvelle  Charte  constitutionnelle  promulguée  à  cette 
occasion ,  les  citoyens  illuminent  spontanément  leurs 
maisons,  pour  fêter  un  événement  dans  lequel  l'opinion 
publique  aime  à  trouver  le  gage  d'un  retour  à  plus  de  sta- 
bilité dans  la  conduite  des  affaires  politiques ,  en  même 
temps  que  plus  de  liberté  dans  les  institutions  du  gouver- 
nement et  de  la  nation  elle-même. 

A  la  même  occasion,  et  pour  imprimer  plus  de  force  à 
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cette  expression  des  vœux  et  de  L'adhésion  [de  tous  les 
citoyens  à  un  acte  qui  intéresse  à  un  si  haut  point  Ta  venir 
du  pays  entier,  la  commission  administrative,  organisée 
à  Clamecy  dès  le  premier  moment  des  faits  accomplis , 
arrête,  le  12  du  même  mois,  que  des  fêtes  publiques  en 
consacreront  le  souvenir  dans  la  commune. 

(  Xrchives  municipales.  ) 

10  AOUT. 

1738.  —  Publication  dans  la  ville  d'une  ordonnance 
rendue  la  veille,  par  le  juge  de  laChàtellenie,  sur  les 
réquisitions  du  procureur  fiscal,  et  par  laquelle  il  est  fait 
défense  à  tous  laboureurs,  manœuvres  et  voituriers  ,  de 
travailler,  moissonner  et  faire  aucuns  charrois  de  gerbes 
ou  autres  objets,  les  jours  de  dimanches  et  fêtes,  à  moins 
de  pressante  nécessité,  et  dans  ce  cas  avec  permission  du 
juge  ,  sous  peine  de  dix  livres  d'amende  payables  sans 
déport,  et  de  confiscation  des  marchandises  ,  bœufs, 
chevaux,  charrettes  et  harnais,  et  même  de  plus  grandes 
peines  en  cas  de  récidive, 

(  Anciens  cahiers  de  la  Chdtellenie,  au 
Greffe.) 

11  AOUT. 

1267.— Procès-verbal  delà  délivrance  faite  à  Clamecy, 
par  le  cardinal-légat  Simon  de  Brion  ,  aux  religieux  de 
l'abbaye  de  Vézelay,  au  nom  du  roi  Saint  Louis,  de  deux 
reliquaires  en  vermeil  contenant  des  ossements  de  Sainte 
Marie  Madeleine  ,  dont  la  relévation  avait  été  solennelie- 
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ment  reconnue  à  Vézelay  même,  sur  la  prière  des  moines, 
par  le  pieux  monarque,  le  24  avril  précédent. 

(Documents  inédits  sur  V apostolat  de  la  Madeleine, 
tom.  2,  p.  758.  ) 


4790.  —  Mort,  à  l'âge  de  75  ans ,  de  Guillaume  Porte- 
faix de  Brugière,recev.  particulier  des  finances  à  Clamecy, 
originaire  de  Vastry  en  Auvergne.  Il  avait  exercé  jus- 
qu'au mois  de  janvier  précédent,  époque  de  son  rem- 
placement par  les  élections  populaires, les  fonctions,  ou 
tout  au  moins  conservé  le  titre  de  maire  de  Clamecy , 
dont  il  avait  été  pourvu  par  Lettres  du  Roi,  dès  Tannée 
1772.  D'abord  receveur  des  tailles  de  l'Election,  nommé 
par  le  Roi  le  23  mars  1762,  sur  résignation  d'un  sieur 
Brochet  de  Villeneuve  en  sa  faveur,  il  avait  vu  convertir 
ce  titre  en  celui  de  recev.  particulier  par  un  édit  de  jan- 
vier 1782.  C'est  le  même  qui,  devenu  propriétaire  de  la 
métairie  connue  sous  le  nom  de  Domaine  des  Chaumes  , 
en  avait  obtenu  l'érection  momentanée  en  baronie  ,  ou 
du  moins  l'avait ,  de  son  autorité  privée,  décoré  de  ce 
titre ,  qui  ne  s'est  pas  maintenu.  A  sa  mort,  sa  famille , 
poursuivie  par  des  rancunes  de  localité,  fut  obligée  de  se 
disperser  :  un  de  ses  fils  ,  réduit  à  émigrer,  a  fini  ses 
jours  à  l'étranger. 


1793.  —  t  Le  conseil  général  de  la  commune ,  instruit 
de  la  présence  à  Nevers  du  citoyen  Fouché,  député  par  la 
Convention  dans  le  département  de  la  Nièvre,  désignedeux 
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de  ses  membres ,  Guingat,  notable ,  et  Née,  proc.  de  la 
commune,  pour  se  transporter  à  Nevers  afin  de  solliciter 
le  représentant  du  peuple  de  venir  à  Clamecy ,  pour  y 
vérifier  le  peu  de  fondement  des  bruits  répandus  sur  Pétat 
d'insurrection  de  cette  ville.  * 

(  Registre  des  délibérations  mmic.*) 

—  C'est  sur  cette  invitation  que  le  représentant  Fouché 
se  rendit  à  Clamecy  quelques  jours  plus  tard,  —  Voir  au 
16  août. 

Sa  présence  dans  le  département  s'est  prolongée  du 
29  juillet  au  3  nov.  suivant ,  qu'il  a  quitté  Nevers  pour 
une  autre  mission  qui  l'appelait  à  Lyon. 

12  AOUT. 

4562.  —  Procès-verbal  de  constatation  et  reconnais- 
sance entre  les  habit,  de  Clamecy  et  les  agents  du  duc  de 
Nevers,  leur  seigneur,  pour  la  déclaration  des  droits,  pri- 
vilèges et  redevances  réclamés  par  celui-ci  dans  l'étendue 
de  la  ville  et  châtellenie.  On  y  remarque  particulièrement 
qu'au  nom  du  duc  on  prétend  à  la  propriété  de  trois 
pièces  de  bois  placées  sur  le  territoire  de  la  ville  ,  et 
connues  sous  les  noms  de  Mont-le-Duc,  Montlambert  et 
Bois  du  Marché  ou  Demi-plant.  Sur  les  observations  pré- 
sentées par  les  hab.  au  sujet  des  droits  concédés  origi- 
nairement à  leurs  ancêtres  sur  la  forêt  de  Montlambert , 
droits  qui  leur  étaient,  à  ce  moment,  contestés  par  ceux 
de4Pousseaux  et  de  Lucy-sur-Yonne,  se  disant  également 
concessionnaires  de  droits  dans  les  mêmes  bois,  les  offi- 
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tiers  du  doc  de  Ne  vers  renoncent  à  faire  désormais  aucun 
règlement  ni  retranchement  dans  ces  bois,  et  promettent 
d'en  laisser  paisiblement  jouir  ceux  de  Clamecy ,  à  la 
charge  des  redevances  imposées ,  et  de  l'acquittement 
immédiat  d'une  somme  de  quatre  cents  livres. 

—  Malgré  cette  nouvelle  sanction  de  leurs  droits,  ainsi 
reconnus  et  fortifiés  en  quelque  sorte  par  l'imposition 
d'un  surcroît  de  charges,  dont  il  serait  difficile,  dans  l'état 
de  nos  mœurs  actuelles,  de  justifier  l'à-propos  et  l'équité, 
les  hab.  de  Clamecy  ne  se  virent  pas  moins  évincés  plus 
tard  de  leur  jouissance  comme  usagers  dans  la  forêt  de 
Montlambert  :  et  telle  fut,  sinon  l'origine,  du  moins  la 
principale  raison  du  long  procès  engagé  entre  la  ville  et 
les  ducs  de  Nevers,  au  sujet  respectifs,  d'abord  de  leurs 
droits  dans  cette  forêt  de  Montlambert,  et  ensuite  dans 
celle  contigue  de  Mont-le-Duc,  sur  laquelle,  en  désespoir 
de  cause,  ou  par  ignorance  peut-être  de  leurs  véritables 
titres,  les  habitants  avaient  fini  par  se  rejeter. 

(  Mémoire  publié  au  procès  pour  le  duc  de  Nivernais, 
en  1792.  ) 


1867.  —  Pose,  sous  les  auspices  et  en  présence  de  M.  le 
comte  Le  Peletier  d'Aunay,  député  de  l'arrondissement 
au  Corps  législatif,  delà  première  pierre  des  constructions 
élevées  par  la  ville  sur  l'avenue  destinée  à  communiquer» 
de  la  rue  Basse,  avec  la  gare  projetée  du  chemin  de  fer 
dans  la  plaine  de  la  Forêt.  Les  expropriations  des  terrains 
nécessaires  à  l'établissement  de  cette  avenue  avaient  été 
réglées  dans  deux  ou  trois  audiences  publiques  tenues  les 
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5  du  même  mois  et  jours  suivants.  D'après  des  notes  éma- 
nées de  l'administration  municipale  elle-même ,  l'exécu- 
tion de  ce  travail  entraîna  pour  la  ville,  en  y  comprenant 
le  prix  des  immeubles  expropriés  dans  le  parcours ,  une 
dépense  de  428,483  f.,  à  laquelle  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  devait  contribuer  pour  une  subvention  de  30,000  f  • 

13  AOUT. 

1708.  —Baptême,  à  l'église,  de  Ch.-Nicolas  Despatys , 
fils  de  Léger  Nicolas  ,  conseiller  au  grenier  à  sel  de  Cla- 
mecy.  —  L'enfant  était  né  le  1er  août,  et  Pacte  de  son 
baptême  prend  soin  de  mentionner  qu'il  n'a  eu  lieu  «qu'a- 
près une  sommation  verbale  adressée  au  père ,  le  5  du 
même  mois,  d'avoir  à  apporter  son  enfant  à  l'église , 
suivant  l'ordonnance  de  Monseigr  André  Colbert,  évêque 
d'Auxerre,  n'accordant  que  six  jours  de  retard  ;  et  après 
en  avoir  donné  avis  à  Monseigr  de  Càylus,  évêque  dudit 
Auxerre,  par  une  lettre  écrite  le  6  dud.  mois  d'août ,  si- 
gnée Carré,  chanoine  et  curé  de  Qamecy,  le  tout  en  pré- 
sence de  témoins.  » 

(  Anciens  registres  baptistères  de  la  paroisse.) 

—  On  a  cru  devoir  donner  place,  dans  ce  recueil ,  à  un 
acte  qui  témoigne  aussi  évidemment  à  quelles  exigences 
les  citoyens,  quelles  que  pussent  être  d'ailleurs  leurs 
croyances  religieuses,  étaient  tenus  à  ce  moment  de  dé- 
férer. Il  faut  dire  aussi  que  cette  année  4708  était  celle 
de  la  promulgation  du  despotique  édit  de  Louis  XIV  pour 
la  persécution  des  protestants.  Et  de  bonne  foi,  en  quoi 
de  semblables  procédés  pouvaient-ils  profiter  à  la  vraie 
religion,  à  celle  des  convictions  sincères  et  consciencieuses? 
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M  AOUT. 

1784.—  Une  grave  dissidence  s'élève  entre  les  membre» 
du  Bureau  de  la  ville,  au  sujet  du  costume  dans  lequel  les 
maire  et  échevins  devront  assister  le  lendemain  à  la  pro- 
cession publique  et  traditionnelle  du  vœu  de  Louis  XIII. 
Deux  des  membres  du  Bureau,  contrairement  à  l'usage 
invoqué  par  le  maire,  Portefaix  de  Brugière,  usage  qu'il 
fait  remontera  40 ou  50 ans,  se  refusent  à  y  assister  avec  le 
costume  officiel  des  robes  rouges.  En  présence  de  ce 
refus,  le  Bureau  décide  qu'il  en  sera  référé  à  l'Intendant 
de  la  Généralité,  pour  être  statué  ce  qu'il  avisera  :  et  le 
lendemain,  les  deux  échevins  non  dissidents  déclarent  et 
font  constater  sur  le  registre  que,  malgré  l'abstention  de 
leurs  collègues,  ils  accompagneront  le  maire  à  la  céré- 
monie du  jour  dans  le  costume  indiqué. 

(Reg.  du  Bureau  de  la  VUU.  ) 

—  Suivant  un  arrêté  de  vérification,  faite  en  1789 ,  des 
comptes  du  receveur  de  la  ville,  il  n'existait  à  ce  dernier 
moment  que  cinq  robes  d'apparat ,  destinées  à  parader 
dans  les  solennités  publiques  :  une  de  soie  violette  pour 
le  maire  en  titre,  et  quatre  de  laine  rouge  pour  les  éche- 
vins. Restaient  à  décorer  les  lieutenant  de  maire,  proc.  du 
Roi  es  ia  ville,  et  deux  assesseurs,  créés  depuis  l'inven- 
tion des  robes,  c'est-à-dire  vers  1766.  Mais  sans  doute  les 
ressources  municipales  n'avaient  pas  permis  d'étendre 
d'avantage  ce  luxe  de  représentation.  Comprise  dans  la 
proscription  générale  de  tous  les  anciens  signes  de  dis- 
tinction extérieure  ,  cette  vaniteuse  défroque ,  répudiée 
par  les  nouveaux  représentants  de  la  cité,  était  mise  aux 
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enchères  publiques  le  7  mai  1790,  et  la  vente  en  produisait 
une  somme  totale  de  286  liv.  4  sous  au  profit  delà  caisse 
municipale* 

45  AOUT. 

1754.  —  Charles-Marie  de  Quélen,  abbé  delaRivoure, 
est  proclamé  à  Rome  évêque  de  Bethléem,  et  il  est  sacré 
à  Paris  le  19  janvier  suivant  dans  la  chapelle  du  séminaire 
de  Saint-Sulpice.  Il  prête  serment  en  cette  qualité  entre 
les  mains  du  Roi  le  24  du  même  mois.  L'évoque  deQuélen 
est  mort  en  1780,  et  Camille  Duranti  deLenoncourt ,  son 
successeur,  abbé,  comme  lui,  de  la  Rivoure,  a  été  le  der- 
nier titulaire  de  Pévêché  à  Clamecy,  compris,  ainsi  que 
tous  les  autres  titres  du  même  ordre,  dans  la  suppression 
générale  de  ceux  de  l'église,  prononcée  par  décret  du  7 
mai  1794. 

(Gallta  Christ,  et  La  France  pontificale.  ) 

16  AOUT. 

1627.— Traité  devant  Ragon,  notaire  à  Clamecy,  conclu 
entre  les  échevins  de  la  ville  et  Hubert  Ravier ,  serrurier 
et  horlogeur,  pour  diverses  réparations  et  réfections  à  faire 
à  l'horloge  publique,  au  prix  convenu  de  80  liv.  tournois; 
et  en  outre  pour  la  conduite  de  lad.  horloge  pendant  six 
années,  à  raison  d'un  salaire  annuel  de  25  liv*  payable 
par  quartiers,  tous  les  trois  mois,  et  à  la  charge  encore 
défaire,  pendant  ce  temps,  toutes  réparations  d'entretien 
nécessaires. 

1793.  —  Le  cit.  Fouché,  de  Nantes,  représentant  du 
peuple,  en  mission  dans  le  département  de  la  Nièvre , 
visite  la  ville  de  Clamecy  ,  sur  une  demande  expresse 
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transmise  à  Nevers  par  une  députation  delà  municipalité. 
Le  procès-verbal  de  rassemblée  populaire,  réunie  à  celte 
occasion,  raconte  longuement  les  détails  de  la  réception 
faite  an  représentant.  Fouché  lui-même,  rendant  compte 
à  la  Convention  du  résultat  de  cette  partie  de  sa  mission, 
en  exalte  le  succès  dans  un  rapport  dont  l'emphatique 
rédaction  pourrait  faire  sourire  aujourd'hui,  mais  qui , 
dans  ces  temps  d'ivresse  passionnée,était  pour  ainsi  dire 
à  l'ordre  du  jour  :  «  Citoyens,  mes  collègues,  commence» 
t-il,  l'ordre  et  la  liberté,  la  philosophie  et  la  fraternité , 
la  raison  et  la  nature  triomphent  dans  les  mura  de  Qa~ 
mecy.  Quelques  paroles  portées  en  votre  nom  ont  produit 
l'heureux  effet  que  j'en  attendais.  L'infernal  génie ,  qui 
déchire  une  partie  de  la  république,  était  parvenu  à  di- 
viser les  citoyens,  les  amis,  les  frères,  les  époux  et  leurs 
infortunés  enfants.  Des  exhalaisons  sulfureuses  envelop- 
paient la  cité  de  Clamecy  :  dans  un  instant,  elles  ont  été 
consumées  au  feu  de  la  liberté.  Tous  les  citoyens  se  sont 
rapprochés,  se  sont  embrassés  ;  les  chants  d'allégresse, 
les  danses,  les  sons  patriotiques  d'une  musique  guerrière, 
les  salves  d'artillerie,  les  cris  prolongés  de  Vm  la  Mon- 
tapie  î  Vive  la  Constitution  t  ont  annoncé  à  toutes  les  com- 
munes voisines  la  fête  de  la  réunion  générale  et  civique 
autour  de  l'arbre  de  la  liberté,  etc. ,  etc.  » 

—En  dépit  de  ces  pompeuses  assurances,  ainsi  données 
par  un  homme  qui  devait  plus  tard  laisser  tant  à  dire  sur 
sa  valeur  morale  et  ses  opinions  ,  la  tranquillité  ne  se 
trouvait  pas  tellement  rétablie  dans  Clamecy  ,  que  cinq 
mois  plus  tard,  sur  les  plaintes  parvenues  de  tous  le» 
points  contre  les  actes  des  dépositaires  de  l'autorité  locale, 
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la  Convention  ne  se  vît  dans  la  nécessité  de  charger  de 
nouveau  un  de  ses  membres,  Alban  Lefiot,  de  la  mission 
d'en  rechercher  sur  les  lieux  mêmes  la  vérification.  — 
Voir  aux  11  et  17  janv.—  On  peut  ajouter  que  la  présence 
de  Fouché  dans  notre  ville  y  fut  Poccasion  et  comme  le 
signal  démesures  odieuses,  dont  la  mise  en  œuvre  laissa 
dans  le  pays  les  plus  funestes  souvenirs.  C'est  ainsi  qu'à 
la  sollicitation  de  quelques  aventuriers,  auxquels  était  en 
ce  moment  livrée  l'administration,  et  dont,  subjugué  par 
leurs  basses  adulations  ,  il  n'avait  pas  su  démêler  ni  re- 
tenir les  mauvaises  tendances,  il  avait  accordé  la  taxe  sur 
les  riches,  dont  ils  abusèrent  pour  imposer  de  préférence 
ceux  qui  se  montraient  ou  leur  paraissaient  hostiles  à  des 
actes  réprouvés  de  tous ,  tandis  qu'ils  en  exemptaient 
leurs  créatures  ,  dilapidant  les  produits  de  cette  taxe,  se 
l'appliquant  audacieusement  à  eux-mêmes  ,  ou  la  distri- 
buant au  gré  de  leurs  caprices. 

Une  délibération  du  conseil  de  la  commune,  prise  le 
même  jour  16  août ,  et  qui  ordonne  la  descente  des  clo- 
ches superflues  des  églises,  pour  être  employées  aux 
besoins  de  la  nation,  déclare  qu'il  en  sera  référé  au  repr. 
du  peuple  sur  la  question  de  savoir  s'il  ne  serait  pas  à 
propos  d'en  conserver  deux  ,  la  plus  grosse  et  une  pelile 
(  il  y  en  avait  six  ) ,  pour  le  service  journalier.  Fouché , 
en  ratifiant  ce  vœu  de  la  commune  ,  ajoute  de  sa  main 
sur  le  registre  :  —  Au  nom  du  peuple  français,  le  repré- 
sentant du  peuple  ordonne  la  prompte  exécution  du 
présent  arrêté.  —  Fouché.  Et  dès  le  jour  même  des  dis- 
positions sont  prises  pour  l'enlèvement  des  cloches  inu- 
tiles, 
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17  AOUT. 

1758.—  Edit  du  Roi,  rendu  à  Versailles,  qui  détermine 
à  une  somme  annuelle  de  3,500  liv.  à  payer  pendant  un 
cours  de  six  années,  la  portion  départie  à  la  charge  de  la 
Tille  de  Glamecy  dans  l'impôt  extraordinaire  réclamé  de 
toutes  les  villes  de  France ,  sous  le  titre  de  don  gratuit. 

18  AOUT. 

1793.  —  Un  repas  civique  est  offert ,  dans  une  des 
salles  de  l'ancienne  Ecole  royale,  parles  administrations 
municipale  et  du  district  de  Clamecy,  aux  braves  volon- 
taires revenus  du  siège  de  Mayence,  à  la  suite  de  la  capi- 
tulation de  cette  place,  le  28  juillet. 

c  L'administration  du  district ,  jalouse  de  témoigner 
aux  braves  Mayençais  la  reconnaissance  publique,  arrête, 
en  exécution  de  la  recommandation  du  repr.  du  peuple  , 
Fouché,  que  demain  les  braves  Mayençais  seront  invités 
à  se  rendre ,  avant  leur  départ  pour  la  Vendée,  au  lieu 
des  séances  de  l'administration,  pour  fraterniser  avec 
leurs  amis  les  Administrateurs  du  district  et  Officiers 
municipaux  de  cette  ville  ,  en  déjeunant  ensemble  ;  et 
qu'une  partie  des  frais  de  ce  repas  sera  faite  par  le  Trésor, 
et  le  surplus  par  les  administrateurs  eux-mêmes.  —  Et 
à  l'instant ,  continue  l'arrêté,  elle  a  fait  prix  avec  le  cit. 
Ouvré,  aubergiste  à  la  République  (  c'était  son  enseigne), 
à  cinquante  sous  par  tête,  à  la  charge  par  lui  de  fournir 
une  bouteille  de  vin  vieux  à  chaque  convive,  avec  le  pain 
et  la  viande  suffisants.  »  —  Signé  ;  Page ,  secrétaire. 

(  Reg.  des  délibérations  ordinaires  du  Direct,  du 
District). 
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19  AOUT. 

4838*  —  «  Nous  approuvons  de  toute  notre  âme  la 
souscription  ouverte  à  Clamecy  pour  acheter  et  rendre  au 
eulte  l'ancienne  église  de  Févêehé  de  Bethléem ,  et  nous 
recommandons  avec  instance  cette  bonne  œuvre  à  la 
charité  et  au  zèle  du  clergé  et  des  fidèles  de  notre  diocèse.» 

C'est  en  ces  termes  et  avec  cette  date  de  Tannée  1838, 
que  M.  Paul  Naudo,  évêque  de  Nevers,  apostillait  la  pro- 
position d'une  souscription  ouverte  à  Clamecy ,  avec  le 
concours  de  quelques-uns  des  principaux  habitants,  pour 
relever  et  réhabiliter  la  vieille  chapelle  dépendant  de 
l'ancien  évéché  de  Bethléem,  tombée  depuis  la  révolution 
dans  le  domaine  de  la  propriété  privée,  et  livrée  à  ce 
moment,  comme  aujourd'hui  encore,  aux  usages  multiples 
d'une  hôtellerie  publique.  —  Voir  au  12  oct. 

«  La  ville  de  Clamecy,  disaient  les  auteurs  de  la  propo- 
sition en  terminant  l'exposé  de  leur  circulaire  ,  et  après 
avoir  rappelé  ce  qu'étaitdans  l'origine  etce  qu'étaitdeve- 
nu  parla  suite  des  temps  le  monument  objetde  leur  sollici- 
tude, la  ville  ayant  fait  successivement  de  grands  sacrifices 
pour  les  constructions  du  presbytère  et  de  la  sous-pré- 
fecture (  à  la  Providence  )  ,  pour  l'acquisition  d'un  nou- 
veau cimetière  ;  venant  encore  de  s'imposer  extraordi- 
nairement,  et  pendant  plusieurs  années,  pour  les  répara- 
tions de  son  église  principale  ,  ne  serait  pas  en  état  de 
faire  par  elle-même  une  acquisition  aussi  considérable. 
En  conséquence,  nous  proposons  d'ouvrir  une  souscription 
publique,  dans  le  but  de  rendre  au  culte  l'ancienne  église 
de  l'évêché  de  Bethléem ,  qui  serait  dédiée  à  St  Nicolas , 
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patron  des  flotteurs.  Cette  voie  nous  a  paru  d'autant  plus 
convenable ,  dans  la  circonstance ,  qu'elle  témoignera 
de  tous  nos  efforts  pour  mériter  la  bienveillance  et  le 
concours  du  Gouvernement.  » 

—  Quel  qu'ait  été  le  but ,  artistique  ou  religieux  ,  de 
ce  projet,  pour  sauver  de  l'oubli,  et  d'une  complète  des- 
truction peut-être,  un  édifice  que  recommandent  puis- 
samment les  souvenirs  du  passé,  iljne  parait  pas  que  le 
projet  de  sa  rédemption  ait  rencontré,  parmi  ceux  qui 
pouvaient  s'y  associer,  un  accueil  suffisamment  sympa- 
thique pour  recevoir  même  un  commencement  d'exécu- 
tion. La  pensée  en  revint  encore  ,  mais  avec  le  même 
insuccès,  trente  ans  plus  tard,  au  moment  de  la  division 
de  la  ville  en  deux  paroisses,  et  de  la  création  d'une  autre 
chapelle  dite  de  Bethléem,  dans  le  voisinage  de  la  pre- 
mière. 

20  AOUT. 

1581.—  Reconnaissance,  devant  Pierre  Robynet, 
notaire  à  Clamecy,  par  Joseph  de  Lucenay,  contrôleur  de 
l'Election,  et  sa  femme,  qu'ils  sont  détenteurs,  à  charge 
de  cens  et  rente  envers  les  duc  et  duchesse  de  Nivernais, 
d'un  avancement  de  maison  ,  soutenu  de  trois  piliers  de 
pierre,  sous  lequel  est  l'auditoire  des  jours  et  plaids  de 
la  justice  de  Clamecy,  accoutumés  à  tenir  le  jour  de  sa- 
medi ;  sous  la  charge  de  trois  deniers  de  cens  annuel , 
payables  à  la  recette  desd.  seigneur  et  dame  ,  en  leur 
châtel  de  Clamecy,  et  de  l'exercice  de  la  justice,  sous 
lesd.  Piliers,  ventes  de  biens  de  justice  et  de  toutes  autres 
publications  et  affiches  accoutumées. 

—  Une  ordonnance  de  police,  rendue  par  lé  juge  de  la 
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châtellenie  le  11  mars  1739,  et  consignée  à  cette  date  sur 
les  cahiers  de  la  châtellenie  ,  dans  les  archives  déposées 
au  greffe,  témoigne  qu'à  cette  époque  encore  les  vieux 
Piliers  situés  au  bas  du  Marché,  en  face  de  la  rue  actuelle 
de  la  Monnaie  ,  et  qui  n'ont  disparu  qu'en  1835,  étaient 
consacrés,  comme  ils  l'avaient  toujours  été  de  toute  an- 
tiquité, à  la  publication  des  actes  de  justice.  Par  cette 
ordonnance  il  est  interdit,  sous  peine  d'amende ,  à  tous 
marchands  d'étaler  et  de  vendre  sous  ces  piliers  ,  les 
jours  de  foires  ou  de  marchés  ,  sans  la  permission  du 
juge ,  c  attendu  que  c'est  le  lieu  public  où  se  font  les 
ventes  de  meubles,  criées  et  autres  actes  de  justice.  » 


1723.  —  Mort  d'Etienne  Grasset,  avocat  en  Parlement, 
75  ans,  maire  en  titre  d'office  de  la  ville  de  Glamecy.  Il 
avait  traité  de  cette  charge  à  prix  d'argent,  trente  années 
environ  auparavant,  avec  les  héritiers  de  Jean  De  la 
Saleine,  mort  lui-même  le  5  déc.  1695,  investi  au  même 
titre  de  ces  fonctions.  —  Voir  à  cette  date.  —  Ce  sont 
les  deux  premiers  titulaires  connus  qui  aient  été  revêtus 
de  cet  office  dans  la  ville.  Avant  eux,  il  est  vrai,  un  sieur 
Fiacre  Decreilg  —  Voir  au  18  nov.,  —  avait  exercé  des 
fonctions  analogues,  mais  dont  l'institution  ne  semble  pas 
avoir  eu  le  même  caractère. 

La  création  des  maires  en  titre  d'office  est  assez  ancienne. 
L'ordonnance  de  Moulins  ,  rendue  en  1556,  règle  leurs 
attributions  dans  son  art.  71.  Un  édit  du  mois  d'août  1692 
en  autorise  la  création  dans  toutes  les  villes  du  royaume 
autres  que  Paris  et  Lyon,  où  les  prévôts  des  marchands 
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remplissaient  d'ancienneté  les  mêmes  fonctions.  C'est  en 
vertu  des  dispositions  de  ce  dernier  édit  que  Jean  Delà- 
Saleine,  très  jeune  encore  et  appartenant  à  une  famille 
des  plus  considérables  du  pays,  par  sa  fortune  et  son 
entourage,  avait  acquis  cet  office ,  qu'il  n'avait  pas  con- 
servé longtemps.  La  principale  condition  de  l'investiture 
du  titre  de  maire  ,  qui  était  à  vie  et  transmissible ,  était 
de  verser  aux  finances  du  Roi  une  somme  d'argent  dé- 
terminée suivant  le  rang  d'importance  de  la  résidence. 
Entre  autres  prérogatives  de  sa  dignité ,  le  maire ,  ainsi 
imposé  à  la  ville,  tenue  de  lui  payer  annuellement,  à  titre 
de  traitement  sans  doute  ,  une  somme  équivalente  aux 
intérêts  du  prix  de  la  charge,  avait  le  droit  de  convoquer, 
et  en  certains  cas  de  présider  les  assemblées  des  officiers 
de  fille,  de  recevoir  leur  sentent  et  de  les  précéder  , 
en  costume  et  l'épéeau  côté,  dans  toutes  les  représenta- 
lions  et  cérémonies  publiques,  vérifier  et  arrêter  les 
comptes  de  l'administration  municipale ,  etc.  Ces  fonc- 
tions, délaissées  et  reprises  à  différents  intervalles  dans 
le  cours  du  siècle  passé,  ont  été,  en  dernier  lieu  et  jus- 
qu'à la  révolution,  remplies  à  Clamecy  par  un  étranger', 
Portefaix  de  Brugière.  —  Voir  aux  27  fév.  et  26  nov. 

—  c  Le  20  août  1817,  il  a  été  placé  sous  la  première 
marche  du  palier  de  la  grande  porte  de  l'église  Saint  - 
Martin,  à  droite  en  entrant ,  une  petite  boite  en  plomb  , 
scellée  et  renfermant  unepièced'argentauxarmesde  Fran- 
ce, d'un  i  H  de  franc  au  millésime  de  1 8 17,  et  un  papier  con- 
lenantrinscription  suivante:— L'an  1817,  le  22°  du  règne 
de  Louis  XVIII,  roi  de  France  et  de  Navarre,  cet  escalier 
a  été  rétabli  par  les  ordres  de  M.  Elienne-Pierre-Charles 
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Tenaille-Saligny,  chevalier  de  Tordre  royal  et  militaire 
de  Saint-Louis,  maire  de  Ciamecy.  —  M.  Simonot  deVer- 
tenay,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  premier  adjoint; 
Bourlet-Chasseigne,  second  adjoint  ;  Huraut ,  secrétaire 
de  la  mairie*  — -  Signé  :  TenaiUe-Saligny,  maire.  » 

[Reg.  des  arrêtés  de  lallairii.) 
il  AOUT. 

1783.  —  Le  Bureau  de  la  ville  reçoit  de  divers  parti- 
culiers la  proposition  de  construire,  dans  la  rue  Basse , 
des  boucheries  communes,  pour  y  abattre  les  bestiaux  et 
préparer  les  viandes  destinées  à  la  consommation  publi- 
que ;  ce  qui,  disaient  les  auteurs  du  projet ,  ne  pouvait 
qu'être  utile  &  tous  les  habitants  ,  soit  à  cause  de  la  faci- 
lité que  leur  présenterait  la  réunion  des  bouchers  sur  un 
même  point  et  à  la  portée  de  tout  le  monde,  soit  pour  la 
considération  de  la  salubrité  qui  en  résulterait  pour  les 
autres  quartiers  de  la  ville,  infectés,  pendant  Tété  parti- 
culièrement, des  émanations  qui  s'exhalaient  des  tueries, 
et  de  l'écoulement  du  sang  dans  les  rues,  etc. 

(  Reg.  des  délibérations  de  la  Ville.  ) 

—  Assurément  la  proposition  se  recommandait  par  les 
motifs  d'une  incontestable  utilité,  à  tous  les  points  de  vue 
de  convenance  et  de  salubrité  publiques.  Mais  à  ce  mo- 
ment l'idée  en  était  prématurée  et  devançait  son  époque: 
elle  devait  s'attendre  à  des  contradictions  ;  elle  en  ren- 
contra dans  l'esprit  de  routine  et  de  stagnation  de  quel- 
ques partisans  de  l'immobilité.  Un  arrêt  du  parlement 
de  Paris  ,  rendu  en  1785  ,  et  précédemment  rapporté  au 
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48  février,  fit  incidemment  rejeter  la  proposition.  Ce  ne 
devait  dtre  que  75  ans  plus  tard  ,  et  de  nos  jours  ,  que  , 
cédant  enfin  à  l'exemple  de  toutes  les  villes  du  même 
ordre,  celle  de  Clamecy  élevait ,  en  dehors  de  son  en- 
ceinte ,  et  sur  des  proportions  un  peu  plus  grandioses 
peut-être  que  ne  le  réclamaient  les  besoins  de  ce  service, 
un  abattoir  destiné  à  répondre  à  des  vœux  tant  de  fois 
exprimés  dans  l'intervalle  par  tous  les  citoyens  éclairés. 

«  AOUT. 

1583.— Bail  d'accense,  devant  Pierre  Robynet,  notaire, 
pour  un  cours  de  vingt-neuf  années,  de  vingt-neuf  jour- 
naux de  terre  en  huit  pièces,  mouvant  de  l'église  de  Be- 
thléem, par  révérend  père  en  Dieu,  Siméon  Jourdain , 
év.  de  l'église  N.  D.  de  Bethléem ,  à  Jean  Turrin  et  Jean 
Charron  ,  tous  deux  de  Clamecy  ,  moy.  une  redevance 
annuelle  de  neuf  bichets  de  blé  froment ,  mesure  de  Cla- 
mecy, et  la  somme  en  argent  de  quinze  écus  ,  une  fois 
payée,  pour  être  employée  aux  réparations  des  bâtiments 
de  l'église  et  de  l'évôché,  dévastés  pendant  les  troubles 
des  dernières  guerres. 

1769.  —  Délibéré  par  le  Bureau  de  la  ville  ,  que  les 
gages  des  deux  Valets  de  ville  récemment  attachés  au 
service  de  la  municipalité  ,  en  vertu  d'un  édit  du  Roi , 
leur  seront  payés  sur  le  pied  de  douze  liv.  par  année ,  et 
que  les  maire  et  échevins  sont  autorisés  à  faire  confec- 
tionner, pour  le  tambour  de  ville,  un  habit  ou  casaque  de 
drap  bleu  à  parements  rouges,  avec  une  veste  et  culotte, 
une  bricole  portant  les  armes  de  la  ville,  en  broderie,  et 
un  chapeau  galonné. 
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—  Une  délibération  postérieure,  du  30  déc.  1113,  porte 
les  gages  de  ce  tambour  à  dix-neuf  liv.  par  année. 

1789.  —  Premier  essai  d'élection  populaire  pour  la 
composition  d'un  nouveau  corps  municipal,  sur  les  bases 
de  sa  constitution  récemment  décrétée.  Cette  élection , 
suspendue  par  les  circonstances ,  ne  fut  définitivement 
régularisée  qu'en  janvier  suivant.  —Voir  auî5  janv. 

(Anciennes  délibérations  de  la  Mairie.) 

23  AOUT. 

1759.  —  Donation  par  un  sr  Dudoyer,  à  l'Hôtel-  Dieu 

de  Clamecy ,  d'une  somme  de  8,400  livres  placée  sur  les 

Etats  de  Bourgogne.  Suivant  l'intention  du  donateur,  qui 

avait  habité  Clamecy  pendant  quelque  temps,  cette  somme 

devait  s'appliquer  aux  besoins  du  service  ordinaire  de 

l'établissement. 

(  Archives  de  la  maison  d?  Hospice.  ) 

1792.  —  Le  détachement  du  6e  régiment  de  hussards , 
en  quartier  depuis  cinq  mois  à  Clamecy  ,  à  la  suite  des 
actes  d'Insurrection  populaire  accomplis  le  27  mars  pré- 
cédent, quitte  la  ville  pour  rejoindre  son  corps  à  Auxonne. 

24  AOUT. 

1379.— Lettres  de  remise  et  d'exemption,  accordées 
aux  religieux  de  l'abbaye  de  Reigny  par  la  comtesse 
de  Flandres  et  de  Nevers,  de  tous  droits  de  cens  qui  leur 
étaient  réclamés  sur  les  biens  par  eux  possédés  à  Clamecy, 
et  pour  l'acquittement  desquels  les  gens  ou  fermiers  de 
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la  comtesse  avaient  fait  saisir  une  queue  de  vin  sur  tes 

religieux. 

(Archivas  départementales  de  F  Yonne.  ) 


1720.—  Lettres  du  Roi  délivrées  à  Philippe-Jules- 
François  Mazarini-Mancini,  duc  de  Nivernais,  petit-neveu 
du' cardinal  Mazarin,  confirmatives  de  l'érection  déjà 
obtenue  en  1676  par  son  père,  mais  par  lettres  non  enre- 
gistrées, de  la  province  de  Nivernais  en  duché-pairie.  La 
nouvelle  déclaration  reçut  son  enregistrement  au  parle- 
ment le  31  déc.  de  la  même  année. 

25  AOUT. 

1779.— Sur  la  représentation,  faite  en  assemblée  géné- 
rale des  hab. ,  par  le  proc.  du  Roi  de  la  ville,  qu'il  y  aurait 
utilité  de  débarrasser  les  rues,  ponts  et  places  publiques, 
des  immondices  qui  souvent  les  encombraient,  et  à  en 
assurer  désormais  la  propreté,  l'assemblée,  reconnaissant 
l'opportunité  d'une  pareille  mesure,  autorise  les  officiers 
municipaux  à  présenter  une  requête  à  l'Intendant  de  la 
Généralité  pour  qu'il  leur  soit  permis  d'établir,  dans  ce 
but,  un  boueur  chargé  d'opérer  de  temps  à  autre  cet  en- 
lèvement des  boues  dans  la  ville. 

—  Malgré  l'utilité  incontestée  d'une  motion  de  cette 
nature,  que  l'on  voit  se  reproduire  nombre  de  fois  ,  et 
avec  les  mêmes  raisons  d'une  urgente  nécessité  dans  les 
délibérations  du  Bureau,  l'adoption  n'en  devait  être 
définitivement  acceptée  et  mise  en  pratique  que  dans  le 
courant  d'avril  1781,  où  l'on  voit  qu'après  une  tentative 
infructueuse  de  mise  en  adjudication  au  rabais ,  sur  un 
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prix  à  payer  par  l'adjudicataireà  la  ville,  cette-ci  se  trouve 
réduite  à  concéder  le  paiement  ài'entrepreneur  d'une  in- 
demnité dont  le  montant  est  affecté  à  prendre  sur  les 
fonds  de  ses  octrois.  —Aujourd'hui  et  depuis  longtemps, 
l'enlèvement  des  boues,  livré  comme  à  son  origine  aux 
chances  d'enchères  publiques,  constitue  un  élément  de 
produit  éventuel  qui  concourt  à  composer  l'actif  du  budget 
municipal. 

Antérieurement,  et  dès  le  12  juin  1759,  une  ordonnance 
du  juge  de  la  châtellenie,  provoquée  par  des  conclusions 
du  proc.  fiscal,  prescrivait,  mais  par  un  motif  de  conve- 
nance passagère,  l'enlèvement  des  boues,  immondices  et 
fumiers  de  toute  nature  dans  les  rues  que  devait  parcourir 
le  lendemain  la  procession  de  la  Fête-Dieu.  Mais  celte 
prescription,  tout  exceptionnelle  et  do  circonstance,  n'en 
témoigne  que  mieux,  ce  semble  ,  que  jusque-là  les  rues 
étaient  généralement  délaissées  dans  leur  état  de  malpro- 
preté habituelle,  et  qu'on  s'en  remettait,  pour  les  appro- 
prier, aux  soins  et  à  la  bonne  volonté  deshab.  riverains, 
et  au  besoin  même  au  mouvement  de  la  circulation  et  aux 
variations  atmosphériques  de  la  température.  Sur  ce  même 
sujet  on  peut  voir ,  dans  l'arrêt  de  règlement  des  dettes  de 
la  ville/ rendu  au  conseil  du  Roi,  le  25  avril  1682 ,  qu'il 
est  alloué,  au  nombre  des  dépenses  considérées  comme 
urgentes  et  indispensables,  une  somme  annuelle  de  sixliv. 
pour  le  nettoiement  des  ponts  et  places  publiques ,  ce  qui 
semble  impliquer  que  le  nettoiement  des  rues  incombait 
aux  particuliers.  —  Enfin,  le  9  juin  1761 ,  une  adjudica- 
tion, faite  au  Bureau  de  la  ville  pour  le  même  objet ,  en 
accordait  l'entreprise  à  un  sr  Jean  Bouche,  auquel  la  ville 
s'obligeait  à  payer  trente-cinq  liv.  pour  son  service  de 
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Tannée.  Mais  le  juge  de  la  châtetlenie ,  pensant  voir  dans 
cet  acte  de  l'administration  municipale  un  empiétement 
sur  ses  attributions  comme  juge  de  police,  fit  opposition 
à  l'exécution  du  bail  dès  le  18  du  même  mois,  et  cet  étatde 
conflit  se  maintint  jusqu'au  10  avril  1119,  qu'une  nouvelle 
adjudication  fut  tranchée  devant  le  juge  lui-même  ,  sous 
le  nom  de  Jean  Giroud,  marchand,  pour  trois  années. 

1870.  —  Mort  à  la  Maison  -  Dieu  de  Aignan  -  Ale- 
xandre-Frédéric Labot,  ancien  avocat  à  la  Cour  de 
cassation,  auteur,  entre  autres  publications,  de  la  Convo- 
cation des  Étals  généraux,  en  1789,  in-8°  1866.  Il  était  né 
àClamecyle9  avril  1807. 

26  AOUT. 

1815.  —  A  la  suite  dénombre  d'autres  délibérations  , 
attestant  l'état  d'embarras  et  d'épuisement  où  se  trouvent 
la  ville  et  la  contrée  environnante  pour  donner  satisfac- 
tion aux  réquisitions  incessantes  adressées  par  les  troupes 
étrangères,  cantonnées  à  Clamecy  depuis  un  mois  et  plus, 
le  Conseil  municipal  arrête  ,  dans  sa  séance  de  ce  jour , 
que  des  recherches  seront  faites  dans  toutes  les  communes 
de  l'arrondissement,  pour  s'assurer  de  l'état  des  res- 
sources qu'elles  peuvent  offrir  pour  tous  les  objets  de 
consommation. 

Les  mêmes  difficultés  continuent  à  provoquer  à  plu- 
sieurs reprises,  de  la  part  du  Conseil,  des  mesures  d'in- 
vestigation et  de  contributions  analogues,  en  argent  ou 
en  nature,  jusqu'au  2  octobre  suivant. 

27  AOUT. 

1801,  —  Arrêté  des  Consuls  qui  réduit  à  vingt-cinq  le 
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nombre  des  cantons  ou  justices  de  paix  du  département 
de  la  Nièvre,  et  divise  entre  autres  l'arrondissement  de 
Clamecy  en  six  cantons  ,  et  celui  de  la  ville  particuliè- 
rement en  quatorze  communes.  Ce  mode  de  division,  qui 
depuis  n'a  plus  varié,  était  une  dernière  modification 
apportée  à  celle  primitivement  adoptée  par  la  loi  du  28 
pluv.  an  8,  laquelle  modifiant  elle-même  la  division  en 
districts  ,  antérieurement  arrêtée  par  un  décret  de  Tass. 
nationale  rendu  le  26  janv.  1790,  avait  créé  quatre  ar- 
rondissements pour  la  Nièvre  ,  en  attribuant  à  celui  de 
Clamecy  douze  cantons,  parmi  lesquels  Clamecy  même 
représentait  le  siège  de  deux  cantons  ou  justices  de  paix, 
distingués  entre  eux  par  Tapellation  inîràetexlràfimroê. 

28  AOUT. 

1758.—  Mort,  à  l'âge  de  68  ans,  de  Claude-François 
Debèze  de  Pignolle ,  avocat  en  parlement,  seigneur  de 
Talion,  juge  ordinaire  civil,  criminel  et  de  police  de  la 
châtellenie  de  Clamecy.  Il  en  occupait  le  siège  depuis  le 
29  déc.  1718  et  avait  remplacé  dans  ses  fonctions  Philib. 
De  la  Saleine,  mort  le  1er  mars  1717.  C'était  un  petttr- 
neveu  du  célèbre  Théodore  De  Bèze,  issu  d'une  branche 
depuis  longtemps  étaWie  à  Tannay ,  où  elle  s'est  maintenue 
jusqu'au  commencement  de  notre  siècle.  Il  eut  pour 
successeur,  dans  sa  charge  de  judicature,  Etienne  Grasset, 
avocat,  comme  lui,  en  parlement.  —  Voir  au  24  avril. 


1779.—  Bénédiction  du  cimetière  récemment  trans- 
féré de  la  place  des  Barrières  dans  la  rue  de  Çhemches 
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ou  de  Bouffirait ,  i  la  suite  de  longs  démêlés  soulevés 
entre  l'administration  de  la  ville  et  l'autorité  ecclésias- 
tique, au  sujet  d'abord  de  l'abandon  des  deux  anciens 
cimetières  existant  à  l'intérieur  de  la  ville,  et  ensuite  sur 
le  choix  du  nouvel  emplacement  désigné  pour  leur 
translation. 

—  Ce  procès,  engagé  et  soutenu  de  part  et  d'autre  avec 
un  caractère  de  vivacité  persistante  pendant  un  cours  de 
pré*  de  sept  années,  avait,  par  une  sorte  de  vertige  qu'on 
s'expliquerait  difficilement  aujourd'hui,  entraîné,  dans 
set  péripéties,  un  assez  bon  nombre  de  particuliers  k  y 
prandre  un  rôle  personnel*  Durant  le  débat,  lea  inhuma- 
tions avaient  dû  se  faire,  par  forme  de  transaction,  sur  un 
terrain  neutre,  au-devant  de  la  petite  chapelle  de  Saint- 
Roch  ou  deChoulot,  anciennem.  consacrée  à  la  sépulture 
des  victimes  de  maladies  contagieuses  ,  que  la  prudence 
tenait  éloignées  de  la  Ville  dans  les  temps  assez  fréquents 
d'épidémie  publique.  Et  encore  le  clergé  de  la  paroisse  , 
opposé  à  la  translation,  ne  se  prêtait-il  que  de  mauvaise 
grâce,  et  à  son  corps  défendant  pour  ainsi  dire  ,  à  cette 
concession,  ainsi  que  nous  l'avons  fait  remarquer  au  29 
avril. —  Aussi,  lorsque  toutes  les  difficultés  du  procès 
furent  tranchées  sur  ce  point  en  dernier  ressort,  la  béné- 
diction du  nouveau  cimetière  dut-elle  être  déléguée  à  un 
prêtre  étranger  à  la  paroisse,  désigné  par  l'autorité  dio- 
césaine, le  clergé  de  la  ville  affectant  de  s'abstenir  et  de 
protester  jusqu'au  bout. 

1786.— Le  Bureau  de  la  ville,  informé  de  l'arrivée  pour 
le  lendemain  de  l'Intendant  de  la  Généralité,  arrête  de  se 

24 
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présenter  en  corps  à  sa  rencontre  pour  le  complimenter, 
le  maire  et  les  échevins  dans  leur  costume  ordinaire 
d'apparat»  et  les  antres  officiers  de  ville  en  habits  décents, 
et  de  lui  faire  hommage  à  la  même  occasion  d'un  panier 
de  vingt-cinq  bouteilles  de  vin  de  haute  Bourgogne. 

(  ReQ.  des  anc.  Délibérations.) 


1 WO.  —  Décret  de  PAss.  nationale  ,  sanctionné  par  le 
Roi  le  même  jout,  qui,  dans  la  nouvelle  division  terri- 
toriale de  la  France  en  districts,  désigne  Clamecy  comme 
le  étaf-lieu  de  résidence  d'un  tribunal  chargé  de  la  dé- 
cision des  affaires  litigieuses  en  première  instance. 

On  autre  décret,  rendu  le  80  du  même  mois,  détermine 
le  traitement  alloué  auxmembres  de  cet  ordre  de  tribu- 
naux, parmi  lesquels  le  lieu  de  résidence  du  district  de 
Loraes  est  assigné  à  Corbigny.  —  Voir  au  20  janv.  pour 
une  réorganisation  définitive  des  tribunaux  ainsi  con- 
stitués. 

89  AOUT. 

I6T0.  *—  Présentation  et  arrêté  de  vérification ,  devant 
M.  de  Guérignon,  président  de  l'élection  de  Gien,  commis- 
saire départi  à  cet  effet ,  des  comptes  de  M.  François 
Firent,  ancien  recet.  des  deniers  communs  de  la  ville 
pendant  les  années  4638  à  1640.  Par  le  résultat  de  cet 
examen,  la  recette  de  Fexercice  ainsi  vérifié  est  fixée  à  une 
somme  totale  de  7,620  livM  soit  en  moyenne  2.540 liv. 
par  année,  et  la  dépense  à  7,572  liv.  9  sous  ,  ce  qui  re- 
présente 2,524 liv.  3  s.  par  an. 
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ta  veille,  le  même  commissaire  avait  arrêté  la  vérifi» 
cation  d'un  autre  compte  présenté  par  Jean  Blanduret, 
notaire,  au  même  titre  de  receveur  de  la  ville,  pendant 
les  années  1662  à  1664,  et  le  résultat  final  en  arrêtait  la 
recette,  pour  les  trois  années,  à  8,838  liv.  18  sous,  et  la 
dépensée  8,623  liv.  16  sous,  c.  à  d.  en  moyenne  ,  pour 
la  recette,  2,946  Kv.6  sous,  et  pour  la  dépense,  2,874 liv. 
12  sous  parannée. 

(  Ane.  pr. -verbaux  de  ta  vérification  des  Comptes.) 

Après  les  enseignements  qui  ressortent  naturellement 
du  résultat  de  ces  deux  anciens  comptes  de  l'administra- 
tion municipale ,  si  on  veut  par  exemple  les  comparer  à 
ceux  de  notre  époque,  une  remarque  qui  ne  saurait 
manquer  d'arrêter  l'attention ,  c'est  qu'à  ce  moment 
l'examen  et  l'apurement  de  cette  partie  de  la  gestion 
publique  ,  aujourd'hui  si  facile  »t>  si  régulière,  attendait 
de  longues  années,  et  avait  besoin  de  contrôleurs  éloignés 
pour  arriver  à  solution. 

1786.—  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  qui  enregistre 
des  Lettres  patentes  du  Roi,  délivrées  à  Versailles  en 
mai  1783  et  confirmant,  sur  la  requête  des  habitante  de 
Clam«cy,la  tenue  de  deux  foires  annuelles,  établiesd'an- 
cienneté  dans  la  ville,  et  accordant  en  outre  l'autorisation 
d'yen9jouterdeuxautres,plus>pécialementconsacréesàla 
vente  des  chevaux  et  bestiaux,  les  8  février  et  20  mai  de 
chaque  année,  avec  renvoi  au  lendemain ,  pour  le  cas  oi 
l'un  de  ces  deux  jours  tomberait  un  dimanche  ou  jour  de 
fête.  •  Permettons  aux  habitants ,  ajoutent  les  Lettres 
d'octroi,  de  faire  construire  des  halles ,  étaux,  boutiques 
et  échoppes  nécessaires,  s'ils  ne  sont  déjà  construits  ,  de 
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percevoir  et  faire  percevoir  les  droits  qui  seront  dûs , 
suivant  les  us  et  coutumes  ;  et  à  tous  marchands  d'aller, 
venir,  séjourner,  vendre  ,  débiter,  troquer  et  échanger 
toutes  sortes  de  marchandises  ,  etc.  » 


.  1837.  —Approbation  par  le  conseil  municipal  du  plan 
d'alignement  dressé,  pour  les  rues  et  places  de  la  ville , 
par  J.  B.  Perdriat,  géomètre. 

30  AOUT. 

1630.  — c  Messieurs,— L'estat  que  je  fais  de  Paffection 
que  je  sçai  que  vous  avés  pour  moy,  me  faict  espérer  que 
vous  ne  manquerés,  comme  je  vous  en  prie  et  l'ordonne, 
de  m'envoyer  ce  que  vous  avés  promis  d'hommes  de  vostre 
ville  bien  armés,  et  gens  de  qui  Ton  se  puisse  servir.  Il 
fault  qu'ils  viennent  coucher  dimanche  en  ce  lieu  ,  pour 
se  rendre  lundy  prochain  près  ChastiUon.  Prenés  garde 
qu'ils  soyent  conduietz  par  personnes  qui  en  soyent  ca- 
pables, et  qui  empeschent  qu'il  ne  se  face  aucun  desordre, 
soit  en  marchant  ou  en  logeant.  La  créance  que  j'ay  que 
satisferez  en  cela  à  ce  qui  est  de  mon  intention  me  fera 
vous  asseurer  qu'en  toutes  les  occasions  où  je  pourray 
vous  servir,  je  le  feray  avec  la  mesme  affection  ;  que  ce- 
pendant je  veux  demeurer  ,  MM. ,  vostre  plus  affectionné 
à  vous  faire  service.—  A  Saint-Léonard  (  Corbigny  ),  ce 
80  aoust  1630.  —  Signé  De  Plevost.  » 

Il  s'agissait ,  d'après  cet  ordre  du  capitaine  Plevost , 
adressé  aux  échevins  de  Clamecy  ,  avec  lesquels  il  s'en 
était  concerté  à  son  départ  de  cette  ville  peu  de  jours  au- 
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parafant ,  de  tenter  un  coup  de  main  sur  une  place  àm 
environs  d'Autan ,  alors  au  pouvoir  du  parti  opposé  à 
celui  du  Roi  ;  et  Ton  voit  à  l'aide  de  quels  auxiliaires  il 
entendait  en  venir  à  ses  fins.  Malgré  leurs  promesses 
antérieures  de  Py  aider  de  tout  leur  pouvoir,  les  éche- 
vins ,  ainsi  que  le  révèle  un  article  des  comptes  de  Nie. 
De  Lucenay,  rec.de  la  ville  pour  cette  année  4630 ,  ne 
purent  expédier,  pour  répondre  à  la  réquisition  qui  leur 
était  ainsi  adressée,  que  quatre  ou  cinq  hommes  qui  s'é- 
taient présentés  de  bonne  volonté,  et  mis  en  route  sous 
la  conduite  d'un  ancien  routier,  du  nom  de  JeanJNicas. 

(  Anciens  comptes  de  la  Ville.  ) 

1864.— Mort  de  M.VrainPierre-Gabriel  Pellault,  avocat, 
ancien  maire  de  la  ville  ,  nommé  à  ce  dernier  titre  par 
ordonnance  du  Roi  du  1er  mars  1835,  installé  dans  ses 
fonctions  le  28  du  même  mois,  et  remplacé  par  M.  Née  , 
avocat,  le  2  sept.  1843.  Il  était  âgé  de  75  ans,  etla  ville  est 
particulièrement  redevable  à  son  esprit  actif  et  exercé , 
d'être  entrée  dans  une  voie  d'améliorations  où  jusque-là 
ceux  qui  Pavaient  précédé  ne  s'étaient  engagés  qu'avec 
une  certaine  réserve. 

1866.  —  Arrêté  du  Préfet  de  la  Nièvre ,  qui  approuve 
le  projet  soumis  parla  ville  d'établir,  en  forme  d'avenue, 
un  moyen  de  communication  directe  avec  la  gare  du 
chemin  de  fer ,  à  ce  moment  en  projet  à  la  station  de 
Clamecv. 

31  AOUT. 

1811.—  La  distribution  des  prix  du  collège  ,  à  ce  mo- 
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sent  placé  sous  la  direction  de  M.  Bourdon,  principal,  est 
sokwrisée  aux  frais  de  la  ville  avec  un  appareil  de  ma- 
nifestation toute  particulière.  Les  élèves  de  rétablissement 
y  donnent,  à  la  satisfaction  générale  et  bien  naturelle  des 
assistants,  c  la  représentation  de  deux  pièces  de  théâtre: 
La  Mort  de  Cé$ar,  par  Voltaire,  et  la  comédie  des  Plai- 
iturs  de  Racine.  »  —  Un  concert  et  un  bal,  organisés  à  la 
même  occasion,  ajoute  le  procès  -  verbal  qui  consacre  le 
souvenir  de  cette  journée  sur  le  registre  des  arrêtés  de  la 
mairie,  ont  terminé  cette  fête  de  famille  et  delà  jeunesse.» 

II  eût  été  difficile ,  en  effet ,  de  mieux  solenniser  une 
distribution  des  prix  d'un  collège. 


1"  SEPTEMBRE. 


1802.  —  (  14  fruct.  an  10.  )  —  Le  Conseil  de  la  com- 
mune, donnant  suite  à  de  nombreuses  délibérations  déjà 
arrêtées  jusque-là ,  en  vue  du  rétablissement  de  rensei- 
gnement des  lettres  ,  à  peu  près  complètement  délaissé 
depuis  dix  ans  dans  la  ville  ,  propose  de  solliciter  du 
Préfet  l'obtention  d'une  École  secondaire,  avec  des  condi- 
tions de  direction  et  de  dépenses  dont  la  proposition  du 
Conseil  présente  les  bases.  —  Déjà  une  précédente  déli- 
bération du  5  nivôse  an  9  contenaitrexpressionduméme 
vœu»  en  proposant  dans  ce  but  de  poursuivre  la  rési- 
liation du  bail  des  bâtiments  des  ancien  et  nouv.  collè- 
ge, qui  avait  été  antérieurement  consenti  à  des  s.  Bossu 
et  Frotter,  pour  y  installer  des  ateliers  consacrés  à  la 

préparation  du  salpêtre. 

(  Ane.  déUMrations  de  la  ViUe.) 
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2  SEPTEMBRE. 

1629.  —  Estât  de  la  despence  faicte  en  la  procession 
de  Mailly  ledict  jour  : 

Premièrement.  —MM.  les  eschevins  ayant  envoyé,  trois 
jours  auparavant  que  lad.  procession  partist,  ung  homme 
and.  Mailly,  affin  d'en  donner  advis ,  a  esté  baillé  and. 
messager,  tant  pour  sa  despence  que  peine,  vingt-an 
soU  quatre  deniers. 

Plus  ,  le  mesme  jour  que  lad.  procession  partist,  Ait 
envoyé  ung  homme  longtemps  auparavant ,  affin  de 
donner  advis  et  de  faire  préparer  ce  qu'il  convenoit , 
auquel  homme  fut  donné  seize  solz. 

Plue  ,  pour  la  disnée  aud.  Mailly  de  messieurs  du  Cha- 
pitre ,  prédicateur ,  maistre  d'escolle  ,  de  messieurs  les 
eschevins  et  de  plusieurs  notables  habitait*  (  une  tren- 
taine d'assistants  au  moins  ) ,  vingt-cinq  livres  huict  solz. 

Plus ,  donné  au  chartier  qui  charroya  les  chasubles  et 
aultres  ornements  aud.  Mailly,  trente-deux  solz.  —  Plus, 
pour  la  despence  de  ses  chevaulx  aud.  Mailly,  dix-huict 
solz.  » 

Le  tout  arrêté  dans  les  comptes  du  receveur  à  vingt- 
neuf  liv.  quinze  solz. 

(  Ane.  Comptes  de  la  Ville.  ) 

—La  procession  à  laquelle  s'appliquait  cette  pièce,e»- 
pruntée  à  la  comptabilité  de  l'époque ,  avait  pour  but 
d'obtenir,  par  l'intercession  des  saints  Lazare  etValérten, 
alors  en  grand  renom  de  célébrité  religieuse  dans  li  pa- 
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roisse  de  Mailly-le-Chdteau  ,  la  cessation  d'une  épidémie 
qui,  depuis  deux  mois,  désolait  la  ville  de  Clamecy. 

3  SEPTEMBRE. 

1595.  —  c  Le  troisiesme  jour  de  sept,  mil  cioq  cens 
quatrevingt  et  quinze  ,  fut  beniste  et  consacrée  ,  pour  le 
service  de  Dieu  el  deson  église,  la  grossecloche  de  l'église 
St-Hartin  de  cette  ville ,  en  nombreuse  et  notable  assis- 
tance du  peuple  et  babitans  dud.  Clamecy  et  aultrescir- 
convoisins,  par  moysoubzsigné,  chantre-curé  etchanojne 
en  reglisedud.  Clamecy,  et  fut  nommée  Martmâ-HenrieUe. 
Le  parrain  fut  noble  homme  et  saige  M.  Jehan  Guillier, 
juge  ordinaire  en  la  judicature  dud.  Clamecy,  et  lieutenant 
en  l'Élection  dud.  lieu  ;  les  marraines ,  dame  Claude 
Bolacre,  femme  de  noble  homme  Fiacre  Decreilg,  recev. 
des  tailles  et  taillon  en  lad.  Élection  ,  et  à  présent  Gou- 
verneur en  cette  ville,  et  dame  Lucrèce  de  Champeaulx, 
femme  de  noble  m"  Nicolas  Bolacre  ,  recev.  des  tailles 
aud.  Clamecy  et  seigneur  de  Sozay  ;  estanz  en  charge 
<f  eschevins  MM.  Nicolas  Bolacre  ;  Estienne  Ragon,  esleu 
en  TÉlection,  et  Martin  Piouchot.  —  Signé  C.  Bolacre. 
de  Champeaulx.  Guillier  et  Barjot  (  curé.  )  » 

(  Ane.  Registres  baptistères  de  la  Paroisse.  ) 

—  Cette  particularité  de  deux  marraines  pour  une  cloche 
était  empruntée,  par  une  sorte  d'analogie,  au  cérémonial 
des  baptêmes  ordinaires,  où  il  était  d'usage  alors  de 
donner  deux  parrains  à  un  garçon  et  deux  marraines  à 
une  fille.  —  Dans  ses  notes  manuscrites  sur  Clamecy, 
déposées  à  la  bibliothèque  de  la  ville,  M.  Duviqueta  coa- 


Digitized  by 


Google 


377 

sacré  un  chapitre  spécial  à  cet  article  des  cloches  de 
l'église  ;  mais  il  n'y  est  pas  question  de  celle-ci. 


1641.—  Un  orage  épouvantable,  qui  éclate  sur  le  terri- 
toire de  Clamecy  et  ses  environs,  entraîne  d'irréparables 
dommages  pour  les  récoltes  de  toute  nature  encore  sur 
pied  à  ce  moment  de  Tannée.  Des  prud'hommes  ou  ex- 
perts sont  désignés ,  à  la  recommandation  de  l'Intendant 
d'Orléans  ,  par  le  juge-prétôt  de  Coulanges-sur-Yonne  , 
pour  en  rechercher  la  valeur  et  l'étendue  :  et  le  Tréso- 
rier de  France  à  Orléans  vient  lui-môme  en  personne  à 
Clamecy,  peu  de  jours  après,  dans  la  vue  de  se  rendre 
mieux  compte  de  l'importance  des  pertes  éprouvées  à 
cette  occasion  par  les  différentes  paroisses  qui  ont  eu  à 
souffrir  de  la  dévastation. 

(  Ane.  Comptes  de  la  Ville.  ) 

1792.  —  Le  Conseil  de  la  commune  désigne  quatorze 
commissaires  choisis  dans  les  différents  quartiers  de  la 
ville,  à  l'effet  de  procéder  chez  les  particuliers  aux  visites 
domiciliaires  qui  pourront  être  requises  et  ordonnées,  en 
exécution  du  décret  rendu  le  29  août  précédent  par  l'ass. 
législative,  pour  la  recherche  des  armes  et  munitions  de 
guerre.—  Ce  ne  fut  que  sept  mois  plus  tard  ,  le  30  mars 
1793,  que  fut  promulgué  le  décret  de  la  Convention  qui 
prescrivait  des  mesures  de  recherches  analogues  contre 
les  suspects,  et  devait  particulièrement  recevoir  une  ap- 
plication si  déplorable  dans  Clamecy.  Mais ,  à  vrai  dire , 
on  n'avait  pas  attendu  jusque-là  pour  en  pratiquer  les 
odieux  procédés  contre  quelques  habitants. 
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«SEPTEMBRE. 

1735.  —  Délibération  du  Bureau  de  la  ville,  réuni 
devant  Pierre  Hollier,  maire,  avec  l'assistance  des  éche- 
vins  en  charge,  par  laquelle ,  c  sur  ce  que  les  habitants, 
ayant  toujours  été  dans  le  sentiment  d'établir  un  collège 
dans  la  ville,  et  les  R.  R.  P.  P.  de  la  Doctrine  chrétienne 
ayant  témoigné  vouloir  bien  se  charger  de  sa  direction , 
si  Ton  pouvoit  leur  donner  des  fonds  suffisants  pour  leur 
subsistance  ,  les  hab.  notables,  consultés  sur  ce  point , 
sont  d'avis  que  l'établissement  proposé  est  très-avantageux 
à  la  communauté ,  qu'ils  souhaitent  qu'il  réussisse ,  et 
prient  les  sieurs  maire  et  échevins  de  s'y  employer  et 
d'écrire  aux  supérieurs  desd  #  Pères  ,  pour  en  obtenir  le 
consentement  et  la  protection  nécessaires ,  donnant  tous 
pouvoirs  de  traiter  avec  eux  ,  aux  meilleures  clauses  et 
conditions  qu'ils  pourront  pour  l'avantage  de  la  commu- 
nauté ;  et  pour  cet  effet  vendre  les  bois  taillis  appartenant 
à  la  ville  ,  lesquels  demeureront  affectés  aud.  établisse- 
ment, sans  pouvoir  être  employés  à  d'autres  usagés ,  sous 
quelque  cause  et  prétexte  que  ce  puisse  être  ;  lesquels 
bois  étant  âgés  dépérissent  tant  pour  la  superficie  que 
pour  le  fond  ;  et  les  prix  provenant  de  leur  vente  être 
pareillement  employés  à  parfaire  le  bâtiment  destiné  aud. 
collège,  et  construire  une  chapelle  dans  une  place  propre, 
s'il  est  reconnu  nécessaire.  » 

—Ce  n'était  pas  la  première  fois,  comme  on  a  pu  le  voir 
en  d'autres  endroits  de  ces  notes ,  que  la  Ville  s'occupait 
ainsi  de  trouver  les  moyens  d'assurer  dans  l'avenir  la 
création  et  le  maintien  d'une  institution  dont  le  besoin 
avait  été  compris  et  signalé  depuis  plus  d'un  siècle  par 
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les  représentants  de  la  communauté.  Malheureusement, 
cette  nouvelle  délibération  ne  devait  être  que  le  prélude 
d'une  longue  suite  d'autres  ,  provoquées  par  le  même 
sujet,  et  qui  ne  pouvaient  que  bien  lentement  conduire 
aux  résultats  sollicités  par  plusieurs  générations. 


1780.—  Lettres  de  révocation,  par  le  duc  de  Nivernais, 
de  Tinvestiture  par  lui  accordée  le  2  oct.  1758,  à  Etienne 
Grasset,  avocat  à  Clamecy,  en  qualité  de  juge  de  sa  châ- 
tellenie  seigneuriale  aud.  lieu.  L'installation  du  juge 
ainsi  révoqué  remontait  au  13  nov.  1758,  et  il  avait  suc- 
cédé à  Debèze  de  Pignolle,  décédé  en  exercice  le  28  août 
précédent.  Malgré  cette  révocation  ,  dont  il  serait  assez 
difficile  aujourd'hui  de  dire  les  justes  motifs  ,  mais  que 
de  nombreuses  plaintes  adressées  plus  tard  à  la  brus- 
querie et  à  l'emportement  de  son  caractère  irascible  et 
impérieux  permettent  au  moins  de  soupçonner.  Etienne 
Grasset  ne  perdit  rien  de  la  popularité  qu'il  s'était  acquise 
dans  le  pays  par  la  droiture  de  ses  actes  ;  et  dix  années 
plus  tard ,  quand  toutes  les  fonctions  publiques  étaient 
remises  au  suffrage  du  peuple,  il  se  voyait  appeler ,  par 
cette  voie  nouvelle  d'élection  ,  à  remplir  successivement 
dans  la  ville  les  fonctions  de  maire,  puis  de  juge  de  paix 
du  canton  intérieur  de  Clamecy  ,  puis  enfin  de  président 
du  tribunal  du  district. 

(  Actes  du  Greffe  et  delà  Mairie.  ) 

1864.  —  Réunion  à  Clamecy  du  Concours  agricole  de 
l'arrondissement,  sous  la  présidence  habituelle  deM.  Dupin 
aîné,  son  principal  fondateur.  A  la  suite  de  l'exposition, 
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un  banquet  de  souscription  rassemble  ,  dans  une  des 
salles  de  l'école  communale,  la  majeure  partie  des  notables 
hab.  de  la  ville,  confondus  avec  les  principaux  exposants 
et  cultivateurs  de  la  contrée.  A  la  fin  du  banquet,  M.  Dupin, 
répondant  à  un  toast  proposé  en  son  honneur  par  le 
Maire,  prononce  quelques  paroles  émues,  dans  lesquelles, 
après  avoir  remercié  ses  concitoyens  de  la  faveur  sympa- 
thique qui  Pavait  entouré  depuis  vingt-six  ans  qu'il  se 
trouvait  appelé  au  milieu  d'eux  dans  les  mêmes  circon- 
stances, il  laissait  présager  que  le  moment  n'était  pas 
éloigné  où  il  n'aurait  plus  à  y  apporter  son  concours.  — 
En  effet,  cette  réunion  fut  la  dernière  où  il  put  faire  en- 
tendre cette  voix  à  laquelle  il  savait  donner  tant  d'autorité 
sur  ses  auditeurs.  Une  année  plus  tard,  il  présidait  encore 
la  réunion  du  comice  de  Corbigny,  mais  cette  fois  sans  y 
porter  la  parole  ;  et  chacun  put  pressentir  une  fin  pro- 
chaine. Deux  mois  plus  tard,  sa  dépouille  mortelle,  rame- 
née de  Paris,  venait  prendre  possession  du  dernier  asile 
qu'il  s'était  dès  longtemps  réservé  auprès  de  la  cendre  des 
siens,  dans  le  cimetière  de  Clamecy. 

5  SEPTEMBRE. 

1626.—-  Sentence  delà  châtellenieetgruerie  de  Clamecy, 
qui  condamne  des  sieurs  Pierre  et  Etienne  Guignard  à 
payer  au  duc  de  Nivernais,  comme  seigneur  terrier,  une 
amende  de  soixante  sous,  et  à  la  ville  de  Clamecy,comme 
propriétaire  du  fond,  une  indemnité  de  pareille  somme, 
pour  avoir  extrait  des  pierres  à  bâtir  dans  la  partie  des 
bois  du  Marché  qui  incline  sur  la  rivière  ,  auprès  de  la 
fontaine  dite  du  Val  du  Battoir. 

(  Ane.  Archivée  du  Greffe.  ) 
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—  Depuis  longtemps  déjà  on  avait  reconnu  la  valeur  du 
gisement  inférieur  sur  lequel  repose  toute  cette  partie  de 
la  montagne,  qui  s'étend,  en  contournant  le  canal  et  la 
rivière,  du  village  de  Chevroches  au  chemin  descendant 
des  bois  du  Marché  et  au  port  placé  en  amont  du  pertuis. 
Toutefois,  ce  ne  fut  guère  que  sur  les  dernières  années  du 
siècle  passé  que  les  carrières  ,  dont  la  réputation  n'a  fait 
que  s'étendre  depuis,  sous  le  nom  de  pierres  de  Chevro- 
ches, ont  été  .livrées  à  une  exploitation  régulière  et  suivie, 
grâce  à  l'impulsion  et  aux  facilités  données  depuis  à  cette 
exploitation  par  les  travaux  publics,  et  surtout  à  partir  de 
rétablissement  du  canal. 


1843.—  Ordonnance  rendue  par  le  roi  Louis-Philippe 
à  Eu,  qui  autorise,  dans  Clamecy,  la  perception  d'un  droit 
de  voirie  proposé  par  le  conseil  municipale  la  ville,  dans 
sa  séance  du  12  déc.  1842,  sur  les  ouvrages  de  construc- 
tion à  établir  par  la  suite,  en  façade  des  maisons,  sur  la 
voie  publique. 

1870.— Sur  la  nouvelle, recueillie  pendant  lanuit,  qu'à 
la  suite  de  la  désastreuse  capitulation  du  corps  d'armée 
française  devant  Sedan  ,  et  de  la  captivité  de  l'empereur 
Napoléon,  la  déchéance  de  ses  droits  au  trône  a  été  pro- 
noncée et  la  république  proclamée  à  Paris,  une  commission 
municipale,  formée  à  la  hâte  sous  les  inspirations  du 
moment,  prend  d'elle-même,  et  après  un  simulacre 
d'élection  populaire,  la  direction  des  affaires  de  la  ville  , 
sans  demander  ni  attendre  ses  pouvoirs  d'une  autorité 
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quelconque.  Quelques  jours  phis  tard  seulement ,  un 
arrêté  du  commissaire  de  l'administration  civile  de 
l'arrondissement,  acceptant  les  faits  accomplis ,  courrait 
de  sa  sanction  une  pareille  usurpation  des  fonctions 
publiques. 

6  SEPTEMBRE. 

1840.  —  Le  Comice  agricole ,  institué  depuis  deux  ans 
dans  l'arrondissement,  se  réunit  pour  la  première  fois  à 
Clamecy  dans  la  plaine  de  la  Forêt.  Cette  assemblée,  pré- 
sidée par  son  principal  fondateur,  M.  Dupin  aîné,  alors 
proc.  général  à  la  Cour  de  cassation  et  président  de  la  Ch. 
des  députés ,  se  fait  particulièrement  remarquer  par  le 
nombre  et  le  choix  des  bestiaux  produits  au  concours  de 
toutes  les  parties  de  l'arrondissement,  de  même  que  par 
Paffluence  des  propriétaires  fonciers  et  cultivateurs  de 
toutes  les  classes,  attirés  des  environs  par  la  nouveauté 
d'une  exhibition  à  peu  près  inconnue  jusque-là  dans  la 
contrée.  La  réunion,  favorisée  par  une  belle  journée  ,  se 
termine  par  un  banquet  de  souscription  dressé  dans  la 
cour  du  collège,  et  auquel  viennent  s'asseoir  près  de  deux 
cents  convives. 

—La  première  assemblée  d'inauguration  de  ce  comice 
s'était  tenue  le  8  sept,  de  l'année  précédente,  sous  la  même 
présidence,  au  chef-lieu  du  canton  de  Tannay .  —  t  Je  ter- 
minerai, Messieurs,  avait  dit  M.  Dupin,  dans  son  discours 
d'allocution  prononcé  à  cette  occasion ,  je  terminerai  en 
adressant  au  nom  du  bureau  nos  remerciements  à  la  ville 
de  Tannay ,  qui ,  dans  un  des  sites  les  plus  gracieux  du 
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Nivernais,  s'est  empressée  de  faire  les  apprêts  de  cette 
solennité  champêtre  avec  une  cordialité  dont  nous  aime- 
rons tous  à  conserverie  souvenir.  » 

7  SEPTEMBRE. 

1756.  —  Arrêté  du  conseil  d'État  du  Roi,  qui,  sur  la 
requête  présentée  par  les  maire,  échevins  et  communauté 
des  hab.de  Clamecy,leur  permet  cd'établir,dans  la  maison 
affectée  à  leur  collège,  trois  maîtres,  dont  l'un  sera  chargé 
de  donner  aux  enfants  les  principes  de  la  grammaire  ; 
le  second,  de  régenter  la  cinquième  et  la  qualr.  classes  : 
et  le  troisième  ,  avec  le  titre  de  premier  maître ,  perfec- 
tionnera les  jeunes  gens  ,  en  les  mettant  en  état  d'entrer 
en  rhétorique  dans  les  collèges  où  elle  est  enseignée  : 
lesquels  maîtres,  aux  termes  de  l'arrêt,  pourront  être 
destitués  à  la  volonté  des  suppliants,  à  la  charge  néan- 
moins d'en  obtenir  l'approbation  et  le  consentement  du 
sieur  évêque  d'Auxerre,  dans  tous  les  cas  d'institution  ou 
de  révocation  :  permet  en  outre  de  prendre,  sur  les  re- 
venus patrimoniaux  de  la  ville,  la  somme  de  seize  cents 
livres  par  an,  pour  le  payement  des  gages  desd .  maîtres , 
à  raison,  savoir  :  de  600  liv.  pour  celui  qui  aura  le  titre 
de  premier,  et  de  500  liv.  pour  chacun  des  deux  autres.» 

(  Anciennes  Archives  de  la  Mairie.  ) 

—  Les  dispositions  de  cet  arrêt ,  objet  de  longues  et 
instantes  sollicitations  de  la  part  des  habitants,  ne  reçurent 
leur  exécution  que  six  années  environ  plus  tard  ,  par  le 
choix  et  l'installation,  non  de  trois,  mais  de  quatre  maîtres 
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attachés  à  rétablissementdtt collège  dam  ta  vue  t'y eo*- 
pléfer,  autant  qoe  possible,  te  cours  des  études. 

(  Acte  devant  Dupin  de  Villeneuve,  du  3  juillet  1762.  ) 

1777.— En  assemblée  générale  des  hab.,  et  sur  convo- 
cation des  artisans  de  la  ville ,  réunis  an  nombre  de  cent 
quarante,  suivant  le  désir,  d'une  ordonnance  rendue  par 
l'Intendant  d'Orléans,  le  4  du  mois  précédait ,  an  sujet 
des  propositions  à  adresser  au  Roi  pour  la  réunion  (  au 
profit  de  la  ville  )  de  tous  les  offices  municipaux  créés 
par  un  édit  de  nov.  1771 ,  et  sur  la  détermination  de  la 
finance  que  les  hab.  étaient  dans  l'intention  d'offrir  pour 
ce  rachat  :  —  Délibéré  qu'il  convient  d'acquérir  et  de 
réunir  à  la  communauté  tous  les  offices  municipaux ,  et 
d'offrir  dans  ce  but  une  sommede6,0001iv.,en  suppliant 
S.  H.  de  modérer  à  cette  somme  la  finance  desd.  offices, 
en  considération  des  dépenses  considérables  faites  par  la 
ville  depuis  plusieurs  années. 

(  Anciennes  DéHbéraHons  de  taVilte.  ) 

— Cette  offre,  ainsi  qu'on  l'a  vu  sous  différents  articles, 
demeura  sans  résultat,  pour  cause  d'insuffisance  sans 
doute  ;  et  le  maire  en  titre,  Portefaix  de  Brugière,  institué 
antérieurement,  en  conserva,  entre  autres,  les  fonctions 
jusqu'à  la  révolution. 

1785.  —  Lettres  de  ratification  accordées  par  le  Roi  i 
la  vente  faite  devant  Millelot-Deslimés,  notaire,  le  6  août 
de  l'année  précédente,  par  J.  B.  Giroud  et  sa  femme ,  à 
Gaill.  Portefaix  de  Brugière,  receveur  partie,  des  finances 
de  PÉlection  de  Clamecy ,  et  maire  en  titre  de  la  ville, 
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d'ua  ém$im  appelé  la  BéronU  à$$  Chmmes,  et  plus  sim- 
plement aq|ouid'£ui  domaine  de»  Chaumes,  dans  le  voi- 
sinage des  bois  du  Marché,  moy.  une  somme  de  (,600  Ut., 
en  outre  des  cens  et  rentes  bordeliers  dus  au  duc  de 

Nevers. 

8  SEPTEMBRE. 

4693.  —  Bénédiction  solennelle,  en  présence  des  prin- 
cipales autorités  de  la  ville  ,  et  d'un  concours  nombreux 
des  hab. ,  par  Pév.  d'Auxerre  ,  André  Cotbert,  des  nou- 
velles salles  consacrées  au  rétablissement  de  l'ancien 
Hôtel-Dieu  de  Clamecy ,  dans  les  bâtiments  originairement 
affectés  au  service  et  à  l'usage  des  pauvres  pèlerins  ,  par 
la  fondation  de  Guillaume  III,  comte  de  Nevers,  en  1147. 
—  Cette  restitution  des  vieux  bâtiments  de  la  fondation  à 
leur  destination  première,  était  due  en  réalité  à  l'initiative 
privée  de  Jeanne  Simpol,— voir  au  12  février,— aux  efforts 
de  laquelle  l'administration  locale  n'avait  fait  que  s'as. 
socier  en  lui  prêtant  après  coup  son  eencours.Ettoutefois 
le  procès-verbal  de  la  cérémonie  que  nous  mentionnons 
ici,  et  qui  se  trouve  rapporté  au  vieux  reg.  de  l'hôtel  de 
ville,  ne  cite  même  pas  le  nom  de  cette  pieuse  fille. 


1139.  —  Arrêt  du  Conseil  du  Roi,  qui  sur  la  requête 
des  habitants,  fondée  sur  ce  que  les  reyenus  de  la 
▼Ole ,  bornés  à  la  moitié  du  produit  des  octrois , 
imposés  sur  le  pain  et  le  vin,  moitié  qui,  dans  une  dernière 
amodiation,  ne  s'était  élevée  qu'à  la  somme  annuelle  de 
780  liv, ,  ne  peuvent  répondre  à  ses  dépenses  les  plus 
indispensables  :—  établissement  d'un  nouveau  cimetière, 
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réparation  du  pavé,  achèvement  des  bâtiments  du  collège 
commencés  depuis  treize  ou  quatorze  ans,  c  autorise  à 
mettre  en  adjudication  la  coupe  de  82  arpents  52  perch. 
de  la  partie  tenue  en  réserve  dans  les  bois  du  Marché , 
appartenant  à  la  communauté,  pour  le  produit  de  la  vente 
être  employé,  sous  la  surveillance  de  l'Intendant  d'Orléans, 
tant  aux  réparations  et  reconstructions  le  plus  urgentes 
et  nécessaires  à  faire  aux  bâtiments  et  édifices  de  la  ville 
qu'au  rétablissement  de  son  pavé  ;  et  le  surplus  du  prix, 
s'il  s'y  en  trouve ,  aussi  sur  les  ordonnances  dudit  sieur 
Intendant ,  au  paiement  des  dettes  de  la  communauté, 
d'après  la  liquidation  qui  en  sera  par  lui  faite.  Ordonne , 
en  outre ,  que  sur  le  prix  total  de  l'adjudication  sera  fait 
retenue  d'un  dixième,  destiné  au  soulagement  des  pauvres 
communautés  de  filles  religieuses,  etc.  » 

—  Cette  dernière  clause  de  retenue  d'un  dixième  au 
profit  de  communautés  religieuses  se  reproduit  générale- 
ment dans  tous  les  arrêts  de  l'époque,  qui  autorisent  des 
coupes  de  bois  appartenant  aux  villes  et  paroisses. 

(Ane.  Archives  de  la  Mairie.) 


1792.— Arrêté  de  l'admin  stration  du  district  deClamecy, 
par  lequel,  •  Considérant  que  d'après  les  avis  des  gens  de 
l'art  les*  chasubles  brodées  en  or  et  en  argent ,  qui  pro- 
viennent des  églises  supprimées  du  district,  produiraient 
beaucoup  moins  si  on  les  brûlait  pour  en  obtenir  la  ma- 
tière métallique  mise  en  œuvre  dans  leur  confection  ,  et 
qi'il  sera  plus  avantageux  de  les  vendre  :  le  Conseil  arrête 
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que  des  affiches  seront  apposées  dans  tontes  les  munici- 
palités dn  ressort  ponr  annoncer  la  prochaine  mise  en 
rente,  aux  enchères  publiques,  des  linges  et  autres  effets 
provenant  des  églises  supprimées,  pour  le  produit  en  être 
versé  dans  la  caisse  de  l'extraordinaire.  » 

(  Reg.  du  Directoire  du  District.  ) 

9  SEPTEMBRE. 

1630.  —  «  Nous  ,  eschevins  de  la  ville  de  Clamecy , 

soubzsignez,  ordonnons  à  M.  Nicolas  De  Lucenay  ,  proc. 

et  recepveur  des  deniers  commungs  de  lad.  ville,  payer 

à  Claude  Gaudard  la  somme  de  vingt  liv.  tournois,  à  laq. 

sommes  demeurez  d'accord  avec  luy  pour  prendre  garde 

et  avoir  soing  de  chasser  les  pauvres  et  vagabonds  de 

Fesglisedud.  Clamecy,  pendant  le  divin  service,  et  ce  pour 

éviter  à  la  contagion  ,  et  pour  une  année  commencée  an 

24  mars  dernier ,  et  devant  finir  à  pareil  jour  de  1631  ; 

laquelle  nous  debvons  luy  payer  par  advance  ;  jusqu'au- 

quel  jour  prochain  led.  Gaudard  parachèvera  à  faire  lad. 

charge  continuellement,  comme  il  a  commencé ,  etc.  »— 

Signé  Guillier  ,  Ragon  et  Yezinier  ,  avec  quittance  à  la 

suite. 

(  Anciens  Comptes  delà  Ville.) 

—  On  voit,  par  cette  pièce  des  dépenses  municipales 
pour  Tannée  à  laquelle  elle  se  réfère,  jusqu'où  le  soin  de 
la  salubrité  publique  conseillait  les  administrateurs  de 
l'époque  de  porter  et  d'étendre  leur  attention ,  pour 
prévenir  toute  communication  avec  les  malheureux  soupÊ 
çennés  d'être  atteints  de  maux  contagieux,  comme  il  s'en 


Digitized  by 


Google 


du 

produisait  fréquemment  alors.  —  Du  reste,  on  retrempe 
le  même  procédé  d'expulsion  des  pauvres,  mais  celte  fois 
des  pauvres  étrangers  i  la  ville ,  mis  en  pratique  à  une 
époque  et  dans  des  circonstances  qui  permettent  plus 
difficilement  d'en  comprendre  la  raison.  C'est  ainsi  que , 
sons  l'empire  de  l'institution  de  bienfaisance  fondée  à 
Qamecy  par  les  soins  de  l'évéque  d'Auxerre,  Champion 
de  Cieé,  en  1763,— voir  au  1èr  novembre,— on  ne  trouve 
rien  de  mieux  à  taire,  pour  empêcher  les  pauvres  du  dehors 
de  venir  mendier  dans  la  ville ,  que  de  créer  des  gardes 
pour  les  chasser,  souvent  avec  violence.  C'était  le  fameux 
Chacun  chez  soi,  choen*  pour  aot ,  mis  en  œuvre  dans  sa 
plus  grande  simplicité  d'application.  —  On  peut  encore, 
sur  le  même  usage  de  répressionde  la  pauvreté,  consulter 
les  anciennes  ordonnances  des  Rois  de  France,— Guenoù, 
3  in-1%  pour  des  moyens  bien  autrement  rigoureux  de 
remédier  à  la  mendicité  publique. 

10  SEPTEMBRE. 

1695.  —  Arrêt  du  Conseil  du  Roi,  rendu  sur  les  ins- 
tances de  M*  André  Colbert,  év.  d'Auxerre ,  qui  ordonne 
que  les  maladreries  de  Clamecy,  Druyes  et  CorvoH'Org. 
seront  réunies  et  annexées,  avec  tous  les  biens  qui  en 
dépendent,  à  l'Hêtel-Dieu  de  Clamecy.—  Ces  maladreries, 
disséminées  sur  toute  l'étendue  de  la  France,  étaient  le 
fruit  de  fondations  pieuses,  remontant  pour  la  majeure 
partie  à  l'époque  des  croisades.  Elles  avaient  été  inspirées 
par  la  nécessité  de  créer  des  asiles  pour  la  séquestration 
des  habitants  ou  pèlerins  affectés  de  maladies  contagieuses 
rapportées  de  l'Orient,  la  lèpreprincipalement,  de  l'aie*- 


Digitized  by 


Google 


m 

Ution  de  laquelle  quelques-uns  de  ces  établissement 
avaient  pris  le  nom  de  léproserie*.  Devenues  à  peu  prés 
sans  utilité  depuis  ta  cessation  des  causes  qui  les  avaient 
Ciit  établir,  et  dont  le  retour  périodique  en  avait  pendant 
de  longues  années  entretenu  et  fait  conserver  l'usage,  ces 
maladreries  étaient,  pour  la  plupart,  devenues  de  simples 
smécures,  dent  le  bénéfice  se  trouvait  dévolu  à  des 
maisons  monastiques.  La  maladrerie  de  Clamecy  s'élevait 
sur  la  limite  extrême  des  deux  territoires  de  cette  ville  et 
du  village  d'Armes,  sur  uneéminenee  bordant  le  chemin 
qui  unit  ces  deux  localités,  à  un  point  très-rapproché  de 
la  dernière ,  circonstance  qui ,  à  l'époque  de  l'annexion 
objet  de  cet  article,  servit  de  prétexte  aux  administrateurs 
de  l'hôpital  de  Vézélay,  dans  l'Élection  duquel  se  trouvait 
alors  compris  le  village  d'Armes,  pour  soutenir  que  c'était 
à  leur  établissement  hospitalier  que  devait  être  attribuée 
la  maladrerie  dont  nous  parlons.  Cette  prétention ,  que 
ne  justifiait  aucune  raison  de  fondation  primitive,  fut 
repoussée  par  un  arrêt  du  Conseil  rendu  le  17  sept  1100. 
Ce  n'est  que  depuis  peu  d'années,  vers  1860,  que  Padmi- 
nistralion  de  l'hospice  de  Clamecy  a  aliéné  le  vieil  et  attez 
disgracieux  édifice  servant  autrefois  de  chapelle  *à  la 
maladrerie,  et  qui  seul  en  était  resté  debout,  sur  le  monti- 
cule où  il  se  voit  encore. 


1719.  —  Le  dimanche  10  sept.  1719,  bénédiction  par 
Pierre-Antoine  Carré,  chantre*curé  de  Clamecy ,  assisté 
du  chapitre  de  son  église,  d'un  autel  élevé  dans  les  nou- 
veaux bâtiments  destinés  à  la  translation  de  l'hôpital , 
(mcommencmenidehrwBumySurksnmrs  delà  Ftffc 
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La  cérémonie  s'en  fit  en  présence  des  administrateurs 
de  l'établissement,  et  des  sœurs  hospitalières  attachées, 
au  nombre  de  trois,  à  son  service  ,  parmi  lesquelles 
une  sœur  Anne  Dupin  ,  novice.  L'autel  ainsi  béni  était 
placé  sous  l'invocation  et  protection  particulière  de  la 
Vierge  et  de  saint  Augustin,  patron  des  dames  hospita- 
lières. Jusque-là,  et  depuis  sa  fondation,  PHôtel-Dieu  ou 
hôpital,  assez  longtemps  resté  à  l'abandon,  et  attaché 
comme  sinécure ,  avec  ses  biens  ,  à  l'év.  de  Bethléem , 
s'était  maintenu  dans  le  voisinage  des  bâtiments  de  cet 
évéché,  sur  la  rive  droite  de  la  rivière  d'Yonne,  en  amont 
et  tout  près  du  pont  qui  entre  en  ville  en  cet  endroit 

(  Âne.  Registres  de  TÊtat  civil.  ) 

M  SEPTEMBRE. 

1581.—  Sentence  du  juge  de  la  ch&tellenie  deClamecy, 
qui,  rappelant  par  mesure  de  police  un  droit  établi  de 
toute  ancienneté,  reconnaît  et  prononce,  en  présence  des 
marchands  de  toutes  les  professions  exerçant  dans  la 
ville ,  qu'entre  autres  le  duc  de  Nivernais  y  a  ,  sur  tous 
ceux  qui  font  usage  d'aunes ,  poids  et  mesures,  un  droit 
en  vertu  duquel  ils  sont  tenus,  sous  peine  d'amendes,  de 
les  apporter  tous  les  ans,  le  jour  de  Saint-Rémy,  dans  la 
cour  delà  maison  épiscopale  de  Bethléem,  pour  les  sou- 
mettre à  vérification  ;  et  qu'en  faisant  cette  représenta- 
tation  le  marchand  faisant  marc/wndiwdevra  payer  chaque 
fois  un  droit  de  douze  deniers,  en  terme  de  droit  et  botir- 
geoisie,  pour  la  vente  de  sa  marchandise;  et  cinq  deniers 
pour  la  marque,  delà  part  de  ceux  qui  prennent  nouvelles 
mesures  :  aucun  droit  n'étant  dû  pour  les  marchands  re- 


Digitized  by 


Google 


391 

présentant  marque  ancienne  :  c  et  quant  aux  taverniers 
et  antres  Tendant  vin  ,  ajoute  la  sentence,  sont  tenus  de 
payer  chacun  an  douze  deniers,  par  forme  de  bourgeoisie; 
et  quand  ils  prennent  mesure  à  vin  ou  huile  ,  doivent , 
pour  les  faire  marquer  et  le  jaugetagede  la  pinte,  chopine 
et  tréquillon,  douze  deniers  à  Monseigr  ou  ses  représen- 
tants, pour  une  fois  seulement.  » 

(  Annexé  à  la  reconnaissance  des  droits  seigneuriaux, 
faite  en  1612,  à  la  Mairie.  ) 


1791.  —  Mort  de  Christophe  Delavau ,  avocat ,  ancien 
notaire,  et  dernier  juge  seigneurial  à  Clamecy,  où  il  était 
né  le  7  mars  1735.  Il  avait ,  Tannée  précédente ,  rempli 
les  fonctions  de  président  de  l'administration  départe- 
mentale à  Nevers  ,  à  la  suite  d'une  élection  qui  l'avait 
appelé  à  cette  dignité  le  20  juillet  1790.  On  peut  le  con- 
sidérer comme  le  dernier  représentant  à  Clamecy  de  cette 
ancienne  famille  Delavau,  qui  avait,  durant  plus  de  deux 
siècles,  exercé  avec  honorabilité,  et  sans  interruption,  les 
fonctions  du  notariat. 

12  SEPTEMBRE. 

1621.  —  Apparition,  dans  la  nuit  de  ce  jour,  d'une 
aurore  boréale  d'un  éclat  tout  particulier. 

c  Toute  la  nuit  du  dimanche,  12  sept.  1621,  dit  le  nar- 
rateur contemporain  auquel  nous  empruntons  le  récit  de 
ce  phénomène,  sans  qu'il  fust  jour,  ny  que  le  temps  fost 
estoillé,  il  feit  clair  et  sembloit  que  le  jour  s'élevoit  de 
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toutes  parts,  et  fat  lea  en  lettres  moulées  ea  main  fort 

librement.  » 

(  Note  deDekwau,  notaire,  swr  le  cahier 

desesactes.  ) 


4828.  —  Réception  à  CUmecyde  M.  Dopin  aîné ,  à  la 
suite  de  la  session  de  la  Chambre,  où  il  venait  de  siéger 
pour  la  première  fois  comme  député  de  l'arrondissement. 

Nous  ne  pensons  pas  pouvoir  mieux  faire,  pour  rendre 
compte  de  cette  ovation  rendue  par  ses  concitoyens  à  M.  Du- 
pin,  alors  dans  toute  la  plénitude  de  sa  popularité,  que 
d'emprunter  le  récit,— un  peu  longpeut-ètre,  mais  qui  n'en 
rend  que  mieux  l'esprit  et  l'entraînement  de  l'époque*— 
inséré  dans  le  Journal  des  Débats,  feuille  du  15  septemb., 
récit  qui  retrace  une  des  périodes  les  plus  heureuses  de 
la  vie  parlementaire  de  M.  Dupin.  —  Voir  du  reste  dams 
ses  Mémoires,  4in-8°. 

c  Après  avoir  pris  à  la  campagne  quelques  semaines 
de  repos  qu'exigeait  sa  santé  altérée  par  les  travaux  de  la 
tribune  et  du  barreau,  M.  Dupin  aîné  s'est  rendu  au  vœu 
de  ses  compatriotes  .  qui  désiraient  ardemment  revoir 
parmi  eux  le  député  dont  la  France  s'honore ,  mais  qu'ils 
sont  particulièrement  fiers  d'avoir  vu  naître  et  d'avoir 
chargé  de  la  noble  mission  qu'il  a  si  dignement  remplie. 
Il  est  arrivé  à  Clamecy  le  12  de  ce  mois*  Presque  toute  la 
population  s'était  portée  à  sa  rencontre  :  les  électeurs  (le 
nombre  en  était  alors  fort  restreint  )  sont  allés  le  recevoir 
à  la  porte  de  la  ville  ;  et  leur  doyen ,  M.  Tenaille-Dulac , 
vieillard  vénérable  ,  qui  pendant  longtemps  a  rempli  les 
fonctions  de  maire  de  Clamecy,  a  prononcé  en  leur  nom 
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un  discours  dans  lequel  il  a  rapffelé,  avec  une  touchante 
simplicité  et  un  ton  vraiment  patriarcal,  les  titres  de  relu 
du  département  à  la  reconnaissance  nationale,  c  C'est 
par-là,  disait  -  il  avec  onction,  que  je  suis  heureux  de 
terminer  ma  carrière  politique.  »  M.  Anginiot,  bâtonnier 
des  avocats  ,  a  exprimé  ,  avec  une  éloquence  pleine  de 
franchise  et  de  cordialité ,  la  part  que  le  barreau,  dont 
tous  les  membres  raccompagnaient,  prenait  à  cette  es- 
pèce d'ovation  décernée  à  un  orateur  qu'on  doit  recon- 
naître, a-t-il  dit,  comme  une  des  plus  fermes  colonnes  de 
cet  édifice  de  gloire  que  le  barreau  moderne  a  élevé  à  la 
France.  Un  ancien  professeur  du  collège  (  M.  Gibert),  a 
mêlé  sa  voix  à  ces  félicitations  et  remercié  (  en  latin ,  et 
M.  Dupin  répondit  en  latin  )  celui  qui  a  si  énergiquement 
combattu  pour  affranchir  l'Université  des  envahissements 
(  des  Jésuites  )  qui  la  menaçaient.  Un  arc  de  triomphe  en 
feuillage  avait  été  dressé  sur  le  pont,  où  le  patriotisme  de 
M.  Dupin  a  demandé  qu'on  élevât  un  monument  au  mo- 
deste mais  utile  inventeur  de  la  navigation  qui  vivifie  le 
pays.  —  Voir  au  26  oct.—  Enfin,  il  a  été  conduit  comme 
en  triomphe,  aux  cris  mille  fois  répétés  de  Vive  le  Roi  ! 
Vive  notre  Député  t  chez  son  père,  heureux  et  fier  de  la 
gloire  de  son  fils.  Là,  des  députalions,  tous  les  anciens 
militaires, une  foule  d'amis  de  sa  famille,  sont  venus  lui 
offrir  l'expression  de  leurs  sentiments.  Le  lendemain  un 
banquet  a  été  offert,  etc.  » 

13  SEPTEMBRE. 

4765.— Délibération  du  Bureau  de  la  ville,  par  laquelle 
l'assemblée  désigne  dans  l'ordre  suivant  trois  candidats 
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à  l'agrément  du  Roi1,  pour  remplir,  en  conformité  d'an 
édit  du  mois  de  mai  précédent,  les  fonctions  de  maire 
de  la  ville  pendant  un  cours  de  trois  années.  Sont 
ainsi  présentés  :  Pierre  Lemoyne  ,  avocat  ;  —  Charles- 
Nicolas  Despatys,  contrôleur  des  gabelles;  —  et  Charles- 
Etienne  Grasset,  avocat.  Sur  cette  désignation  intervint, 
trois  mois  plus  tard  ,  le  brevet  d'institution  que  nous 
transcrivons  comme  un  spécimen  de  son  genre  : 

De  par  le  Roi.  —  Sa  Majesté  s'étant  fait  représenter 
l'acted'assemblée  des  principaux  hab.  et  offic.  municipaux 
de  la  ville  de  Clamecy,  convoqués  à  l'hôtel  de  lad.  ville , 
le  13  sept,  dernier,  en  exécution  de  l'éditdu  mois  de  mai 
de  la  présente  année  ,  contenant  règlement  pour  l'admi- 
nistration des  villes  et  bourgs  du  royaume,  par  lequel  ils 
auroient  présenté  à  Sa  Majesté  trois  sujets,  pour  être  par 
elle  fait  choix  de  l'un  d'eux,  pour  remplir  la  place  de 
Maire  de  lad.  ville  ;  et  S.  M.  étant  informée  du  zèle  pour 
son  service  et  de  la  bonne  conduite  du  sr  Despatys  ,  qui 
a  su  lui  mériter  l'estime  de  ses  concitoyens,  S.  M.  fait 
choix  dud.  sr  Despatys  pour  remplir  la  place  de  Maire  de 
lad.  ville,  voulant  qu'il  jouisse  en  lad.  qualité  des  hon- 
neurs, rangs  et  séances  attribués  à  lad.  place  pendant  le 
temps  accoutumé,  à  compter  du  1er  oct.  dernier  ,  après 
néanmoins  qu'il  aura  prôté  serment  en  la  manière  ordi- 
naire. Donné  à  Fontainebleau,  le  19  déc.  1765. 

Signé  Louis,  et  plus  bas  Phelypeaux. 

—  M.  Despatys  est  mort  le  H  avril  1774.  Il  avait  suc- 
cédé, dans  ses  fonctions  de  maire,  à  J.  Née  Delarochelle  , 
et  fut  à  son  tour  remplacé  par  André  Dupin,  docteur  en 


Digitized  by 


Google 


895 

médecine  ,  ayeul  de  ceux  de  nos  jours,  et  nommé  par 
brevet  du  10  mai  1769.  A.  Dupin  fut  le  dernier  maire  élu 
en  cette  forme.  Après  lui  on  en  revint,  pour  une  dernière 
fois,  à  l'institution  des  maires  en  titre  d'office. 


1786.  —  Par  une  délibération  de  ce  jour,  le  Conseil  de 
ville,  vu  l'inutilité  des  bâtiments  du  vieux  collège,  et  les 
dépenses  que  nécessiterait  à  l'avenir  leur  entretien,  émet 
Pavis  qu'il  y  a  lieu  de  les  démolir  et  d'en  vendre  les  ma- 
tériaux. 

—  Nous  citons  ici  cette  résolution ,  qu'un  accès  de 
mauvaise  humeur,  même  passager,  ne  saurait  suffire  à 
expliquer  ,  comme  un  exemple  des  erreurs ,  —  il  nous 
serait  facile  de  trouver  un  mot  plus  caractéristique  ,  — 
où  se  laissent  parfois  entraîner  les  corps  délibérants.  Nous 
ne  pensons  pas  devoir  ajouter  qu'une  pareille  mesure 
demeura  heureusement  sans  exécution. 

U  SEPTEMBRE. 

1745.  —  Sentence  du  lieutenant  de  bailli  de  Moullot , 
assisté  du  juge  de  la  châtellenie  de  Clamée  y,  et  siégeant 
ensemble  à  Moullot ,  qui  condamne  par  contumace  un 
sr  Tallard,  de  Pressure,  c  à  être  pendu  et  étranglé,  jus- 
qu'à ce  que  mort  s'en  suive,  à  une  potence  dressée  à  cet 
effet  en  la  place  publique  ,  au-devant  de  l'auditoire  de 
Moullot;  ses  biens  acquis  et  confisqués  à  qui  il  appartien- 
dra, sur  iceux  préalablement  prise  la  somme  de  centliv. 
d'amende  envers  le  Seigneur  dud.  lieu  de  Moullot,  en  cas 
que  la  confiscation  ait  lieu  à  son  profit,  avec  exécution  de 
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la  sentence  par  effigie,  en  un  tableau  attaché  à  la  potence 
par  l'exécuteur  de  la  haute  justice  de  la  ville  d'Auxerre , 
qui  est  le  ressort  dud.  Moullot. 

{ Archives  jvdic.  du  Greffe.) 

—  Nous  rapportons  ici,  comme  on  exemple  particulier 
du  pouvoir  conservé  par  la  juridiction  de  Tordre  le  plus 
inférieur  jusqu'à  l'époque  de  la  révolution ,  cette  sentence 
de  condamnation  capitale,  motivée  par  un  assassinat 
commis  le  22  mars  précédent,  dans  un  champ  voisin  des 
habitations  de  Moullot ,  et  dans  l'étendue  de  sa  justice 
territoriale,  sur  la  personne  d'un  sieur  Lefebvre,  huissier 
à  Clamecy,  au  moment  où  il  se  présentait  pour  signifier 
un  acte  de  son  ministère. 

—  Le  vendredi  14  septembre  1866,  à  cinq  heures  un 
quart  du  matin,  par  un  temps  couvert  et  pluvieux ,  on 
ressent  à  Clamecy  et  dans  diverses  localités  environnâmes, 
en  suivant  la  direction  du  sud  au  nord  (d'autres  ont  dit 
de  l'est  à  l'ouest  ) ,  une  légère  secousse  de  tremblement 
de  terre,  dont  le  mouvement  rapide  se  fait  remarquer 
pendant  quelques  secondes  seulement.  Le  même  phéno- 
mène se  produisit  au  même  moment  sur  plusieurs  points 
de  la  France,  dans  une  étendue  assez  considérable. 

15  SEPTEMBRE. 

1789.— Délibération  du  Conseil  de  ville  qui  arrête  que 
l'ancien  procès  intenté  en  1612,  et  resté  en  suspens 
depuis  1656,  au  sujet  de  la  propriété  des  bois  de  Mont-le- 
Duc  ouMonâambert,  sera  repris  et  poursuivi  ,  au  nom 
des  habitants,  contre  l'ancien  duc  de  Nivernais. 
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— La  reprise  dwjeyiwaprocèft,  reaté  si  longtemps  en  oubli, 
et  que  les  circonstances  politiques  du  moment  conseil- 
laient ainsi  de  réveiller ,  eut  lieu  en  effet  avec  un  luxe 
jusque-là  inusité  de  volumineuses  publications  au  nom  de 
la  ville,  qui  n'eut  pas  Heu,  malgré  la  laveur  des  temps , 
de  se  féliciter  du  résultat  qui  lui  était  réservé. 


1852.— Une  partie  des  membres  du  conseil  municipal, 
la  compagnie  des  pompiers  et  un  certain  nombre  des 
ouvriers  de  la  ville  ,  choisis  parmi. ceux  des  ports ,  se 
rendent  à  Nevers  ,  pour  y  assister  au  passage  du  prince 
Président  de  la  république. 

16  SEPTEMBRE. 

1477.  —  Bulle  du  pape  Sixte  IV,  qui  proclame  Jean 
Pilory,  religieux  dominicain  et  professeur  en  théologie, 
au  siège  de  l'évêché  de  Bethléem  à  Clamecy  ,  vacant  par 
la  mort  de  Christophe  Lamy  ,  précédent  titulaire.  Le 
nouvel  évêque  n'occupa  son  siège  que  peu  de  temps.  On 
le  voit  remplacé,  dès  Tannée  1481,  par  Bertrand  Aldegery, 
ou  d'Àudiguier,  ou  Albergey,  comme  il  est  écrit  dans  di- 
versités. (  Nova  Gattia  christ.  ) 

1524.  —  Lettres  de  la  duchesse  de  Nevers,  Marie 
d'Albret ,  délivrées  en  faveur  de  Philibert  de  Beaujeu, 
prieur  de  Saint-Germain-des-Prés  ,  à  Paris ,  issu  d'une 
noble  et  illustre  famille  du  Beaujolais ,  pour  sa  présen- 
tation à  l'évéché  de  Bethléem,  auquel  il  fut  nommé  par 
provisions  du  pape  Clément  VII.  Ce  fut  lui  qui  tenta  d'at- 
tacher à  son  église  un  chapitre  de  chanoines,  qu'il  dota , 
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pour  son  entretien ,  de  divers  biens  acquis  sur  le  terri- 
toire de  Saintr-Pierre-du-Hont.  Hais  l'institution  ,  placée 
d  ans  une  position  et  avec  des  droits  restreints,  et  d'ailleurs 
en  lutte  de  rivalité  continuelle  avec  le  clergé  de  la  ville 
même,  ne  survécut  pas  longtemps  à  son  fondateur.  Ph. 
de  Beaujeu,  mort  vers  Tannée  1554 ,  est  le  seul  des  titu- 
laires du  petit  évéché  de  Bethléem  qui  paraisse  avoir  reçu 
la  sépulture  dans  son  église  épiscopale,  où  sa  cendre  re- 
pose dans  un  caveau  encore  existant  aujourd'hui ,  et 
pratiqué  au-dessous  de  remplacement  autrefois  occupé 
par  le  maître -autel,  et  dont  l'entrée,  longtemps  murée, 
n'a  été  ouverte  que  depuis  peu  d'années. 


1789.  —Poussée,  égarée  par  les  excitations  d'instiga- 
teurs aveuglés  eux-mêmes  par  la  passion  des  idées  du 
moment,  une  bande  de  deux  à  trois  cents  ouvriers  des 
ports  et  journaliers  de  la  ville  s'assemble  en  tumulte  dans 
le  faubourg  de  Bethléem,  et  ceux  qui  la  composent,  armés 
pour  la  plupart  de  haches  et  de  cognées,  se  disposent  à  se 
porter  dans  la  forêt  de  Mont-le-Duc  pour  y  faire  acte  de 
propriété  et  d'autorité ,  en  se  livrant  à  une  exploitation 
arbitraire  du  bois,  comme  moyen  unique  et  péremptoire 
d"avoir  raison  des  prétentions  contraires,  élevées  et 
maintenues,  depuis  près  de  deux  siècles,  sur  la  propriété 
exclusive  de  cette  forêt  par  l'ex-duc  de  Nivernais  et  ses 
prédécesseurs.  L'administration  municipale  ,  justement 
alarmée  des  suites  d'une  pareille  entreprise  ,  ne  parvint 
qu'avec  peine  à  calmer  ce  commencement  d'effervescence 
par  la  persuasion  et  l'assurance  que  les  droits  seraient 


Digitized  by 


Google 


399 

reconnus.  Mais  cenedevaitêtrelà  que  le  premier  acte  des 
démonstrations  populaires  pour  obtenir  raison  par  la 
force  d'une  résistance  que  Pétat  des  esprits  surexcités  ne 
permettait  d'accepter  ni  de  comprendre;  et  cinq  ans  plus 
tard,  sans  attendre  les  résultats  du  procès  engagé  à  Paris, 
la  municipalité  elle-même,  entraînée  par  le  courant  des 
agitations  politiques,  et  soutenue  d'ailleurs  parles  arrêtés 
successifs  pris  en  Pan  2  par  les  représentants  Lefiot  et 
Noël  Pointe,  en  mission  dans  la  Nièvre  ,  dirigeait  hardi- 
ment, et  sous  sa  propre  responsabilité,  l'exploitation 
d'une  étendue  de  plus  de  cent  hectares  dans  les  mêmes 
bois  litigieux.—-  Une  transaction  signée  entre  la  commune 
et  les  descendants  des  anciens  ducs,  en  1809,  —voir  au 
15  avril,— fut  le  dernier  (terme  de  cette  querelle  deux 
fois  séculaire. 

17  SEPTEMBRE 

1700.  —  Arrêt  rendu  au  Conseil  du  Roi,  qui  rejette  les 
prétentions  élevées  par  les  administrateurs  de  l'hôpital 
de  Yézelay ,  revendiquant ,  en  faveur  de  leur  établisse- 
sement ,  la  maison  ou  chapelle  dite  de  la  Maladrerie  , 
placée  vers  l'entrée  du  viUage  d'Armes ,  et  qu'ils 
soutenaient  devoir  leur  appartenir  ,  comme  se  trouvant 
comprise  dans  les  limites  territoriales  de  PÉlection  de 
Yézelay,  contrairement  à  Pannexion  accordée  de  cette 
chapelle  et  ses  dépendances  à  PHôtel-Dieu  de  Clamecy  , 
en  vertu  d'un  édit  royal  du  mois  de  mars  1693.  —  Voir 
au  10  sept. 

18  SEPTEMBRE. 

1690.— Les  chevaliers  de  Pordre  de  Saint-Lazare  et  de 
Jérusalem  prennent  possession  de  l'hôpital  ou  Maison* 
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Dieu  de  Bethléem ,  à  Clamecy ,  en  vertu  d'un  arrêt 
rendu  en  leur  faveur  au  Conseil  du  Roi,  le  3  décembre 
1685 ,  par  application  de  Fédit  de  décembre  1672, 
qui  accordait  la  réunion  à  leur  ordre  de  diverses  maisons 
hospitalières  du  royaume. 

(  Acte  devant  Pourcher,  notaire.  ) 

—  Par  sa  forme  et  dans  ses  termes,  cet  acte  de  mis»  an 
possession  dépouillait  Pévéque  titulaire  de  la  majeure 
partie  de  son  droit  temporel  à  Clamecy,  et  entre  autres  de 
sa  maison  épiscopale  elle-même.  Une  transaction  ne  tarda 
pas  à  intervenir  entre  les  représentants  de  Tordre  de  Saint 
Lazare  et  Pévêque  de  Battailler,  qui  remit  à  celui-ci  la  dis- 
position des  bâtiments  annexés  à  son  évéché ,  et  lui  per- 
mettait ainsi,  deux  ans  plus  tard,  d'en  consentir  l'aliéna- 
tion en  faveur  de  l'œuvre  de  restauration  entreprise 
par  Jeanne  Simpol.  —  Voir  au  12  février. 

19  SEPTEMBRE. 

1615.  —  Vente  devant  Delavau,  notaire,  par  François 
Popelin,  juge  ordinaire  en  la  châtellenie  deBilly,  à  Pierre 
Camelin,  assesseur  en  la  judicature  de  Clamecy ,  et  juge 
ordinaire  d'Etais,  de  la  sixième  partie  du  droit  déminage 
sur  les  blés  et  autres  grains  se  vendant  sur  les  marchés 
de  Clamecy,  moyennant  un  prix  de360liv.  et  le  sou  pour 
liv. ,  ledit  droit  tenu  à  fief  du  duc  de  Nivernais,  à  charge 
de  foi  et  hommage. 

—  Le  minage ,  expression  empruntée  à  une  mesure 
autrefois  en  usage,  était  un  droit  que,  d'origine ,  les  an- 
ciens comtes  et  ducs  ;de  Nevers  prélevaient  sur  tes  blés 
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vendus  aux  marchés  publics.  Par  la  suite  des  temps ,  il* 
en  avaient  successivement  aliéné  diverses  partions  en 
faveur  de  quelques  particuliers.  Au  moment  de  la  cession 
rapportée  ci-dessus  ,  un  tiers  en  appartenait  au  duc  de 
Nivernais,  qui  faisait  valoir  ses  droits  par  un  fermier;  un 
antre  tiers  à  Guill.  De  Lucenay  ;  et  pour  la  moitié  dans  le 
surplus  à  Jean  Bolacre.  On  voit,  par  d'anciens  comptes  de 
la  maison  d'hospice  de  Clamecy,  devenue  propriétaire,  par 
donation,  d'un  tiers  de  ces  mêmes  droits,  que  vers  le  milieu 
du  siècle  dernier  ,  sa  part  de  perception  dans  l'exercice 
du  minage  lui  représentait  en  moyenne ,  par  année , 
environ  80  bichets  (  40  hectolitres  )  de  grains  de 
toute  nature. 

1764.  —  Par  acte  devant  Lujt,  notaire  k  Chablis  ,  plu- 
sieurs hab.  notables  de  Clamecy,  à  l'instigation  d'un  sieur 
Gabriel  Baron,  lieutenant-colonel  des  gardes  du  Roi ,  se 
rendent  acquéreurs  de  la  terre  et  seigneurie  de  Pressure, 
appartenant  à  Jean-Louis-Charles  de  Chamou  de  Villiers, 
dans  le  but  d'y  établir  et  exploiter  en  société  une  manu- 
facture de  toiles  peintes,  à  l'exemple  de  celles  qui ,  à  cette 
époque  ,  commençaient  à  prospérer  sur  divers  points  de 
la  France,  en  Alsace  particulièrement. 

— La  fabrique  fut  organisée  en  effet  ;  mais  privée  d'une 
direction  réglée  par  l'expérience,  elle  fut  loin  de  ré- 
pondre aux  espérances  qui  en  avaient  inspiré  l'éta  - 
Missement. 

1789.— Sur  le  rapport  d'une  commission  désignée  pour 
ce  travail,  et  duquel  il  résulte  que,  vérification  faite  de  la 
situation  des  revenus  et  charges  de  la  ville,  elle  se  trouve 
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^H&»omeût  grevée  d'un  arriéré  de  351  livres  18  sous 
9  den. ,  les  membres  du  Comité  permanent ,  récemment 
institué  avec  la  mission  spéciale  de  veiller  au  service  des 
subsistances,  que  Ton  ne  parvenait  qu'assez  difficilement 
à  assurer,  arrêtent  qu'il  y  a  lieu,  dans  les  circonstances  , 
de  recourir  à  une  souscription  publique  qui  sera  proposée 
aux  citoyens  de  la  ville,  pour  en  être  le  produit  consacré  à 
l'acquisition  de  grains,  en  vue  de  suppléer  à  l'insuffisance 
de  ceux  qui  arrivent  sur  les  marchés  ;  et  qu'en  cas  de 
perte  sur  la  revente  de  ces  grains,  la  différence  sera  sup- 
portée en  entier  par  la  caisse  municipale. 

(  Archives  de  la  Mairie.  ) 

20  SEPTEMBRE. 

1189.— Une  nombreuse  députation  des  hab.  de  tous  les 
quartiers  de  la  ville  ,  suivie  d'une  foule  tumultueuse  du 
peuple,  apporte  au  Bureau  de  la  municipalité  les  plaintes 
et  représentations  générales  au  sujet  de  la  cherté  crois- 
sante du  prix  des  subsistances,  et  vient  réclamer  en  même 
temps  contre  l'élévation  du  prix  du  sel  distribué  au  gre- 
nier public.  Sur  ces  réclamations,  que  les  jours  subséquents 
d'autres  particuliers  viennent  répéter  avec  une  nouvelle 
et  plus  vive  insistance  ,  les  membres  du  corps  municipal 
et  du  Comité  permanent  des  subsistances,  réunis  en  déli- 
bération collective,  arrêtent,  le  30  du  même  mois,  que  les 
mesures  les  plus  actives  seront  prises  pour  faciliter  et  ac- 
célérer l'approvisionnement  des  marchés  ;  et  en  ce  qui 
concerné  le  sel  f  que ,  conformément  au  décret  rendu  le 
31  août  par  Pass.  nationale,  le  receveur  du  grenier  à  sel 
sera  mis  immédiatement  en  demeure  d'en  faire  la  distri- 
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botion  sur  le  pied  de  3  sous  la  livre,  et  que  celte  mesure 

sera  portée  à  la  connaissance  des  hab.  par  des  publications 

et  affiches. 

(  Reg.  contemporains  de  la  Maki*.  ) 

21  SEPTEMBRE. 

1460.— Charles,  comte  de  Nevers,  rend  à  Pierre  de  Lon- 
gueil,  évéque  d'Auxerre ,  dans  les  bâtiments  de  l'évéché 
de  Bethléem,  à  Clamecy,  l'hommage  dont  il  est  tenu  envers 
lui  pour  son  châtel  de  Yarzy. 

(  Lebeuf,  Mémoires,  tome  1",  aux  preuves.  ) 


1641.  —  t  Nous,  soubssignés  ,  eschevins  de  la  ville  de 
Clamecy,  ordonnons  à  M.  Charles  Ragon,  proc.  et  receveur 
des  deniers  communs  de  lad.  ville  ,  de  payer  à  Simon 
Yavin,  m*  pâtissier,  demeurant  à  Clamecy,  la  somme  de 
26  livres  8  solz  pour  deux  douzaines  et  neuf  biscuits ,  à 
raison  de  16  solz  pièce,  présentez,  sçavoir  :  neuf  à  M"*  de 
Termes,  passant  par  cette  ville  ;  une  douzaine  à  Monseigr 
le  duc  de  Bellegarde ,  au  dernier  voyage  qu'il  a  faict  en 
cette  ville  ;  et  une  douzaine  à  H.  le  comte  de  Maligny ,  pas- 
sant en  cedict  lieu  :  laquelle  dépense  sera  allouée  audict 

Ragon ,  etc.  • 

(  Anciens  Comptes  de  la  Ville.  ) 

—Cet  article  de  dépense  municipale,  que  nous  rappor- 
tons ainsi  en  entier  et  dans  sa  forme  originale,  offre  une 
preuve  de  plus  des  exemples  déjà  cités  d'un  usage  qui  s'est 
maintenu  i  peu  près  intact  jusqu'à  la  révolution ,  et  qui 
constituait  une  sorte  d'obligation ,  pour  le  corps  de  ville, 
4'otyrir  des  présents ,  à  titre  de  bien-venue,  à  tous  les 
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personnages  quelque  peu  en  relief  qui  se  trouvaient  passer 
à  Clamecy,  alors  môme  que  ce  passage  n'y  était  qu'acci- 
dentel, 

22  SEPTEMBRE. 

1625.— Consentement  donné  devant  Delynon  ,  notaire 
à  Clamecy,  par  les  échevins  de  la  ville,  à  ce  que  les  mou- 
lins Porcher  (  de  la  Rue  Basse  )  soient  reportés  dans  la 
tour  qui  leur  est  contiguë  ,  faisant  partie  des  murs  d'en- 
ceinte à  cet  aspect  de  la  ville. 

— Cette  tour,  un  des  derniers  vestiges  des  anciennes  for- 
tifications de  la  cité  au  moyen  âge,  a  disparu  dans  le  cou- 
rant de  1868 ,  par  suite  des  démolitions  nécessitées  par 
rétablissement  de  l'avenue  qui  conduit  au  chemin  de  fer. 
Elle  était  carrée  et  contenait,  dans  sa  partie  supérieure , 
un  corps  de  garde  flanqué  dans  son  pourtour  d'un  che- 
min de  ronde  couvert  et  abrité.  Elle  se  trouvait  à  peu  de 
distance  des  tour  et  porte  du  châtelot ,  qui  s'élevaient  à 
une  cinquantaine  de  mètres  environ  au-dessous,  dans  la 
direction  du  levant. 

1601.  —  Ordonnance  du  Roi ,  qui  fixe  à  la  somme  de 
3,150  liv.  l'impôt  dit  d'ustensile  ,  ou  fourniture  de  loge- 
ment mis  à  la  charge  de  la  ville  de  Clamecy  ,  et  qu'elle 
devait  délivrer  à  cinq  compagnies  d'infanterie  désignées 
pour  venir  en  quartier  dans  ses  murs. 

Suivant  une  délibération  prise  par  le  Bureau  4e  la 
viUe,  le  1er  janvier  1693  ,  la  taxe  imposée  aux  hab.  pour 
le  même  motif  s'élevait  à  4,065  liv.  Sur  la  communica- 
tion de  chacunede  ces  impositions,  les  hab.  désignaient^ 
en  assemblée  générale  et  sans  observations,  des  corn*- 
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missaires  chargés  de  procéder  à  la  levée  de  la  taie ,  qui 
se  percerait  en  la  même  forme  que  les  tailles  ordi- 
naires ,  sur  les  bases  d'une  répartition  contributoire  et 
par  feux,  à  la  manière  accoutumée. 

—  A  ces  époques,  où  Ton  ignorait  généralement  le 
mode  plus  régulier  du  casernement  des  troupes  ,  elles 
étaient,  pendant  l'hiver  principalement,  disséminées  par 
cantonnements  dans  les  provinces,  où  elles  viraient  à 
discrétion  en  quelque  sorte  chez  les  habitants.  Ce  séjour 
des  troupes  constituait  alors  une  des  charges  les  plus  oné- 
reuses pour  les  villes  soumises  à  le  supporter;  et  il  n'est 
sortes  de  démarches  et  même  de  sacrifices  qu'elles  ne 
fissent  pour  s'en  affranchir.  La  taxe  d'une  somme  en 
argent  représentait  en  pareil  cas  une  sorte  d'abonnement 
arbitré  par  le  Gouvernement  pour  dispenser  de  l'obliga- 
tion du  logement  effectif  ;  et  les  moindres  localités  étaient 
tenues,  dans  le  même  cas,  d'y  contribuer  selon  la  mesure 
de  leurs  facultés.  Les  choses  sur  ce  point  ont  bien  changé 
depuis;  et  de  nos  jours,  à  la  suite,  il  est  vrai,  de  troubles 
sérieux  et  regrettables,  nous  avons  vu  l'administration 
municipale  proposer  et  solliciter  ,  sinon  comme  une  fa- 
veur, du  moins  comme  un  avantage  au  point  de  vue  du 
mouvement  et  de  la  vie  des  affaires ,  un  casernement 
militaire  dans  la  ville.  Et  cependant  que  d'objections  à 
faire  contre  un  pareil  établissement  I 


1793.—  (  l«p  vendémiaire  an  2.  )  —  Formation  d'une 
Société  populaire  à  Clamecy.  A  l'exemple  du  chef-lieu  , 
les  cantons  du  ressort  s'empressent  d'inaugurer  dans 
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leur  sein  des  réunions  de  même  nature ,  où  la  plupart  des 
questions  à  Tordre  du  jour,dans  le  mouvement  si  rapidt 
alors  de  l'opinion  et  des  événements  politiques,  se  traitent 
concurremment  avec  celles  plus  restreintes  ,  mais  non 
moins  ardentes  des  passions  et  des  besoins  des  individua- 
lités. Varzy,  devançant  ses  voisins  dans  cette  voie  patrio- 
tique, comme  on  disait  alors,  avait  organisé  sa  Société 
dès  le  20  mai  1793* 

(Reg.  du  Cmité  de  sûreté  générale,  k  la  Mairie.  ) 

23  SEPTEMBRE. 

1621.—  Dans  la  nuit  de  ce  jour,  la  vendange  gèle  à  la 
perche  dans  les  vignes  ,  à  tel  point  que  le  prix  du  vin 
vieux  monte  immédiatement  de  18  et  20  Ut.  à  40  la  feuil- 
lette.—* Que  Dieu,  en  sa  sainte  grâce,  veulle  conserver  ce 
qui  peult  rester  !  »  ajoute  avec  résignation  le  notaire 
Delavau,  dans  la  note  qu'il  consacre  ,  sur  son  cahier  des 
minutes  de  Tannée,  au  souvenir  de  cette  circonstance,  en 
accompagnant  cette  observation  du  récit  d'autres  parti- 
cularités relevées  dans  la  même  année ,  et  qu'il  résume 
de  la  sorte  :  c  La  vigne,  cette  année  1621 ,  n'a  oncques 
eu  son  temps,  fors  depuis  le  5  may  jusques  au  vingt  juing, 
ayant  le  surplus  de  Tannée  tousjours  faict  froid.  Aussy 
pendant  toute  la  moisson  les  moissonneurs  ont  tousjours 
esté  vestus  ,  à  cause  des  gellées  et  fraischeurs  matati- 
nales,  et  dans  plusieurs  jours  continuelles.  De  sorte  qu'il 
y  a  eu  beaucoup  de  bons  bleds  quinze  jours  ou  troys  sep- 
maines  tout  coppez  sur  la  terre  et  germez.  Dieu  ayt  pitié, 
s'il  luy  ptaist,  de  ses  créatures  (  » 
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1684.  —  Une  gelée  assez  vive,  survenue  pendant  la 
nuit,  endommage  gravement  la  récolte  de  plusieurs  côtes 
de  vignes  à  Clamecy  et  aux  environs.  Les  intempéries 
éprouvées  durant  le  cours  de  Tannée  font  monter  le  prix 
du  blé  à  quatre  liv.  le  bichet ,  somme  excessive  dans  un 
temps  de  pénurie  et  de  misère  générales.  Un  srDesrues, 
—  le  nom  est  remarquable ,  —  chargé  de  lever  la  taxe 
subventionne^  d'un  sou  pour  livre4  établie  sur  la  vente 
de  toute  espèce  de  marchandises  ,  éloigne  les  pauvres 
marchands  des  foires  et  marchés  par  la  rigueur  de  ses 
exigences.  —  «  Subsistances  entreprises  à  forfait  par  deux 
habitants  de  la  ville ,  qui  pressent  tellement  le  peuple  , 
que  les  prisons  du  château  sont  bientôt  remplies  de  mal- 
heureux arrêtés  pour  s'être  laissés  arriérer  sur  la  taxe 
des  vivres  et  des  grosses  tailles.  Le  mynot  de  sel  se  vend 
quarante  livres  (  huit  sous  la  liv.  pesant  )  ;  la  pinte  d'huile 
trente-deux  sous.  Partout  la  guerre  :  on  ne  rencontre 
que  le  soldat  en  campagne  ou  en  garnison  ;  et  avec  lui 
sac  et  pillage  à  discrétion.  Défense  de  s'en  plaindre,  et  à 
tous  prévôts  de  maréchaussée,  baillis  ,  et  à  tous  juges  et 
communautés  de  retenir  un  soldat,  ni  de  le  reprendre  ,  à 
peine  de  la  vie.  —  Notifications  et  contrôles ,  scel 
sur  les  sentenceset  simples  actes  de  greffes,sur  les  simples 
obligations  et  cheptels ,  testaments  et  donations;  et  pour 
les  sergents,  sur  leurs  simples  exploits  de  jugements ,  à 
peine  d'être  punis  ;  bref,  toutes  sortes  de  dams,  etne  reste 
que  la  peste  dont  sommes  menacés  par  la  famine,  disette, 
souffrances  et  guerre.  Dieu  soit  la  consolation  du  pauvre 
peuple ,  pour  lequel  personne  ne  parle  ni  n'ose  parler  , 
sinen  pour  l'oppresser  I 
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»Un  caffard,  appelé  Son  Éminenoe,  par  une  maîtresse 
fortune  des  plus  importantes  ,  conduit  l'ignorance,  fait 
pendre,  couper  la  tête,  envoie  de  grosses  garnisons  aux 
plus  puissantes  villes  qui  ne  veulent  se  soumettre  à  sa 
domination  ;  enjoint  aux  évoques  de  n'envoyer  prédica- 
teurs que  par  son  avis,  et  leur  défend  de  parler  en  chaire 
de  la  pauvreté  du  peuple.  Il  a  des  mouchards  à  gages 
pour  écouter  si  on  ne  parle  point  du  Roi,  de  lui  et  de  sa 
tyrannie  ;  fait  les  gens  de  bien  mener  par  charrettes  au 
gibet,  etc. ,  etc.  » 

—  On  voit  par  cette  boutade  de  mauvaise  humeur,  con- 
signée, sous  Finspiration  d'une  gelée  des  raisins ,  par  le 
notaire  Delavau  ,  à  la  suite  de  ses  minutes  de  l'époque 
contemporaine  ,  comme  un  reste  de  vieux  levain  de  la 
ligue,  qu'alors  comme  aujourd'hui,  et  plus  qu'aujourd'hui 
peut-être  ,  malgré  la  difficulté  des  communications  ,  les 
actes  de  la  politique  gouvernementale  n'étaient  pas  plus 
inconnus  ni  mieux  appréciés,  dans  une  ville  aussi  reléguée 
que  pouvait  l'être  Clamecy  à  ce  moment,  qu'ils  ne  l'étaient 
sans  doute  dans  des  villes  d'un  ordre  plus  élevé  et  mieux 
rapprochées  du  mouvement  des  affaires  publiques  ;  et 
qu'ils  excitaient  une  animation  ,  un  mécontentement  qui 
se  trahissaient  de  la  sorte  jusque  dans  des  épanchements 
intimes  et  solitaires.  Et  pourtant  il  ne  s'agissait  encore  ici 
que  des  actes  du  grand  cardinal,  fort  indifférents  pour  la 
classe  moyenne  :  que  devait  donc  dire ,  quelques  années 
plus  tard,  le  notaire  frondeur, ,  de  ceux  bien  autrement 
irritants  du  cardinal  Mazarin? 

25  SEPTEMBRE. 
1616.—  Procès-verbal,  dressé  devant  P.  Delavau ,  no- 
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taire,  de  la  pose  d'une  première  pierre  dans  l'édification 
du  couvent  des  Récollets ,  au  faubourg  de  Beuvron  ,  de 
l'agrément  spécial  de  la  duchesse  de  Nevers  :  et  à  la  suite 
de  cette  pose,  bénédiction  de  la  croix  de  leur  église. 


1793.— Un  citoyen  Junius  Publicola  Villiers,  ci-devant 
instituteur  à  Varzy,  revêtu  par  le  représentant  du  peuple 
Fouché,  pendantsa  mission  dans  la  Nièvre,  de  pouvoirs 
extraordinaires  eî  particuliers,  avec  letitretf  Apôtre  de  la 
liberté,  fait  enregistrer  au  bureau  de  l'administration  du 
district  la  commission  qui  lui  a  été  donnée  à  Nevers  le  22 
du  même  mois,  à  l'effet  de  se  transporter  à  Clamecy  et  de 
s'y  concerter  avec  les  chefs  de  l'autorité,  pour  y  appliquer 
les  mesures  révolutionnaires  déjà  prises  au  chef-lieu  du 
département,  «  et  faire  enfin  sortir  le  peuple  triomphant 
sur  les  débris  de  toutes  les  aristocraties,  en  formant  dans 
le  plus  bref  délai  un  Comité  de  Salut  public,  conformément 
aux  décrets  rendus  par  TAss.  nationale.  »  —  Voir  ci- 
après,  au  26. 

(Pr. -verbaux  du  Directoire  du  District.) 


1866.— Grande  crue  d'eau  dans  les  rivières  de  l'Yonne 
et  du  Beuvron  ,  occasionnée  par  les  pluies  considérables 
des  jours  précédents.  L'inondation  envahit  toutes  les 
parties  basses  delà  ville,  où  elle  entraîne  quelques  dom- 
mages, tant  dans  les  habitations  que  dans  les  jardins ,  et 
même  sur  les  ports ,  où  cependant  elle  laisse  moins  de 
traces  que  la  grande  et  terrible  inondation  du  mois  de 
mai  1836. 
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26  SEPTEMBRE. 

1793.—  c  Je  soussigné,  Junius  Publicola  Villiers,  com- 
missaire nommé  par  Fouché,  représentant  du  peuple  dans 
les  départements  du  centre  et  de  l'ouest,  requiers  ,  en 
vertu  des  pouvoirs  qui  m'ont  été  délégués ,  la  destruction 
des  croix  et  autres  signes  extérieurs  qui  peuvent  annoncer 
la  domination  des  cultes  ;  charge  la  municipalité  de  faire 
exécuter  le  présent  réquisitoire,  sous  sa  responsabilité  et 
dans  le  plus  bref  délai.  —  Je  signifie  le  réquisitoire  du 
représentant  du  peuple,  qui  prononce  la  destitution  et 
l'incarcération  des  curés  dans  les  paroisses  où  les  cloches 
requises  par  lui  ne  seraient  pas  descendues  sous  huitaine. 

—  Je  signifie  en  même  temps  le  réquisitoire  du  représen- 
tant qui  exclut  de  toute  fonction  publique  tout  prêtre  qui, 
dans  le  délai  d'un  mois,  ne  prendra  point  une  épouse  , 
n'adoptera  point  un  enfant  légalement,  ou  n'admettra  point 
à  sa  table  un  vieillard,  qu'il  regardera  comme  son  père. 

—  Je  requiers  l'exécution  de  la  loi,  qui  ordonne  à  tous 
citoyens  et  citoyennes  de  porter  la  cocarde  tricolore.  — 
J'invite  la  municipalité  à  recevoir  et  recueillir  les  récla- 
mations de  tout  citoyen  qui  aurait  à  se  plaindre  de  toute 
usurpation  de  la  part  des  Mancini,  Damas  et  autres  ci- 
devants;  à  surveiller  les  jeunes  muscadins,  dont  la  lâcheté 
connue  et  l'incivisme  nécessitent  les  mesures  propres  à 
arrêter  leur  désertion  ou  leurs  projets  contre-révolu- 
tionnaires.. 

Fait  à  Clamecy,  le  26  sept. ,  l'an  2  de  la  Rép.  une  et 
indivisible.  —  Signé  Junius  Publicola  Villiers,  commis- 
saire, etc. ,  et  écrit  de  sa  main  sur  le  registre  courant  des 
délib.  du  conseil  général  de  la  commune.» 
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4865.  — •  Suivant  délibération  de  ce  jour,  le  conseil 
municipal  décide  qu'à  partir  du  1er  janvier  4866,  rensei- 
gnement sera  délivré  gratuitement  à  tous  les  jeunes  gar- 
çons qui  suivront  les  cours  de  l'école  primaire  commu- 
nale. Par  un  sentiment  de  justice  et  d'égalité  logique  et 
nécessaire ,  la  même  faveur  de  gratuité  est  déclarée  ap- 
plicable aux  écoles  primaires  communales  des  jeunes 
filles,  le  43  mai  4866. 

27  SEPTEMBRE. 

4764.  —  L'administration  de  la  ville  de  Clamecy  fait 
l'acquisition,  par  acte  devant  Millelot-Deslimes,  notaire, 
d'une  maison  avec  jardin  attenant,  situés  dans  la  ruelle 
des  Moulins  de  la  rue  Basse,  pour  élever  sur  leur  empla- 
cement les  bâtiments  proposés  pour  l'installation  pro- 
jetée d'une  École  royale,  suivant  l'autorisation  qui  en  a 
été  récemment  obtenue  du  Roi,  pour  l'instruction  d'élèves 
destinés  à  l'artillerie  et  au  génie  militaire.—  L'adjudica- 
tion d'entreprise  des  bâtiments  de  cette  école  (aujour- 
d'hui occupés  par  la  sous-préfecture),  se  fait  devant  le 
même  notaire  le  5  oct.  4767 —voir  à  cette  date;  —  mais 
l'établissement  lui-même,  qai  ne  fit  qu'un  instant  illusion 
à  ceux-là  même  qui  se  croyaient  te  plus  clairvoyants  , 
n'était  pas  appelé  à  un  avenir  prospère  ;  et  moins  de  dix 
années  après  son  ouverture,  la  ville  se  voyait  condamnée 
à  l'abandonner,  et  à  renoncer  ainsi  auxtrompeuses  espé- 
rances qu'elle  avait  pu  un  instant  fonder  sur  cette  trans- 
formation de  son  modeste  collège,  dont  le  maintien  se 
ressentit  profondément  des  conséquences  de  cette  pre- 
mière déception. 
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28  SEPTEMBRE. 

1769.—  Louis-Philippe-Jules  Barbon-Mancini,  devenu 
héritier,  par  la  mort  de  son  père,  arrivée  Tannée  précé- 
dente, du  duché  de  Nivernais1,  dont  il  a  été  le  dernier 
titulaire,  fait  son  entrée  de  visite  seigneuriale  à  Clamecy, 
où  il  est  reçu,  ainsi  que  le  constate  le  Registre  de  l'hôtel 
de  ville,  avec  tout  l'appareil  de  magnificence  possible. 
Ce  seigneur  avait,  dans  sa  jeunesse,  suivi  la  carrière  des 
armes ,  mais  n'avait  pas  tardé  à  l'abandonner  pour  se 
consacrer  au  culte  des  belles-lettres.  Il  [était  membre  de 
l'Académie  française  ,  où  il  avait  succédé  à  l'illustre  év. 
de  Clermont,  Massillon,  mort  en  1742.— C'est  i  l'occasion 
de  cette  visite  à  Clamecy ,  que  M.  Duviquet  a  rapporté , 
on  ne  saurait  trop  dire  sur  quel  fondement ,  dans  ses 
notes  historiques,  l'anecdote  grotesque  et  tout  au  moins 
controuvée  dont  il  fait  l'application  i  ce  seigneur ,  qu'il 
représente  comme  contrefait  et  prêtant  à  la  risée  par  sa 
mauvaise  tournure. 

29  SEPTEMBRE. 

1806.  —  Décès,  à  l'âge  de  69  ans,  de  f Jean-Louis 
Duviquet ,  prêtre  ,  exerçant  les  fonctions  d'aumônier  de 
l'hospice  de  Clamecy  ;  ancien  curé  de  Courcelles  près  de 
Varzy,  et  précédemment  directeur,  'pendant  quelques 
mois  seulement,  de  l'École  royale,  éphémèrement  établie 
à  Clamecy.  Il  était  originaire  de  Dieppe  ,  dans  la  Nor- 
mandie ,  et  était  venu  se  fixer  à  Clamecy  ,  attiré  par  un 
frère  établi  avant  lui,  comme  marchand,  dans  cette  ville. 
Les  aptitudes  littéraires  de  l'abbé  Duviquet  l'avaient  dé- 
signé ,  dès  le  mois  de  juillet  1762,  pour  la  direction  du 
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collège  en  qualité  de  principal.  Les  embarras  de  tonte 
nature  attachés  au  gouvernement  de  l'École  royale ,  à  la* 
quelle  il  avait  été  proposé  au  même  titre,  embarras 
auxquels  sa  position  de  fortune  personnelle  n'était  pas 
absolument  étrangère,  le  déterminèrent  à  se  retirer  dès 
le  mois  de  mai  1764,  deux  années  à  peine  après  la  trans- 
formation de  rétablissement. 

30  SEPTEMBRE. 

17Î6.—  Brevet  de  réception  d'un  MaItre  apothi- 
caire A  C  LA  MEC  Y. 

c  Nous  ,  Estienne  Moreau  ,  docteur  en  médecine  ,  et 
nous,  Jean  Dudoyer,  René  Paillard,  François  Portraict,  et 
Loup  Thierriat,  maîtres  apothicaires  jurez],  demeurant  à 
Clamecy,  certifions  que  cejourd'huy  s'étant  présenté  par- 
devant  nous  Nicolas  Portraict  le  jeune,  maître  chirur- 
gien et  apothicaire,  aspirant  à  lad.  maîtrise  d'apothicai- 
rerie  aud.  Clamecy,  assisté  du  sieur  François  Portraict , 
son  conducteur,  aux  fins  de  sa  requestede  cejourd'huy, 
pour  subir  l'examen  et  faire  chef-d'œuvre  dudit  art  d'apo- 
thicaire ,  suivant  qu'il  est  requis  par  les  règlements  et 
statuts  d'iceluy,  à  quoy  led.  aspirant  a  satisfait  en  qualité 
de  fils  de  maître  ;  et  d'ailleurs  informez  de  sa  capacité 
audit  art,  et  de  ses  bonnes  mœurs,  religion  catholique , 
apostolique  et  romaine ,  Nous  l'avons  reçu  et  recevons 
pour  maître  apothicaire  juré  audit  Clamecy,  luy  permet- 
tons d'y  tenir  boutique  et  d'exercer  son  art  dans  tout  le 
ressort  et  dépendances  dud.  lieu,  et  jouyr  par  luy  des 
mêmes  honneurs  ,  droits  et  privilèges  de  maîtrise  dont 
jouissent  les  autres  maîtres  jurez  ;  luy  enjoignons  de 
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garder  et  observer  les  statuts,  règlements  et  ordonnances 
royaux  concernant  la  jurande  et  maîtrise  dud.  art,  et  de 
prester  serment  par-devant  M.  le  juge  ordinaire  de  la 
Tille  et  ehastellenie  de  Clamecy ,  et  de  faire  enregistrer 
les  présentes  au  greffe  dud.  lieu.  Enfoy  de  quoy  nous 
avons  signé,  etc.  » 

(  Âne.  Cahiers  de  la  ChâteUmie,  au  Greffe.  ) 

—  Dans  le  pr .-verbal  ou  diplôme  de  réception  d'un 
autre  Nie.  Portraict  à  la  même  profession,  délivré  le  18 
nov.  1754,  le  récipiendaire  est  admis  par  cinq  autres 
apothicaires  de  la  résidence  ,  dont  deux  du  même  nom 
que  lui  :  et  dans  l'admission  faite ,  le  5  février  1717  ,  du 
sr  François  Portraict,  nommé  plus  haut,  le  juge  qui  reçoit 
son  serment  professionnel  déclare,  entre  autres  ,  l'auto- 
riser à  ouvrir  boutique,  prendre  bassins,  etc.  —  Nous 
n'en  sommes  plus  là  aujourd'hui. 


1814.—  Ordonnance  du  Roi  qui,  rapportant  un  arrêté 
de  la  préfecture  de  la  Nièvre ,  pris  le  20  fév.  1810 , 
lequel  refusait  à  la  commune  de  Clamecy  l'autorisation 
de  se  pourvoir  en  appel  contre  un  jugement  de  première 
instance,  lui  confère  cette  autorisation,  à  l'effet  de  reven- 
diquer la  jouissance,  en  faveur  des  hab.  de  la  commune, 
d'un  droit  de  promenade  publique  dans  la  propriété 
connue  sous  le  nom  de  Pri  le  Comte  ,  après  la  première 
herbe  enlevée,  droit  sanctionné ,  entre  autres  ,  par  un 
arrêt  rendu  à  la  Table  de  marbre  du  Palais  à  Paris,  le 
S5  juillet  1588.  —  Voir  à  cette  date. 
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—  La  commune  avait  à  plaider  pour  cet  objet  contre 
un  acquéreur  des  anciens  ducs  de  Nevers,  qui  n'entendait 
nullement  se  soumettre  au  droit  revendiqué  et  depuis 
longtemps  tombé  en  quelque  sorte  en  désuétude.  La  de- 
mande intentée  dans  ce  but  avait  été  repôussée  par  les 
premiers  juges,  et  l'administration  compétente  s'était 
refusée  elle-même  à  accorder  à  la  ville  l'autorisation  de 
se  pourvoir  contre  cette  condamnation.  L'ordonnance 
royale  qui  la  relevait  de  ce  premier  refus  arrivait  trop 
tard,  et  ne  put  sans  doute  être  utilisée,  car  il  ne  parait 
pas  que  les  choses  soient  allées  plus  loin. 


1"  OCTOBRE. 

1601.— Lettres  de  présentation  à  Févêché  de  Bethléem 
deClamecy,  délivrées  par  Charles  deGonzaguedeClèves, 
duc  de  Nivernais ,  en  faveur  de  dom  Louis  de  Clèves  , 
abbé  de  Bourras ,  moine  du  prieuré  de  La  Charité,  fils 
naturel  du  duc  François  de  Clèves  et  d'Antoinette  Dubou- 
chet;  déjà  pourvu,  depuis  1591,  des  bénéfices  de  la  Mai- 
son-Dieu de  Bethléem,  qui  dépendait  de  Févêché  dont  le 
siège  était  vacant  depuis  près  d'un  demi  siècle,  faute  d'in- 
vestiture régulière ,  à  la  suite  du  décès  de  Philibert  de 
Beaujeu,  arrivé  en  1555. 

{ItwerU.  de  MaroUes  ,  tom.  2 ,  et  GaWa  christ. , 
tom.  12.  ) 

—  Déjà  le  prédécesseur  de  Ch.  de  Gonzague  avait,  dès 
le  13  mars  1588 ,  délivré  pour  la  même  investiture  des 
lettres  de  provision  en  faveur  du  même  Louis  de  Clèves 
(  Inv,  (te  Marolks  )  ;  et  il  est  permis  d'inférer  de  cette 
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double  désignation  ,  ainsi  faite  à  treize  années  d'inter- 
valle, qu'elle  n'avait  pas  facilement  obtenu  les  sympathies 
de  la  cour  de  Renne,  puisque  les  bulles  d'investiture  ne 
furent  délivrées  par  le  pape  Paul  IV  que  le  23  août  1605. 

2  OCTOBRE. 

1638.—  Emprunt  contracté  au  nom  de  la  ville,  devant 
Paysan,  notaire  au  Châtelet  de  Paris,  par  trois  hab.  de 
Clamecy,  députés  à  cet  effet  par  la  communauté  ,  de  la 
somme  nécessaire  à  l'élargissement  de  François  Parent , 
recev.  des  deniers  communs  ,  poursuivi  et  incarcéré  en 
cette  qualité  le  23  sept,  précédent,  à  la  prison  de  St-Éloi, 
pour  l'acquittement  d'une  taxe  imposée  à  titre  d'emprunt 
sur  les  hab.  de  Clamecy  au  nom  du  Roi. 

(  Anciens  Compte  te  la  Vilk.) 

1657.— Devant  Guy  Delavau,  notaire,  traité  par  lequel 
les  échevins  en  charge  conviennent  avec  le  sp  Théodore 
Debesze,  curé  de  Chevroches,  qu'il  prendra,  pendant  un 
cours  de  six  années,  à  partir  du  lrnov.  suivant,  la  direc- 
tion des  Écoles  de  la  ville,  à  l'effet  d'enseigner  aux  en- 
fants, avec  Paide  d'un  sous-maître,  la  lecture  et  l'écriture, 
la  grammaire  et  les  humanités,  moyennant  un  traitement 
annuel,  en  outre  de  la  prébende  préceptoriale  ordinaire 
à  prendre  sur  les  dîmes  du  Chapitre  de  l'église,  de  la 
somme  de  deux  cents  liv.,  payable  par  quartiers  tous  les 
trois  jmois  ,  et  la  faculté  de  recevoir  de  chaque  écolier 
suivant  les  cours  de  latinité  cinq  sous  par  mois ,  et  trois 
%oçs  des  autres,  à  la  réserve  des  pauvres  et  orphelins , 
qui  devraient  être  reçus  et  enseignés  gratuitement. 
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4  790.— A  la  demande  de  quelques  habitants  de  la  ville» 
le  Goaseil  de  la  municipalité  leur  accorde  l'autorisation 
de  se  réunir  paisiblement  et  sans  armes  le  lendemain  , 
dans  l'église  des  R.  R.  P.  P.  Récollets,  *  l'e&t  d'y  déli- 
bérer entre  eux,  eonformémént  au  décret  rendu  parfass, 
nationale  sur  les  municipalités,  et  à  la  charge  de  ne  pou* 
voir  députer  au-delà  de  dix  de  leurs  délégués  au  Conseil 
de  ville,  pour  rendre  compte  du  résultat  de  leurs  délibé- 
rations. 

—  De  cette  première  réunion  de  citoyens  de  îa  ville , 
provoquée  par  le  désir  de  s'entretenir  d'affaires  publiques 
et  de  se  concerter  sur  leurs  intérêts  communs,  est  venue 
plus  tard  la  pensée  d'assemblées  permanentes,  poursui- 
vant en  apparence  un  même  but ,  mais  dont  les  événe- 
ments devaient  singulièrement  modifier  le  caractère  et 
étendre  les  actes*  Organisée  près  de  trois  années  plus 
tard,  c.  à.  d.  au  plus  fort  de  la  tourmente  révolutionnaire 
et  sous  l'inspiration  de  passions  personnelles,  la  Société 
populaire  devait  attirer  à  elle  toute  cette  partie  active , 
turbulente  surtout  de  la  population ,  sur  laquelle  l'attrait 
de  la  nouveauté  exerce  tant  d'empire.  Plus  d'une  fois,  par 
ses  motions  et  ses  demandes,  elle  lut  un  embarras  pour 
l'administration  municipale,  dont  elle  marchait  presque 
l'égale  et  influençait  ou  gênait  les  délibérations. 

3  OCTOBRE. 

1720.  —  Ordonnance  du  Lieutenant  civil  et  de  police 
de  la  chàtellenie ,  qui ,  d'après  les  représentations  du 
proc.  fiscal ,  fondées  sur  les  exigences  exorbitantes  des 
journaliers  employés  à  la  vendange,  fixe  le  prix  de  leurs 
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journées  à  dix  sous  pour  les  hotliers  et  à  cinq  sous  pour 
les  coupeurs  et  coupeuses  ,tavec  défense  à  tous  proprié- 
taires de  vignes  dans  la  contrée  de  payer  un  ptas  haut 
prix,  à  peine,  par  chaque  contravention  ,  de  six  livres 
d'amende,  applicables  à  l'hôtel-Dteu.  » 

(Ane.  cahiers  de  la  ChAteUeme.  ) 


1763.  —  Pose,  par  le  chantre-curé  de  Clamecy,  de  la 
première  pierre  d'une  chapelle  édifiée  à  Moulot,  aux  frais 
des  hab.  de  ce  hameau,  dans  la  dépendance  de  la  pa- 
roisse de  Clamecy. 

(  Reg.  baptistères  de  la  Paroisse.  ) 


1789.  —  En  séance  du  Bureau  de  la  ville,  et  avec  k 
concours  des  membres  composant  le  Comité  permanent 
récemment  organisé  pour  l'approvisionnement  des  sub- 
sistances, un  règlement  arrête  que  l'uniforme  de  la  garde 
nationale  de  Clamecy  sera  le  même  que  celui  adopté  par 
la  ville  de  Paris,  avec  cette  seule  distinction  que  les  bou- 
tons porteront  l'empreinte  des  armoiries  de  la  ville  :  — 
d'azur,  semé  de  billettes  d'or,  au  lion  de  même,  saillant 
sur  le  tout. 

(  Voir  au  21  juillet  pour  les  premières  dispositions 
prises  au  sujet  de  la  formation  de  la  garde  nationale.  ) 


1793.—  Le  repr.  du  peuple  Fouché  prend  à  Nevers  un 
arrêté  qui  prescrit  la  formation  ,  dans  chaque  chef-lieu 
de  district,  d'un  Comité  de  surveillance  composé  de  douze 
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cit.  c  connus  par  l'ardeur  de  leurs  principes  révolution- 
naires et  la  fermeté  de  leur  conduite  républicaine.  » 

—  Du  Comité  qui  fut  ainsi  organisé  à  Clamecy ,  il  ne 
reste  plus  aujourd'hui  que  quelques  traces  de  procès- 
verbaux  recueillis  par  la  curiosité,  et  de  nature  à  faire 
connaître  la  portée  et  l'esprit  de  ses  actes  pendant  les 
quelques  mois  de  son  fonctionnement. 

4  OCTOBRE. 

4530.—  Deux  compagnies  du  régiment  de  Liniérefont 
leur  entrée  à  Clamecy  pour  y  tenir  garnison ,  sous  le 
commandement  des  capitaines  Carrampnys  et  Devtlliers. 
La  Tille,  déjà  obérée  par  le  passage  de  troupes  qui  y 
avaient  séjourné  vers  le  commencement  de  te  même 
année,  et  menacée  d'un  autre  côté  de  voir  s'en  accroître 
le  nombre ,  est  réduite  à  transiger  à  prix  d'argent  avec 
les  chefs  de  ces  nouveaux  détachements  ,  pour  obtenir 
que  leur  séjour  ne  sera  pas  prolongé. 

(  Cowtpto  de  Nie.  De  Lucenay,  rec.  des  deniers 
communs.  ) 


i794.—  L'administration  directoriale  du  district  de 
Clamecy,  présidée  par  M.  Tenaille  -  Dulac,  arrête  que 
M.  Dupin  (  Ch.-André  ) ,  député  à  TAss.  nationale  légis* 
lative,  sera  autorisé  à  traiter,  au  nom  du  directoire,  avec 
M.  Mancini  (  ci-devant  duc  de  Nivernais),  des  conditions, 
de  la  vente,  et  pour  un  prix  fixé  à  15,000  liv. ,  des  bâti- 
ments de  son  ancien  château  seigneurial  à  Clamecy,  i 
Peffet  de  servir  de  lieu  de  réunion  aux  séances  de  l'ad- 
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ministration  du  district,  en  même  temps  [que  de  prétoire 
au  tribunal  et  de  maison  d'arrêt  pour  les  prévenus  et 
condamnés.  —  Voir  au  12  nov. 

(R09.  des  arrêtent*  District.  ) 

5  OCTOBRE. 

1767.  Devant  MiUelot-Deslimes,  notaire,  adjudication 
sur  soumission  au  rabais,  et  moyennant  la  somme  de 
31,000  liv.  -,  an  nom  du  sr  Etienne-Marie  Malteste,  arpen- 
teur rojal  à  Clamecy,  de  la  construction  des  bâtimèAte  dti 
nouveau  collège  de  là  ville ,  d'après  un  devis  annexé  ,  et 
à  la  charge  entre  autres  que  les  travaux  devront  être  faits 
et  parfaite  ,  avec  place  nette  et  clés  en  main,  le  1er  mai 
1769,  la  réception  devant  s'en  foire  à  cette  époque  ,  aux 
lirais  de  l'adjudicataire,  par  un  sieur  BrteaM  ,  architecte 
à  Fontainebleau ,  sous  la  direction  et  d'après  le&  flans 
duquel  se  faisait  l'entreprise. 

—  Cette  construction,  pour  laquefte  la  ville  s'imposait 
de  grands  sacrifices,  et  qu'elle  destinait  &  son  École  royale, 
était  à  peine  achevée  que  déjà  on  en  reconnaissait  les 
défectuosités.  Dès  le  20  novembre  1776,  un  procès-verbal 
du  même  notaire,  dressé  à  la  diligence  des  maire  etéche- 
vint,  constatait  le  mauvais  état  des  bâtiments ,  principa- 
lement de  la  charpente  et  des  planchers. 

Après  avoir,  pendant  quelques  années  seulement,  servi 
à  l'usage  de  l'école  royale,  la  maison  n'avait  pas  tardé  à 
tomber  dans  un  état  voisin  de  l'abandon  ;  puis ,  occupée 
en  partie,  et  au  gré  des  circonstances,  par  les  bureaux  de 
la  ville  et  l'administration  du  district ,  ensuite  par  quel- 
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ques  détachements  de  troupes  amenées  par  les  événements 
à  Clamecy,  et  môme  par  des  prisonniers  de  guerre ,  et 
successivement  enfin  par  la  sous-préfecture,  à  l'origine 
de  son  institution,  les  tribunaux,  etc.,  elle  est  redevenue, 
dans  ces  derniers  temps  et  depuis  1836,  l'hôtel  de  la6ous- 
préfecture,  grâce  à  des  appropriations  qui  paraissent 
devoir  l'affecter  définitivement  à  ce  service. 

6  OCTOBRE. 

1793.  —  c  Cejourd'hui  six  oct.  1793,  l'an  deux  de  la 
rép.  française,  à  la  maison  commune  de  Clamecy,  et  par- 
devant  le  Conseil  général  de  lad.  commune,  ont  comparu 
les  citoyennes  Françoise  Pontois,  Valérie  Duvert  et  Marie 
Bardinel  (  sœurs )  hospitalières  de  la  maison  des  pauvres 
de  Clamecy ,  lesquelles ,  en  leur  qualité  ,  ont  individuel- 
lement prêté  le  serment  par  lequel  elles  ont  juré  l'unité 
et  l'indivisibilité  de  la  république  ,  la  mort  des  tyrans  et 
l'exécration  des  despotes  quelconques ,  et  sous  quelque 
dénomination  que  ce  puisse  être,  de  protecteur,  régent, 
dictateur  ou  triumvir  ;  d'exterminer  quiconque  propo- 
serait, directement  ou  indirectement,  de  rétablir  la 
royauté  en  France  ;  et  de  dénoncer  ceux  qui  regrette- 
raient ouvertement  l'ancien  régime,  ceux  qui  parleraient 
en  faveur  de  la  monarchie  ,  et  voudraient  avilir  ou  ané- 
antir la  représentation  nationale.  » 

j  — Et  les  trois  malheureuses  religieuses  souscrivent,  sans 
réserve  ni  observation,  ce  formidable  et  sacramentel  pro- 
tocole de  haine  et  d'extermination  que  leur  fait  ainsi 
signer  un  secrétaire  greffier  ,  dans  un  accès  de  belle 
humeur  sans  doute.  Car,  quelle  que  fût  l'époque,  il  n'est 
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pas  supposable  que  personne  ait  pu  songer  sérieuse- 
ment à  leur  appliquer  une  semblable  formule  ,  dont  les 
registres  contemporains  n'offrent  aucun  exemple  dans  des 
termes  d'une  exagération  aussi  outrée.  Si  Ton  tait  ab- 
straction du  caractère  particulier  que  l'époque  leur  im- 
prime, des  actes  de  cette  nature  sembleraient  d'une  ex- 
centricité vraiment  incroyable  aujourd'hui ,  s'ils  ne  se 
produisaient  à  côté  d'autres  d'un  genre  tout  aussi  bur- 
lesque dans  la  forme  et  dans  l'application. 

1  OCTOBRE. 

1481.  —-Réception  à  Clamecy,  par  les  écherins ,  bour- 
geois, manants  et  habitants  de  la  ville,  de  leur  seigneur  le 
comte  de  Nevers,  Jean,  surnommé  de  Clamecy,  à  cause 
de  sa  naissance  audit  lieu. 

—  Tel  est  l'intitulé  de  l'art,  consacré  à  cette  pièce  dans 
l'inventaire  des  archives  départementales  commencé  en 
184Î  par  G.  Eysenbach,  conservateur  des  archives  de  la 
Nièvre ,  et  qu'une  mort  prématurée  ne  lui  a  pas  permis 
de  continuer.  Cet  article  est  accompagné  sur  le  registre 
de  la  note  marginale  :  manque  ;  ce  qui  n'a  pas  permis  à 
nos  recherches  d'aller  plus  loin  que  la  citation  très-som- 
maire que  nous  faisons  de  ce  document.  Plus  heureux  , 
les  auteurs  de  l'Alton*  du  Nwernoii ,  2  m-4*  1838-1840 , 
avaient  pu  sans  doute  ,  et  ils  auront  été  les  derniers , 
consulter  ce  procès-verbal,  dont  ils  donnent,  au  tom.2, 
p.  168  de  leur  publication ,  une  analyse  qui  est  loin  de 
suppléer  à  l'original  perdu  depuis. 


1838.  —  Réintégration  solennelle  du  buste  de  Jean 
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Rouvet  sur  le  nouveau  pont  de  Bethléem  ,  reconstruit  à 
la  suite  de  la  grande  inondation  du  4  mai  1836,  qui ,  en 
ébranlant  les  fondations  de  l'ancien  pont,  déjà  détérioré 
par  la  vétusté,  en  avait  nécessité  la  réédification ,  en 
même  temps  que  celle  du  monument,  qui  y  avait  été  élevé 
par  souscription  en  1828  ,  en  l'honneur  de  l'inventeur 
présumé  des  flottages.  —  Voir  au  26  oct. 

—Comme  la  première  fois,  M.  Dupin  aîné,  député  de  la 
Nièvre  ,  sous  les  auspices  duquel  s'était  originairement 
ouverte  la  souscription,  présidait  à  cette  seconde  inaugu- 
ration ;  et  sa  parole,  vivement  accentuée  et  populaire  , 
eut  à  retracer  une  fois  de  plus  à  cette  occasion  le  mérite 
et  les  efforts  d'un  ouvrier  auquel  le  pays  était  redevable 
d'une  industrie  qui ,  depuis  trois  siècles  déjà  >  en  avait 
assuré  le  principal  commerce  et  la  prospérité. 

8  OCTOBRE. 

1702.  —  Grand  et  futile  débat  de  préséance,  élevé  dans 
une  réunion  du  Bureau  de  la  ville,  entre  les  offlc.  muni- 
cipaux, représentés  par  le  maire  en  titre  d'office,  Etienne 
Grasset,  et  les  juge  et  proc.  fiscal  de  la  châtellenie  ,  au 
sujet  du  rang  et  des  places  qu'ils  devaient  respectivement 
occuper  à  l'église  et  au  feu  de  joie,  à  l'occasion  des  vic- 
toires remportées  par  les  armées  alliées  de  France  et 
d'Espagne  en  Italie.  —  Sur  ce  différend  d'étiquette  inter- 
vint^ le  12  déc.  suivant,  un  arrêt  du  Conseil  du  Roi  qui 
reconnaît  aux  maire  et  proc.  du  Roi  de  la  ville  le  droit 
de  préséance  sur  les  offic.  de  la  justice  seigneuriale,  dans 
les  cérémonies  publiques  où  ils  se  trouveront  appelés  a 
figurer  simultanément. 
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—  Ces  petites  querefiee  d*pritritéhoa»ritq«e  se  sont 

assez  fréquemment  répétées  à  différentes  époques  ,  et 
toujours  avec  une  égale  vivacité  de  part  et  d'autre,  entre 
les  divers  dignitaires  de  la  ville  ;  et  les  registres  des  déli- 
bérations municipales  offrent  de  nombreux  exemples  de 
ces  luttes  intestines,  où  Pamour-propre  et  l'esprit  de  do- 
mination poussaient  incessamment  les  individus  à  re- 
vendiquer publiquement,  et  à  leur  avantage  exclusif,  les 
marques  d'une  supériorité  qu'aucun  ne  se  montrait  dis- 
posé à  concéder  aux  autres. 


1742 —  Marché  d'entreprise,  devant  Etienne  Millelot, 
notaire,  par  Julien  Lebranle ,  maître  paveur  à  Avallon , 
pour  la  réparation  à  neuf  et  le  repiquage  du  pavé  de 
toutes  les  rues  de  la  ville,  sur  une  étendue  d'environ 
3,000  toises,  à  raison  de  dix  sous  par  toise,  et  quarante- 
huit  liv.  de  pot  de  vin,  la  ville  devant  fournir  et  conduire 
le  pavé  surplace. 

9  OCTOBRE. 

1791.  —  La  ville  célèbre,  par  un  Te  Deum  solennel  et 
par  des  réjouissances  publiques,  avec  illuminations  et  feu 
d'artifice,  l'acceptation  faite  par  le  Roi  de  la  Constitution 
décrétée  par  PAss.  nationale,  dans  sa  séance  du  3  sept, 
précédent.  —  Une  délibération  du  Conseil  de  la  com- 
mune, prise  le  7,  et  publiquement  proclamée  dans  la  ville, 
en  même  temps  que  Pacte  constitutionnel  qui  Pavait  dé- 
terminée, enjoignait  à  tous  les  citoyens  d'illuminer  leurs 
maisons,  sous  peine  d'amende.  —  «  De  si  grands  change- 
ments, avait  dit  à  ce  sujet,  et  dans  ma  6 tyle  encore  peu 
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accrédité,  le  proc.  delà  commune,  P.  Duviquet,  —  après 
avoir  rappelé  an  Conseil  de  ville  les  travaux  de  PÀss. 
nationale,  —  de  tels  changements  ont  coûté  des  peines 
immense».  Gloire  immortelle  à  ces  législateurs  intrépides 
qui,  pour  nous  assurer  de  si  grands  avantages  ,  ont  tout 
bravé,  et  les  clameurs  des  mauvais  citoyens  et  les  bayon- 
nettes  des  tyrans,  et  les  fatigues  nocturnes,  et  quelquefois 
même  l'opinion  d'un  peuple  égaré!  Leurs  noms,  consacrés 
à  l'immortalité,  ne  se  prononceront  plus  qu'avec  les  noms 
révérés  des  Moïse,  des  Confucius,  des  Lycurgue  et  des 
Solon.  Ils  nous  ont  délivré,  comme  eux,  et  de  l'insolence 
des  modernes  Pharaons,  et  des  faux  principes  de  morale, 
élevés  sur  la  ruine  des  principes  de  la  raison  et  sur  les 
mauvaises  mœurs  qui  en  sont  la  suite  inévitable,  et  les  lois 
de  sang  qui  déshonoraient  notre  nation.  Les  voici  qui 
vont  rentrer  dans  leurs  foyers  :  empressons-nous  de  les 
recevoir  ;  allons  à  leur  rencontre,  et  couronnons  de  myr- 
te et  de  chêne  leurs  têtes  patriotiques.— Mais  un  devoir 
plus  pressant  encore  nous  appelle.  Le  Dieu  des  nations  a 
les  premiers  droits  à  nos  hommages.  Que  les  temples 
retentissent  de  nos  chants  d'allégresse  et  des  cris  de  notre 
reconnaissance.  Élevons  vers  lui  nos  mains  libres,  déga- 
gées de  leurs  fers.  N'oublions  jamais  que  le  culte  qui 
l'honore  le  plus  est  celui  d'un  être  libre;  et  que  consentir 
à  être  esclave,  c'est  déshonorer  son  plus  bel  ouvrage  I  » 

(  Séance  du  Conseil  général  de  la  Commune ,  du 
6  octobre  1791.  ) 

10  OCTOBRE. 

1758.  —  Lettres  de  provision  accordées  par  Philippe- 
François-Jules  Mazarini ,  duc  de  Nivernais ,  à  Etienne 
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Grasset,  avocat,  pour  .les  fonctions  de  juge  de  la  châtd- 

lenie  de  Clamecy,  en  remplacement  de  Claude-François 

De  Beze ,  de  Pignolle ,  décédé  le  28  août  précédent 

Etienne  Grasset  fut  remplacé  lui-même,  à  la  suite  de  sa 

révocation,  prononcée  en  1780,  par  Chr.  Delavau,  qui  fui 

le  dernier  à  remplir  les  fonctions  de  cet  ordre  de  ju- 

dicature. 

(  Ane.  archive*  du  Grette.  ) 


1793.  —  Descente  et  enlèvement  des  cloches  des  deux 
églises  de  Clamecy  et  du  couvent  des  Récollets  ,  en  exé- 
cution de  la  loi  du  6  août.  Cette  mesure,  à  cela  près  de 
quelques  murmures  parmi  la  population,  s'exécuta  sans 
trouble  ni  opposition.  Il  n'en  fut  pas  de  même  le  43  à 
Yarzy.  Quelques  habitants  mutinés,  des  femmes  principa- 
lement, se  soulevèrent,  et,  sourds  aux  représentations  de 
leurs  magistrats,  se  jetèrent  sur  les  ouvriers  qui  dispo- 
saient leurs  éçhaffaudages  pour  exécuter  la  descente  qu'ils 
avaient  entreprise,  les  chassèrent  de  l'église  et  de  la  com- 
mune en  les  maltraitant.  Un  sieur  Pot ,  charpentier  de 
Clamecy,  envoyé  pour  cette  opération,  fut  laissé  sur  place 
couvert  de  blessures;  et  le  département  se  vit  dans  la 
nécessité  de  diriger  des  forces  militaires  sur  Yarzy,  pour 
avoir  raison  de  ce  soulèvement  populaire. 


1811.  —  Décret  impérial,  daté  d'Amsterdam  ,  approu- 
vant le  règlement  et  le  tarif  arrêtés  par  le  Conseil  muni- 
cipal de  Clamecy,  pour  l'administration  des  octrois  de 
la  ville. 
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—Un  arrêté  du  Ministère  de  l'Intérieur,  pris  le  18pluv. 
an  9  (7  fév.  1801  ) ,  avait  autorisé,  sur  la  demande  de  la 
Municipalité,  rétablissement  d'un  octroi  municipal  et  de 
bienfaisance,  dont  les  circonstances  avaient  retardé  jus- 
que-là l'organisation.  Bien  que  les  octrois  eussent  été , 
sous  différentes  formes,  antérieurement  déjà  appliqués  à 
des  perceptions  de  diverse  nature  dans  la  ville  (  et  on  en 
trouve  de  nombreux  exemples  dans  les  actes  du  passé  , 
particulièrement  dans  plusieurs  concessions  anciennes 
accordées,  octroyées  à  ce  titre  à  la  ville  par  quelques-uns 
de  nos  rois,  et  rapportées  au  vieux  Registre  de  l'hôtel  de 
ville  ),  on  peut  dire  que  c'est  là  un  des  premiers  exem- 
ples, et  comme  le  point  de  départ  de  cet  établissement 
dans  la  ville,  tel  qu'il  fonctionne  encore  de  nos  jours.  Car 
rétablissement  rapporté  à  la  date  du  7  mai  1800  ne  s'é- 
tait qu'imparfaitement  maintenu.  Dans  tous  les  cas,  les 
octrois  ,  dans  leur  mode  restreint  ou  généralisé  d'appli- 
cation, ont  offert  à  la  communauté  des  hab.  la  principale, 
on  pourrait  presque  dire  l'unique  ressource,  pendant 
longtemps,  de  son  administration  intérieure.  A  diffé- 
rentes reprises,  et  dans  ces  derniers  temps  encore ,  on  a 
agité  la  proposition  de  supprimer  les  octrois.  Mais  com- 
ment les  remplacer  dans  leurs  produits?  Un  dernier  rè- 
glement qui  les  concerne  a  été  sanctionné  par  une  ordon- 
nance royale  du  7  janvier  1827. 

11  OCTOBRE. 

1317.  —  Mandement  du  Roi  Philippe-le-Long  à  mess. 
Girard  de  Châtillon  et  aux  baillis  de  Sens  et  de  Bourges, 
pour  faire  payer  aucuns  bourgeois  de  Vézelay  et  de 
Clamecy  de  l'obligation  d'une  somme  de  657  liv.  tournois 
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par  eux  contractée  au  profit  des  comtes  depfevers,  leur» 
suzerains. 

(Inventaire  de  Marolles ,  (om.  I",  p.  147 

de  l'annexe.  ) 


1854.  —  c  Le  Conseil  de  la  ville,  dans  une  délibération 
de  ce  jour ,  reconnaît  l'utilité  d'instituer  à  Clamecj  une 
Société  de  secours  mutuels,  et  vote,  dans  ce  but,  une 
somme  de  300  f.  pour  les  premiers  frais  de  rétablisse- 
ment. —  C'est  celte  première  Société  qui  s'est  organisée 
et  maintenue  sous  l'appellation  de  S.-Martin.  > 

12  OCTOBRE. 

1838.  —  Quelques  habitants  arrêtent  définitivement 
entre  eux  la  proposition  de  racheter,  à  l'aide  d'une 
souscription  publique ,  l'ancienne  église  de  Févêché  de 
Bethléem,  supprimée,  ainsi  que  l'évêché  lui-même ,  pat 
les  événements  de  la  révolution  ,  pour  la  restituer  aux 
exercices  du  culte.  Cette  proposition ,  appuyée  de  la  re- 
commandation de  l'évéque  diocésain  de  Nevers,  ne  ren- 
contre pas  les  adhésions  nécessaires  à  sa  mise  à  exécu- 
tion. —  Voir  au  19  août.  —  Au  moment  où  l'on  en  pro- 
posait de  la  sorte  la  restauration,  les  vieux  bâtiments  de 
l'ancienne  église  de  Bethléem ,  livrés  depuis  près  de  cin- 
quante ans  aux  usages  de  la  vie  privée ,  étaient  et  sont 
demeurés  depuis  annexés  aux  dépendances  d'une  maison 
d'auberge.  L'église  ou  chapelle,  divisée  en  deux  parties 
dans  son  élévation,  est  occupée  au  1er  étage  par  des 
chambres  de  voyageurs  et  une  salle  à  manger ,  et ,  dans 
sa  partie  inférieure,  par  des  écuries.  Les  combles  servent 
de  greniers  pour  les  fourrages.  A  l'extérieur,  il  est  encore 
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facile  de  reconnaître  les  vestiges  de  réparations  nécessi- 
tées par  tin  incendie  ,  ou  peut-être  par  les  dévastations 
des  guerres  de  la  fin  du  16*  siècle. 


1844.—  Mort  à  Nevers  de  Claude  Tillier,  d'abord  insti- 
tuteur, puis  écrivain  satirique  et  pamphlétaire,  et  en  der- 
nier lieu  journaliste.  Ses  écrits,  publiés  de  son  vivant  en 
brochures  détachées,  ont  été  réunis ,  après  sa  mort ,  en 
4  vol.  in-48,  Nevers  ,  1846.  Il  était  né  à  Clamecy  ,  le 
11  avriU801. 

13  OCTOBRE. 

1599.  —  Acquisition  faite  par  la  ville,  devant  Jarre  , 
notaire  à  Nevers,  rédigeant  à  Clamecy,  des  deux  tiers 
appartenant  à  la  duchesse  de  Nevers  dans  les  bois  et 
chaumes  dits  du  Marché  et  Demi-plant,  d'une  contenance , 
pour  la  portion  vendue ,  de  300  arpents  environ  ,  et 
moyennant  un  prix  total  de  2,166  écus  (  6,500  liv.),  payés 
comptant  par  les  échevins,  et  à  la  charge,  en  outre,  d'une 
redevance  annuelle  de  douze  deniers  de  cens  par  chaque 
arpent ,  à  perpétuité  ;  ce  qui  équivalait,  à  raison  de  la 
contenance  vendue,  à  une  sorte  de  rente  de  25  liv.  à  payer 
tous  les  ans,  et  que  la  ville  a  régulièrement  acquittée  jus- 
qu'à la  révolution.  La  propriété  du  dernier  tiers  des  mêmes 
bois  lui  appartenait  déjà,  en  vertu  d'un  arrêt  de  canton- 
nement, du  26  juillet  1582.  —  Voir  à  cette  date. 

(  Archives  de  la  Mairie.  ) 

—Vérifiée  à  plusieurs  reprises,  à  la  suite  entre  autres 
de  quelques-unes  des  coupes  de  superficies ,  et  en  der- 
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nier  lira  par  l'arpenteur  de  la  ville  en  1855,  l'étendue 
delà  partie  peuplée  seulement  des  bois  du  Marché  a  été 
reconnue  pour  182  h.  95  a.  55  c,  ou  859  arp.  8  perches 
de  l'ancienne  mesure. 

14  OCTOBRE. 

1534.  —  Acte  de  raccord  arrêté  sur  transaction  entre 
François  de  Montmorin,  écuyer  ,  seigneur  de  St-Héran , 
vicomte  de  Clamecy ,  fils  de  défunt  Jean  de  Montmorin, 
et  honorable  homme  et  sage  M*  Jean  Bolacre,  proc.  fiscal 
du  Nivernais,  pour  Mad.  la  comtesse  de  Nevers,  tondant 
le  fief  appartenant  audit  vicomte  dans  la  seigneurie  de 
Clamecy.  —  Voir  au  9  décembre. 

(hvènt.  deMarêUn,  tom.  1*  p.  6500 


1630.  —  c  Nous,  eschevins  de  la  ville  de  Clamecy, 
soubzsignez,  ordonnons  à  M.  Nie.  De  Lucenay ,  proc.  et 
recepveur  des  deniers  commungs  de  la  ville ,  payer  à 
Hubert  Durand,  hoste  des  trois  Roys,  la  somme  de  unze 
liv  .treize  solz,  pour  le  logement  faict  en  sa  maison  par  le 
sieur  Devilliers ,  capitaine ,  depuis  quinze  jours ,  et  luy 
avoir  fourny  pendant  led.  temps  jusques  i  ce  jour  le  feu, 
sel,  chandelle,  linge»  bois,  vinaigre  et  aultres  nécessitez, 
que  pour  avoyne  et  foing  pris  en  sa  maison  ;  laquelle 
somme  luy  sera  passée  en  son  compte  rapportant  la  pré- 
sente et  acquit.—  Faict  ce  14  ocL,  etc.  —Signé  :  Ragoh 
et  Cousté.  » 

(Anàm  compte  de  la  ViUe.) 
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1806.  —  Arrêté  préfectoral  du  département  de  la 
Nièvre  qui,  sur  les  réclamations  produites  par  un  sieur 
François-Esprit  Frotter- Champmar tin  ,  propriétaire  à 
Paris,  et  fondées  sur  ce  que,  en  Tan  4,  il  se  serait  rendu 
adjudicataire  ,  devant  Pancienne  administration  centrale 
du  département,  entre  autres,  de  la  vieille  chapelle  de  St- 
Roch  ou  de  Choulot,  avec  le  terrain  y  attenant,  le  recon- 
naît propriétaire  incommutable  de  cet  immeuble  ,  dont 
l'administration  de  l'hospice  et  le  curé  se  refusaient  à  lui 
laisser  prendre  possession. 

15  OCTOBRE. 

1789.— Lettres-patentes  du  Roi  qui  fixent  à2J3, 84i4liv. 
neuf  sous  dix  deniers  la  somme  des  impositions  générales 
à  payer  en  1790  par  le  département  de  PEiection  de 
Clamecy,  pour  les  tailles  ordinaires,  capitations,  etc.,  et 
renvoient  devant  la  commission  intermédiaire,  nouvelle- 
lement  instituée  au  chef-lieu  de  PEiection,  pour  la  répar- 
tition de  cette  somme  entre  les  différentes  paroisses  du 
ressort:  €  Voulons,  disent  les  Lettres,  que  la  somme  ci- 
dessus  fixée  soit  payée  par  les  contribuables  en  quatre 
paiements  égaux,  à  partir  du  premier  décembre  prochain.» 

{Ane.  cahiers  de  V Election,  au  Greffe.) 


4793.— Arrêté  du  Directoire  du  district  à  Clamecy,  qui, 
sur  un  soulèvement  causé  le  13  par  l'enlèvement  des 
cloches  dePéglise  de  Varzy,  vu  la  gravité  d  es  actes  commis, 
en  prescrit  la  dénonciation  à  l'accusateur  public  pour  leur 
répression,  et  dit  que  provisoirement  une  somme  de  cent 
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Ht.  sera  délivrée  au  s*  Pot,  charpentier  à  Clamecy,  chargé 
de  la  descente  des  cloches  ,  pour  les  premiers  soin*  né- 
cessités par  le  traitement  des  coups  et  blessures  par  lai 
reçus  dans  la  mêlée  de  l'émeute. 

16  OCTOBRE. 

1781.  —  Délibération  de  la  ville  pour  obtenir  de  la  di- 
rection des  Aydes  qu'il  soit  sursis  à  la  perception  des 
droits  d'inventaire  du  vin  dans  les  caves  .perception  qui, 
à  raison  de  l'abondance  extraordinaire  de  la  récolte  des 
vignes  de  cette  année ,  paraissait  devoir  entraîner  pour 
les  hab.  un  droit  à  payer  d'environ  20,000  liv,  que,dans 
la  circonstance,  la  généralité  des  propriétaire*  de  lignes 
se  trouverait  hors  d'état  d'acquitter  immédiatement 

—  Cette  année,  en  effet ,  la  vendange  fut  teHemnt 
abondante  à  Clamecy  et  dans  tous  les  vignobles  ciroso- 
voisins  à  une  grande  distance ,  que  le  prix  des  tonneaux 
s'éleva  subitement  à  sept  et  jusqu'à  neuf  livres ,  prix 
inouï  jusque-là,  et  que,  faute  de  récipients,  beaucoup  de 
gens  enfoncèrent  leurs  cuves  pour  y  renfermer  le  vin,  et 
ne  se  donnèrent  même  pas  la  peine  de  pressurer  le  raisin. 
Le  même  fait  d'abondance  se  reproduisit  dans  des  con- 
ditions à  peu  près  semblables  en  1828,  où  dans  beaucoup 
d'endroits  la  rareté  des  vaisseaux  fit  abandonner  une 
partie  de  la  vendange  à  la  treille.  Un  tonneau  de  raisin 
fut  laissé  au  prix  de  trente  sous,  à  condition  de  le  conper 
à  la  vigne. 

1713.—  Le  Conseil  de  la  commune  arrête  que  les  croix 
du  cimetière  seront  enlevées  et  remplacées  par  une  statue 
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représentant  le  Sommeil;  et  qu'au  devant  delà  parte  sera 
placée  cette  inscription  :  La  mort  est  m  sommeil  HmM  : 
arrête  en  outre  que ,  conformément  à  la  proclamation 
du  repr.  du  peuple  Fouché ,  des  arbres  seront  plantés 
autour  de  cette  statue,  au  lieu  de  la  sépulture  commune. 

—  Cette  $age  et  utile  disposition  du  Conseil  de  là  e*m- 
muitè  reçut  son  exécution:  et  naguère  encore  il  était  per- 
mis de  toir  lès  débris  mutilés  de  cette  statue  du  Somatefl 
éternel  relégués  dans  la  grande  cour  de  la  Mirandofc. 

\1  OCTOBRE. 

1660.—  Transaction  devant  Voisle ,  notaire  à  Doncy , 
entre  les  hab.  ieClamecy  et  Pierre  de  Montreuil,  prieur 
du  monastère  de  Lépau,  au  sujet  d'un  procès  engagé 
entre  eux  devant  le  parlement  de  Paris  ,  sur  le 
droit  de  dlme  du  vin  concédé  en  1214  par  le  comte  de 
Mevers  aux  religieux  de  ce  couvent,  k  prendre  dans  la 
redevance  que  le  comte  s^était  réservée  par  la  charte  d'af- 
franchissement Tannée  précédente.  Aux  termes  de  cette 
transaction,  intervenue  à  la  suite  d'un  arrêt  rendu  le  24 
février  précédent,  et  qui  maintenait  le  monastère  dans  le 
droit  dont  les  conditions  lui  étaient  contestées,  les  parties, 
dans  la  vue  de  s'épargner,  de  part  et  d'autre,  les  embarras 
d'une  perception  faite  en  nature  sur  les  lieux,  conviennent 
qu'à  l'avenir  le  droit  sera  représenté  par  une  redevance 
pécuniaire  de  quatre  sous  par  homme  ou  hommée  de 
vigne  (  à  peu  près  six  ares  de  la  mesure  actuelle),  payable 
tous  les  ans  par  chaque  propriétaire  ou  détenteur  de 
vignes ,  existant  dans  le  rayon  de  la  fondation  pri- 
mitive. 

28 
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—  Mais  1*  ne  devait  pas  s'arrêter  ta  difficulté.  Après 
la  mort  de  Pierre  de  Montreuil,  Nicolas  Desprez,  son  suc- 
cesseur, se  prétendit  lésé  dans  l'importance  de  son  droit, 
et  se  pourvut  en  rescision  du  traité.  Sa  demande  ayant  été 
accueillie  sur  ce  point  par  un  nouvel  arrêt  du  parlement, 
rendu  le  6  sept  1669  ,  donna  ouverture  à  une  dernière 
transaction  9  arrêtée  le  19  oct.  de  la  même  année  ,  dans 
laquelle  le  droit  fut  porté  de  quatre  à  cinq  sous  par 
hommée.  —  Voir  à  cette  dernière  date. 

18  OCTOBRE. 

1722.  —  Inhumation,  dans  l'église  des  P.  P.  Récollets 
de  la  ville ,  de  Pierre  Adrien  Rioult  de  Douilly,  ancien 
conseiller  maître  au  parlement  de  Paris ,  mort  la  veille 
dans  sa  propriété  du  Parc  de  Vauvert ,  à  Clamecy  ,  qu'il 
avait  créée  à  grands  frais  vingt  ans  auparavant,  en  livrant 
à  la  culture  et  ornant  de  plantations  un  terrain  dont  la 
majeure  partie  était  demeurée  jusque-là  inculte  et  à 
l'abandon.  Rioult  de  Douilly,  homme  d'une  grande  activité 
et  d'un  esprit  distingué  ,  avait  épousé  une  fille  de  Jean 
De  la  Saleine,  juge  de  la  chfttellenie  de  Clamecy ,  déjà 
veuve  d'un  premier  mariage  contracté  avec  .un  sr  Nicolas 
Leclerc,  et  qui  mourut  elle-même  trente  ans  après  son 
mari,  et  comme  lui  dans  la  propriété  du  Parc,  le  8  sept. 
1752.  Quatre  années  avant  ce  dernier  décès,  une  de  leurs 
petites-filles  épousait  le  marquis  d'Argence  ,  seigneur  de 
St-Pierre-du-Mont.  La  maison  du  Parc  s'est  maintenue 
dans  cette  descendance  jusqu'à  la  révolution. 


1790.  —  Arrêté  du  Directoire  du  district  de  Clamecv, 
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qui,  sous  la  présidence  de  Barthélémy  Duverne,  maréchal 
de  camp,  demeurant*  Révilion,  près  d'Entrains,  sollicite 
du  Conseil  du  département  une  subvention  de  la  somme 
de  600  liv.  en  faveur  de  la  filature  de  coton  récemment 
établie  à  Clamée; ,  dans  le  but  d'occuper  les  enfants  des 
pauvres  de  la  ville,  et  d'offrir  par  la  suite  des  moyens  de 
travail  aux  autres  habitants  du  district. 

19  OCTOBRE. 

1669.  —  Devant  Jean  Blanduret ,  notaire  à  Clameey  , 
transaction  arrêtée  entre  les  échevins  de  cette  ville  et 
Nicolas  Desprez,  supérieur  du  prieuré  de  Léptu ,  près 
Donzy  ,  sur  l'exercice  et  rétendue  du  droit  de  dlme  ac- 
cordé à  ce  monastère  dans  le  vignoble  de  Qameey.  Une 
première  transaction,  déjà  arrêtée  sur  le  même  sujet 
en  1660  ,  —  voir  au  17  oct. ,  —  avait  momentanément 
accordé  les  parties  sur  ce  point.  Hais  Nie.  Desprez  avait 
attaqué  en  rescision  cet  accord,  qu'il  prétendait  être  con- 
traire à  ses  droits.  De  là  nouveau  procès  et  nouvelle 
transaction,  qui  assurait  au  couvent  un  avantage  d'un 
quart  dans  l'évaluation  première  donnée  au  droit  réclamé. 


1793.  —  «  Le  représentant  du  peuple,  député  par  la 
Convention  nat.  près  les  départements  du  centre  et  de 
rouest,  autorise  le  Comité  de  surveillance  de  Clamecy  à 
accepter  la  démission  des  cit.  curé  et  vicaire  de  cette  com- 
mune, et  à  les  laisser  en  liberté,  si  toutefois  leur  liberté 
individuelle  n'est  pas  nuisible  à  la  liberté  générale  :  — 
arrête  que  N. . .  remplira  les  fonctions  de  pasteur,  comme 
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Apôtre  ëe  la  Liberté,  à  Clamecy  ,  et  qu'il  aura  pour  loge- 
ment la  maison  et  dépendance*  du  ci-devant  curé.  — 
Ncvers  ,  8»  Jour  de  la  3e  décade  du  1er  mois  de  Tan  2  de 
la  république.  —  Signé  Fouché.  >  —  Voir  au  22. 

(  Registre  des  arrêtés  du  Distria.  ) 

—  Des  tracasseries  et  des  vexations  de  tout  genre  ,  de 
la  part  des  ardents  néophytes  du  nouveau  culte  qui  ten- 
dait à  se  substituer  comme  en  toutes  choses  à  l'ancien , 
avaient  amené,  il  n'est  pas  besoin  de  le  dire,  la  retraite  du 
curé  LImanton,  et  de  son  neveu,  attaché  à  la  cure  comme 
vicaire.  Mais  celui-ci  ne  tarda  pas  à  être  mis  en  réquisi- 
tion pour  la  guerre  de  la  Vendée,  et  se  vit  dans  la  néces- 
sité de  se  faire  représenter  par  un  remplaçant.  Quant  à 
l'oncle ,  il  se  résigna  à  la  vie  la  plus  obscure  jusqu'au 
jour  où  le  rétablissement  des  cultes  et  le  cri  unanime  de 
ses  anciens  paroissiens  le  rappelaient  à  reprendre  ses 
premières  fonctions,  qu'il  occupait  jusqu'à  sa  mort, 
en  482*.  —  Voir  aux  13  mars  et  24  déc. 

20  OCTOBRE. 

1793.  —  (29  vendém.  an  2.  )  —  Publication  dans  la 
ville  de  l'arrêté  pris  à  Nevers ,  le  25  du  même  mois  de 
vendémiaire  par  le  Conseil  du  département,  sur  la  réquisi- 
tion du  repr.  Fouché,  qui  enjoint  à  tous  les  cit.  du  dép. 
d'apporter  et  déposer,  sous  j*w£<kroor(,  dans  les  quarante- 
huit  heures,  aux  Comités  de  surveillance  de  leur  circon- 
scription, leur  or  et  leur  argent  monnayés,  leur  vaisselle 
en  argent,  bijoux,  etc. ,  etc. ,  pour  être  employés  à  Tac- 
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quit  et  à  la  réalisation  des  taxes  révolutionnaires  déjà 
décrétées  par  le  même. 

(  Reg.  du  District.  ) 

—  Voici ,  au  surplus,  le  texte  de  l'arrêté  ,  qu'il  n'est 
peut-être  pas  sans  intérêt  de  placer ,  comme  document 
hîst.  d'un  ordre  particulier ,  sous  les  yeux  du  lecteur. 
Mous  ne  l'accompagnerons  d'aucunes  réflexions  ;  elles 
seraient  superflues: 

•  Considérant,  1°  que  les  richesses  ne  sont  entre  les  mains  des 
individus  qu'un  dépôt  dont  la  nation  a  droit  de  disposer  quand  ses 
besoins  l'exigent  ;  et  que  la  plupart  des  riches,  en  méconnaissant 
cette  vérité,  se  refusent  constamment  aux  sacrifices  qu'aurait  dû 
leur  inspirer  l'exemple  des  braves  sans  culottes,  qui  exposent  leur 
vit  chaque  jour  pour  assurer  la  liberté  de  leur  patrie;  —  Considé- 
rant 2*  que  l'argent  et  l'or  enlevés  par  les  riches  à  la  circulation  , 
et  qae  ces  avares  entassent  pour  avoir  sous  leurs  yeux  longtemps 
encore  l'image  des  tyrans,  ne  doivent  plus  servir  à  alimenter  nos 
ennemis,  à  accaparer  nos  subsistances  et  à  paver  les  assustas 
des  plus  ardens  défenseurs  de  la  liberté  et  de  l'égalité  ;  Aaa&TB  ; 
—  Art.  1er.  Tous  les  citoyens  qui  possèdent  de  l'or  et  de  l'argent 
monnayés ,  ainsi  que  de  l'argenterie  ,  soit  en  lingots  f  soit  en 
vaisselle,  soit  en  bijoux ,  sont  obligés  de  les  porter  au  Comité  de 
surveillance  de  leur  district,  qui  leur  en  donnera  un  reçu  signé  de 
trois  membres  au  moins. —  Art.  2.  Ceux  qui,  dans  quinze  jours  à 
dater  de  la  publication  du  présent  arrêté,  n'auront  pas  obéi,  seront 
déclarés  suspects.  —  Art.  3.  Les  orfèvres  ne  pourront  recevoir  ou 
acheter  de  l'or  ,  de  l'argent  ou  de  l'argenterie ,  sous  peine  d'être 
mis  en  accusation.  • 

—  Ajoutons  seulement  que  ces  taxas  extoraonntirts , 
répétées  sous  toutes  les  formes,  systématiquement  pour- 
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suivies  par  d'avides  intermédiaires,  qui  ne  s'épargneront 
pas  à  en  tirer  on  profit  personnel,  produisirent  des  sommes 
énormes,  dont  le  montant,  dégagé  de  retenues  pins  ou 
moins  occultes  imposées  par  les  collecteurs  eux-mêmes 
et  leur  entourage,  fut  transmis  à  la  Trésorerie  nationale, 
où  la  représentation  s'en  faisait  avec  une  sorte  d'osten- 
tatiop  théâtrale.  C'est  ainsi  que  Ton  voit,  à  la  séance  de 
la  Convention,  du  onze  brumaire  an  2  ,  une  dépntation 
de  la  Nièvre  se  présenter  k  la  tête  d'une  escorte  chargée 
de  dix-sept  malles  ouvertes  et  remplies  d'or,  d'argent  et 
d'argenterie.  Une  couronne  qui  s'en  échappe  est  foulée 
aux  pieds  par  les  huissiers  de  la  salle.  A  la  suite  de  cette 
exhibition,  et  après  avoir  rendu  compte  d'un  incident 
dans  le  procès  des  Girondins,  le  représentant  Chaumette 
annonce  avec  satisfaction  qu'il  n'existe  plus  dans  le  dé- 
partement de  la  Nièvre  ni  prêtres,  ni  nobles,  ni  riches , 
ni  pauvres:  pins  rien,  auraut-il  pu  ajouter,  comme  uo 
autre  Chaumette  de  nos  jours.  Pour  compléter  leur 
première  offrande  ,  les  sans  -  culottes  de  la  Nièvre 
apportent  encore  à  la  Convention ,  le  M  du  même 
mois  ,  une  somme  de  neuf  cent  mille  liv.  en 
numéraire ,  et  pour  une  valeur  de  plus  de  deux  mil- 
lions en  argenterie. 

(  Prudhomme,  RévokUions  é$  Paris, 
tome  17,  pag.  173, 175  et  137.  ) 

21  OCTOBRE. 

Bulle  du  pape  Urbain  VIII,  délivrée  à  Ste  Marie  majeure, 
à  Rome,  qui,  sur  la  présentation  du  duc  de  Nivernais  et 
de  ragrément  du  Roi,  donne  à  André  de  Sauzéa,préfreet 
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principal  du  collège  d'Autan  ,  à  Paris,  l'investiture  de 
l'évéché  de  Bethléem,  à  Clamecy. 

(Nova  GaUia  christ. ,  tome  42,  ) 


1762. —  Bénédiction  par  Pév.  d'Àuxerre ,  Champion 
de  Cicé ,  de  la  chapelle  nouvellement  annexée  aux  bâti- 
ments du  collège,  sous  l'invocation  de  la  Sagesse  iterneUe. 
Cette  chapelle  venait  d'être  édifiée  par  la  ville  pour  servir 
à  l'usage  de  son  collège,  et  elle  ne  tarda  pas  à  être  affectée, 
au  même  titre ,  à  l'établissement  de  l'École  royale ,  dont 
les  bâtiments  contigus  furent  élevés  cinq  années  plus  tard. 
Mais  ce  service,  purement  somptuaire  du  reste,  ne  devait 
pas  être  d'une  longue  durée  :  et  à  la  distance  du  siècle 
qui  s'est  écoulé  depuis  cette  époque,  on  serait  fondé  à  se 
demander  s'il  n'eût  pas  été  préférable  ,  et  d'une  sagesse 
plus  humanitaire ,  d'employer  la  dépense  nécessitée  par 
un  pareil  édifice,  demeuré  à  peu  près  complètement  inu- 
tile, et  même  onéreux  pendant  ce  long  espace  de  temps  , 
à  l'amélioration  réelle,  et  tant  de  fois  essayée,  du  collège 
proprement  dit. 

22   OCTOBRE. 

1793.  —  Cérémonie  publique  de  l'installation  ,  d^ns 
l'église  de  Clamecy,  d'un  Apôtre  de  la  liberté,  désigné  par 
le  représentant  Fouché  pour  remplacer  dans  ses  fonctions 
sacerdotales  le  curé  de  la  paroisse,  démissionnaire.  Après 
la  célébration  de  l'office  par  un  vicaire  assermenté ,  le 
nouveau  pasteur ,  en  présence  des  autorités  locales ,  la 
garde  nationale  et  la  garde  révolutionnaire  sous  les  ar- 
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mes ,  prononce  en  chaire  on  discours  dans  toqoei , 
après  avoir  exposé  l'esprit  de  sa  doctrine  et  le  carac- 
tère da  sas  fonctions,  «  il  développe  avec  énergie. 
»  dit  le  pr.-verbal  dû  à  sa  rédaction ,  les  principes  de  la 

*  religion  nationale  et  de  la  morale  universelle  dont  a 
>  devenait  l'apôtre  dans  la  cité,  et  fait  voir  raccord  intime 

•  qti  doit  exister  entre  la  religion  etPintérét  de  ta  patrie...» 
Le  cérémonial  est  terminé,  toujours  suivant  le  pr  .-verbal, 
par  l'accolade  fraternelle  de  rigueur,  et  aux  cris  de  Vive 
l*  République  \  è  bas  Us  préjugés! 

(  Jttgr.  du  District  et  délibérations  de  la  Commune.) 

23  OCTOBRE. 

1 168.— Mprt  à  Ptolémais,  en  Palestine,  de  Guillaume  IV, 
comte  de  Nevers,  durant  le  cours  de  la  deuxième  croisade. 
En  exécution  d'une  disposition  de  son  testament ,  son 
corps  embaumé  fut  rapporté  en  France  par  les  soins  de 
Guy,  premier  du  nom,  son  frère  et  successeur,  et  inhumé 
dans  le  lieu  même  où  devait  prochainement  s'élever  l'é- 
glise de  Pévêché  de  Bethléem,  que,  par  une  autre  clause 
du  même  testament,  le  comte  Guillaume  avait  fondé  dans 
un  des  faubourgs  de  Clamecy  ,  près  de  la  Maison-Dieu 
érigée  en  1147  par  Guillaume  III ,  son  père,  et  dont  le 
revenu  se  trouvait  entre  autres  spécialement  affecté  à  la 
dotation  de  la  nouvelle  maison  épiscopale. 

(  Née-Delarochelle,  Nova  Gollia  christ.  y  etc.) 

24  OCTOBRE. 

tflîO.  —  Devant  Delavau,  not.  à  Clamecy,  vente  (tes 
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bOttaftits  do  Jeu  de  la  courte  Paume,  situés  dans  la  rue 
Btsee,  et  adossés  aux  murailles  de  la  ville ,  tout  près  du 
cetiége  actuel, moyennant  le  prix  de  trois  cent  soixante  lit. 
et  «e  chaîne  d'or  de  la  valeur  de  quinze  lrv ,  à  titre 
d'épingles. 

—  À  l'exemple  de  toutes  les  villes  ,  à  cette  époque, 
Qamecy  avait  son  jeu  de  paume  où  s'exerçait  la  bour- 
geoisie, et  particulièrement  la  jeunesse  du  pays.  Celui-ci 
n'a  totalement  disparu  que  sur  la  Un  du  dix-septième 
siècle. 

1790.—  Election,  comme  juge  de  paix  du  canton  inté- 
rieur de  Glamecy,  d'Etienne  Grasset,  avocat,  ancien  juge 
de  la  châtellenie.  Le  nouvel  élu,  déjà  à  ce  moment  in- 
vesti, par  le  vote  populaire,  des  fonctions  de  maire  de  la 
ville,  se  trouvait  ainsi  appelé,  parla  même  voie,  à  remplir 
celles  de  la  récente  institution  des  justices  de  paix.  Il 
prête  serment  en  cette  dernière  qualité  devant  le  Conseil 
de  la  commune,  le  26  nov.  suivant,  en  même  temps  que 
Léger-Nicolas  Faulquier,  élu  de  même  que  lui,  le  27  oct., 
comme  juge  de  paix  du  canton  extérieur. 


1793;-* Le  cit.  Passot,  administrateur  du  département, 
reçoit  à  Nevers,  du  repr.  du  peuple  Fouché,  commission 
de  se  transporter  dans  le  district  de  Clamecy,  à  l'effet  d'y 
requérir,  en  exécution  d'un  arrêté  pris  le  même  jour  par 
le  conseil  du  département ,  la  destruction  de  tous  les  co- 
lombiers, clochers  des  églises  supprimées,  tours  et  tou- 
relles des  ci-devant  châteaux,  à  la  charge  que  les  frais  de 
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démolition  des  clochers  seront  supportés  par  les  riches  , 
et  que  les  autres  démolitions  se  feront  aux.  dépens  des 
propriétaires.  —  Un  autre  arrêté  du  même  jour  prescri- 
vait renvoi  au  Département ,  dans  le  plus  bref  délai ,  de 
tout  l'or ,  l'argent  et  argenterie  provenant  des  taxes  et 
réquisitions  faites  dans  les  districts. 

—  Le  cit.  Passot  vint  en  effet  à  Clamecy,  muni  de  ses 
pouvoirs,  dès  les  premiers  jours  de  novembre,  se  fit 
remettre  l'or  et  l'argent  recueillis  jusque-là  au  district , 
et  prit  les  mesures  nécessaires  pour  une  prompte  exécu- 
tion du  surplus  de  sa  mission. 

Les  démolisseurs  d'un  autre  côté  ne  tardèrent  pas  à  se 
mettre  à  l'œuvre;  et,  deux  mois  plus  tard,  le  District  or- 
donnançait à  leur  profit  le  paiement  d'une  somme  de 
quinze  cents  liv.,  en  rémunération  de  leur  travail. 

(  Anciens  reg.  du  District.) 

25  OCTOBRE. 

1415, — Naissance,  au  château  seigneurial  de  Clamecy, 
de  Jean  de  Bourgogne  ,  fils  de  Philippe  II,  comte  de 
Nevers  ,  et  de  Bonne  d'Artois.  Le  jour  même  de  cette 
naissance  ,  le  père  de  l'enfant  succombait  à  la  bataille 
d'Azincourt,  et  sa  veuve  recevait ,  quelques  jours  plus 
tard,  la  nouvelle  de  sa  mort ,  sur  la  place  même  de  l'é- 
glise, où  elle  se  rendait  de  son  château  pour  la  messe  de 
ses  releva illes.  Jean  succéda  en  1464 ,  dans  le  titre  de 
comte,  à  son  frère  Charles  I*r,  et  l'histoire  lui  a  conservé 
le  nom  de  Jean  de  Clamecy,  du  lieu  de  sa  naissance. 
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4518.  —  Devant  sire  Pierre  Paige,  prêtre,  notaire  juré 
en  la  prévôté  de  Clamecy, testament  par  Jebanne  Gaulthier, 
femme  de  Pierre  Gaulthier,  tous  deux  atteints  delà  lèpre 
et  retenus  en  la  maladrerie  de  Clamecy  (  depuis  chapelle 
St-Lazare,  près  d'Armes) ,  par  lequel  elle  demande  à  être 
enterrée  après  son  décès  dans  l'église  N.  D.  de  Bethléem, 
auprès  du  corps  de  son  premier  mari. 

—  Comme  on  le  voit  par  cet  acte,  les  prêtres  ou  clercs 
étaient  encore  en  possession  d'exercer  le  notariat ,  con- 
curremment avec  les  praticiens  de  Tordre  civil.  On  voit 
de  même  que  l'affreuse  maladie  de  la  lèpre  n'avait  pas 
à  ce  moment  disparu  de  la  contrée  ,  comme  en  effet  on 
en  trouve  d'autres  exemples  quelques  années  plus  tard. 


1815.—  Jour  de  St-Crépin.  —  Les  deux  derniers  ba- 
taillons du  corps  hessois  qui,  depuis  le  9  août  précédent, 
avaient  continué  à  occuper  Clamecy,  à  la  suite  de  la  se- 
conde invasion  des  armées  étrangères,  lèvent  leurs  quar- 
tiers pour  se  diriger  vers  les  frontières.  Les  habitants  de 
la  ville,  heureux  d'un  éloignement  qu'ils  appelaient  de 
tous  leurs  vœux,  célèbrent  le  jour  même  leur  délivrance 
par  un  Te  Deum  ,  auquel  s'empresse  d'assister  toute  la 
population. 

—  Un  état  dressé  le  lendemain  de  ce  départ  et  les 
jours  suivants,  par  le  voyer  de  la  ville,  à  l'intérieur 
des  maisons  qui  avaient  servi  de  corps  de  garde  à  ces 
troupes  étrangères  ,  évalue  les  dégradations  de  toute 
nature  qui  y  sont  constatées,  à  une  somme  de  4,306  f .  55  c. , 
que  la  ville  prend  à  sa  charge:  et,  clans  cette  estimation, 
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De  sont  pas  comprises  les  détériorations  des  maisons  par- 
ticulières, principalementde  celles  dont  les  propriétaires, 
surpris  ou  expulsés  par  la  force  brutale,  n'avaient  pas  eu 
le  loisir  d'en  mettre  le  mobilier  en  sûreté. 

26  OCTOBRE. 

1828.  —  Inauguration  ,  sur  l'ancien  pont  du  faub.  de 
Bethléem,  du  buste  en  bronze  destiné  à  perpétuer  le  sou- 
venir de  Jean  Rouvet ,  auteur  présumé  de  la  mise  en 
pratique  du  flottage  des  bois  en  trains  dans  le  Nivernais. 
Ce  monument  commémoratif  d'une  industrie  considérée 
comme  une  des  principales  sources  de  la  prospérité  du 
pays,  était  le  fruit  d'une  souscription  publique  ,  ouverte 
sous  les  auspices  et  en  partie  sur  l'initiative  de  H.  Dupin 
aîné ,  alors  avocat  à  Paris  et  député  de  la  Nièvre.  Cette 
inauguration  fut  accompagnée  de  fêtes  ,  discours  ,  ban- 
quet, couplets,  dont  les  détails  ont  été  recueillis  dans  un 
petit  imprimé  de  huit  pages.  Relevé  avec  le  pont  lui- 
môme,  dont  la  chute  avait  nécessité  la  reconstruction ,  à 
la  suite  de  la  grande  inondation  de  1836  ,  ce  modeste 
monument  a  reçu  la  consécration  d'une  nouvelle  inaugu- 
ration publique,  moins  solennelle  toutefois  que  la  pre- 
mière, le  7  oct.  1838. 

(Noies  et  Journal  de  l'époque.  ) 

—  La  tradition  qui,  dans  le  pays,  attribue  à  J.  Rouvet 
l'invention  ou  la  première  mise  en  pratique  du  flottage 
en  trains,  et  qui  en  fixe  l'époque  à  l'année  1549 ,  n'est 
pas  si  universellement  acceptée  qu'elle  n'ait  donné  lieu  , 
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de  nos  jours  principalement,  à  plus  d'une  controverse  ; 
et  ces  divergences  ,  loin  d'élucider  entièrement  la  ques- 
tion et  de  la  trancher,  n'ont  fait  qu'en  rendre  la  solution 
plus  incertaine.  Il  en  est  de  même  du  point  de  savoir  si 
J.  Rouvet,  comme  quelques-uns  l'ont  avancé  sans  en 
produire  la  preuve,  était  un  enfant  du  pays.  Jusqu'Ici  , 
dans  tous  les  cas  ,  il  n'apparall  pas  que  ce  nom  se  soit 
rencontré  sur  aucun  des  actes  civils  ou  autres  ,  les  plus 
rapprochés  de  l'époque  où  il  est  supposé  avoir  pratiqué 
sa  découverte  ou  l'application  du  procédé  que  Ton  a  sym- 
bolisé par  son  nom  -,  et  jusqu'à  plus  ample  vérification 
du  point  ainsi  controversé,  il  parait  rigoureusement 
permis  de  reléguer  cette  mise  en  pratique  ,  et  peut-être 
même  l'existence  de  J.  Rouvet,  au  moins  comme  citoyen 
de  la  Nièvre,  au  rang  des  traditions  légendaires. 

27  OCTOBRE. 

1214.—  Sentence  rendue  à  Autun  par  Manassés  ,  év. 
d'Orléans,  et  Humbaud  ,  chanoine  de  l'église  d'Auxerre  , 
arbitres  choisis  par  les  parties,  qui  prononce  entre  Guil- 
laume de  Seignelay  a  évoque  d'Auxerre,  et  Gautier,  év. 
d' Autun,  que  la  Maison-Dieu  fondée  à  Clainecy,  au-delà 
du  pont  de  l'Yonne,  par  le  Cu  Guillaume  III,  en  1147, 
est  dans  la  dépendance  du  diocèse  d'Auxerre. 

—  Le  lendemain  même  de  cette  décision  ,  l'évêque 
Gautier  adresse,  d'accord  avec  le  chapitre  de  son  église  , 
aux  hab.  du  bourg  de  Bethléem  lez  Clamecy,  une  décla- 
ration de  renonciation  aux  prétentions  qu'il  avait  mani- 
festées à  ce  sujet. 

{Lettre  de  Vabbé  Lebevf,  insérée  au  Mercure 
de  France,  1725.) 
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28  OCTOBRE. 

1691.—  Délibération  prise  au  château  de  Monseigneur 
devant  le  juge  de  la  châtellenie,  par  le  corps  des  échevins 
et  notables  de&amecy,  par  laquelle  il  est  arrêté  :  1°  que 
la  rétribution  accordée  au  prédicateur  chargé  de  l'ins- 
truction religieuse  dans  l'église ,  pendant  le  temps  de 
PÀvent  et  du  Carême,  sera  réduite  pour  l'avenir  à  une 
somme  de  quarante-cinq  sous  par  jour,  avec  le  logement 
et  l'ustensile  (  l'ameublement  )  à  l'ordinaire  ;  et  qu'une 
somme  de  74  liv.  sera  payée  aux  sieurs  Bardoulat ,  me- 
nuisier, et  Regnault,  armurier,  sur  leurs  travaux  de  ré* 
paration  à  une  glacière  c  faite  en  cette  ville,  par  ordre  de 
Mgr  l'Intendant.  » 

(  Cahier  d'anciennes  Délibérations.  ) 

— Cette  glacière,  dont  l'existence  et  la  destination  n'ap- 
paraissent pas  autrement  que  par  le  simple  énoncé  qui 
précède,  est  présumablement  la  seule  qui  ait  jamais  été 
construite  à  Clamecy,  avant  que  le  propriétaire  du  Parc 
eût  fait  édifier,  vers  1845,  celle  qui  existe  dans  son  enclos. 


1780.—  Bénédiction  par  le  curé  de  la  paroisse  de  deux 
nouvelles  cloches  de  l'église.  Le  procès-verbal  de  cette 
cérémonie,  transcrit  à  sa  date  sur  les  registres  des  bap- 
têmes, rapporte  les  inscriptions  qui  se  lisaient  sur  l'an- 
cienne cloche,  fondue  en  1494,  et  que  les  deux  nouvelles 
étaient  destinées  à  remplacer.  M.  Duviquet,  dans  ses 
notes  sur  Clamecy,  s'étend  au  long  sur  ce  sujet. 
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1835.— Mort  à  Paris  de  Pierre  Duviquet,  ancien  député 
de  la  Nièvre ,  homme  de  lettres ,  rédacteur  du  feuilleton 
littéraire  et  dramatique  dans  le  Journal  dés  Débats  ,  où 
il  avait  succédé  ,  pour  cette  partie,  à  l'abbé  Geoffroy. 
M.  Jules  Janin,  qui  avait  été  son  ancien  collaborateur 
au  même  journal,  rappela,  dans  un  discours  prononcé 
sur  sa  tombe,  les  divers  titres  qui  avaient  recommandé  la 
carrière  de  Duviquet.  Il  était  né  à  Clamecy ,  le  ltr  dé- 
cembre 1165 ,  et  était  le  frère  aîné  de  Maurice  Duviquet. 
—  Voir  au  6  juillet. 

—  Entre  autres  publications,  P.  Duviquet  avait  entre- 
pris une  édition  d'Horace  avec  commentaires ,  mais  qui 
n'a  pas  été  achevée:  il  a  aussi  laissé  quelques  poésies  fu- 
gitives. Dans  sa  jeunesse,  il  s'était  destiné  à  l'état  ecclé- 
siastique; et,  le  4  juillet  1789,  la  ville  lui  offrait  la  direc- 
tion de  son  collège  ;  mais  la  révolution  ne  devait  pas 
tarder  à  lui  ouvrir  une  autre  carrière. 

29  OCTOBRE. 

1788.—  Première  réunion  de  l'assemblée  duDépartem. 
de  Clamecy,  sous  la  présidence  de  M.  le  vicomte  de 
Toulongeon,  pour  la  représentation  de  la  province  du 
Nivernais  aux  États  généraux.  On  y  exprime  le  vœu  que 
le  nombre  des  représentants  de  cette  province  soit  porté 
à  vingt-quatre,  comme  offrant  un  terme  moyen  entre  la 
population,  l'étendue  et  les  contributions  comparées  de 
toutes  les  Généralités  du  royaume  ,  en  calculant  sur  un 
nombre  de  700  députés  pour  toute  la  France. 

(  Labot ,  Convocation  des  Et.  généraux  de  1789.) 
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4  793.  —  (  8  brun,  an  J.  )  —  Le  Coassa  du  District  4e 
CUmecy  aux  administrations  des  communes  de  sonar- 
arrondissement. 

«  Citoyens,  —  les  haiRons  de  la  mendicité  m  scanda- 
lisent point  le  dur  despotisme  :  mais  le  républicain  sen- 
sible est  choqué  de  voir  ses  frères  dans  l'indigence.  Meus 
tous  ordonnons,  au  nom  du  clt  Touché ,  an  nom  de  b 
loi  impérieuse  de  l'humanité,  de  faire  en  sorte  que  le 
panne  soit  nourri,  logé,  chauffé,  couché  et  Têtu  aux  frais 
des  riches  de  chaque  commune.  Songez  que  tous  êtes 
responsables  de  toute  négligence  à  cet  égard;  et  que  le 
cit.  Fouché  sévirait  alors  contre  vous  ,  comme  il  le  fera 
contre  les  riches  qui  oseraient  ne  vouloir  pas  acquitter 
une  dette  aussi  respectable.  » 

(  Ane.  ttg.  du  District.  —>  Corresp.  da 
Proc.  syndic.  ) 

—  Cette  curieuse  circulaire  était  la  suite  et  la  mise  en 
pratique ,  sous  une  forme  indirecte ,  de  l'impôt  sur  les 
riches  édicté  dans  le  département  par  le  représentant 
Fouché ,  à  ce  moment  encore  à  Nevers  ;  et  ses  faciles 
complaisances  à  favoriser  tous  les  mauvais  iûsfincts  des 
administrateurs  de  l'époque  Pavaient ,  à  Clamecy  princi- 
palement, rendu  l'objet  d'une  sorte  de  fétichisme  de  la 
part  de  ceux-ci.  Les  principes  d'un  pareil  manifeste  sont 
ici  poussés  jusqu'à  l'absurde ,  on  dirait  mieux  jusqu'au 
ridicule,  s'il  ne  s'agissait  d'un  aussi  grave  sujet.  Il  fallait 
avoir  l'esprit  faussé  par  le  fanatisme  de  l'idée  égalitaire, 
pour  songer  à  mettre  en  pratique,  même  à  ce  moment  de 
perturbation  générale  de  tous  les  principes,  un  système  de 
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communisme  aussi  arbitraire  qu'il  était  impraticable* 
Bisons  plus,  et,  à  défaut  des  souvenirs,  les  aeles  encore 
existants  sont  là  pour  le  prouver,  jamais  en  aucun  temps, 
à  Ctamecy,  ht  bienfaisance  publique  ne  fut  plus  négligée, 
ptae  mise  en  oubli ,  qu'à  l'époque  si  regrettable  eè  se 
produisaient  de  semblables  rescrits.  De  belles  parties 
sont  louables  sans  doute  ,  mais  à  condition  de  trouver 
leur  justification  dans  les  actes  ;  et  ici  on  chercherait  en 
vain,  pendant  tout  le  temps  que  le  despotisme  de  93  a  pesé 
sur  le  pays ,  un  seul  acte  que  Ton  pût  qualifier,  de  bien- 
faisance désintéressée. 

30  OCTOBRE. 

1784.  —  Sur  l'exposé  présenté  par  le  maire  des  dif- 
férents besoins  de  l'administration  de  la  ville,  et  de  Tin- 
suffisance  des  ressources  municipales  ordinaires  pour  y 
subvenir,  c  besoins  parmi  lesquels,  entre  autres,  il  serait 
intéressant ,  1*  d'établir  dans  la  ville  une  filature  de 
coton,  dont  l'avantage  serait  principalement  d'offrir  un 
moyen  d'occupation  utile  à  une  jeunesse  désœuvrée  ,  et 
de  la  soustraire  par-là  aux  dangers  de  l'oisiveté  ;  2*  qu'il 
serait  également  utile  aux  habitants  d'avoir  quelques  ré- 
verbères, au  moins  dans  les  rues  les  plus  fréquentées  et 
les  plus  passagères,  qu'il  était  dangereux  parfois  de  par- 
courir à  la  chute  du  jour,  à  cause  de  la  rentrée  des  ou- 
vriers des  ports,  chargés  de  fardeaux  ;  »  s'associanf ,  au 
moins  quant  à  ce  dernier  point,  aux  considérations  pré- 
sentées, le  Bureau  décide  qu'il  y  a  lieu,  pour  y  pourvoir, 
de  provoquer  l'autorisation  de  mettre  en  vente  la  coupe 
des  bois  de  communauté,  en  six  triages. 

29 
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—  Les  26  nov.  et  3  déc.  418*  seulement ,  le  Conseil , 
revenant  sur  cette  proposition,  arrête,  en  assemblée  gé- 
nérale des  habitants,  que  les  offic.  municipaux  sont  auto- 
risés à  foire  Tachât  de  quatre  réverbères ,  qui  devront 
être  placés  :  l'un,  à  l'angle  de  la  maison  Duchessy  (  près 
de  la  promenade  )  ;  le  second  ,  auprès  de  la  maison  du 
sieur  Tenaille-Lamouraco  (  à  la  chute  du  pont  de  Beu- 
vron  )  ;  le  troisième,  aux  piliers  du  Marché  (  près  de  la 
halle  actuelle  )  ;  et  le  dernier,  auprès  de  la  maison  du 
sr  Ladrée  (  voisine  auj.  du  pont  tournant  du  canal)  ;  et  à 
donner  d'adjudication  l'entretien  desd.  réverbères,  pour 
le  temps  et  aux  charges  et  conditions  que  lesd.  officiers 
jugeront  le  plus  avantageux. 

(  Reg.  des  Délibérations  de  la  ViUe.  ) 

—  Sans  nous  arrêter  plus  qu'il  ne  convient  sur  ce 
sujet,  encore  aujourd'hui  si  nouveau  et  cependant  si  per- 
fectionné de  l'éclairage  public,  faisons  seulement  remar- 
quer que  les  réverbères,  inaugurés  avec  tant  de  peine  et 
de  parcimonie  en  1788  à  Clamecy,  n'étaient  à  ce  moment 
qu'une  reproduction  du  procédé  primitif ,  consistant  eu 
de  simples  lanternes  ,  accrochées  à  une  barre  en  fer,  et 
garnies  chacune  à  l'intérieur  d'autant  de  demi-chan- 
delles, dont  la  durée  représentait  le  maximum  du  temps 
de  l'éclairage  ,  quand  la  lumière  n'était  pas  contrariée 
par  les  accidents. 

A  la  dernière  adjudication  de  l'éclairage  de  la  ville , 
faite  le  1er  sept.  1860,  d'après  les  anciens  procédés  depuis 
déUûssés,il  existait  72  réverbères  contenant  112  becs.  Ce 
mode  d'éclairage  a  été  remplacé  par  le  gaz,  depuis  le  mois 
d'août  1867. 
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31  OCTOBRE. 

4605.— Devant  Delavau,  notaire,  quittance  par  Jérôme 
Durand  ,  fermier  des  droits  seigneuriaux  du  duc  de 
Nivernais  à  Clamecy,  à  Simon  DepouiUy,  greffier  de  la 
châtellenie,  de  la  somme  de  2,124  liv.  représentant  six 
années  de  l'accense  de  son  greffe,  à  raison  de  354  liv.  par 
an.—  La  nomination  dugreffier  de  la  justice  seigneuriale 
faisait  partie,  comme  celle  des  sergents,  prévôts,  etc.,  des 
droits  généraux  du  duc  de  Nevers  à  Clamecy  ,  et  se  trou- 
vait comprise  parmi  ceux  dont  l'adjudication  périodique 
se  faisait  aux  enchères  publiques  à  un  fermier,  qui  à  son 
tour  en  accensait,  de  l'agrément  du  juge  en  titre,  l'exer- 
cice et  les  produits  à  qui  bon  lui  semblait,  à  prix  débattu. 

—A  Fontainebleau,  le  31  oct.  1762. 

Le  duc  de  Choiseul,  ministre  secrétaire  d'État 
de  la  guerre  et  de  la  marine,  à  MM.  les  offic. 
municipaux  de  la  ville  de  Clamecy. 

J'ay  reçu,  MM. ,  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite  con- 
cernant le  collège  établi  depuis  peu  à  Clamecy  pour  l'in- 
struction de  la  jeunesse.  Les  soins  que  vous  vous  êtes 
donnés  pour  former  cet  établissement ,  et  les  mesures 
que  vous  prenez  pour  le  soutenir  ,  sont  des  témoignages 
de  votre  zèle,  dont  je  me  ferayun  plaisir  de  rendre  compte 
au  Roy,  lorsque  l'occasion  favorable  se  présentera.  Je  le 
feray  d'autant  plus  volontiers,  que  vos  efforts  pour  que 
ce  collège  soit  bien  tenu,  m'inspirent  la  plus  grande  con- 
fiance qu'il  en  sortira  des  sujets  assez  instruits  pour  se 
rendre  utiles  au  service  de  Sa  Majesté. 

Je  suis,  Messieurs ,  etc.  Le  duc  de  Choiseul. 

(  Archiva delaVMe.) 
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1*  NOVEMBRE. 

1710.—  Décès  de  Nicolas  Faulquier,  prêtre,  chapelain 
de  la  chapelle  de  N.  D.  des  Lampes,  le  dernier  qui  ait 
été  chargé,  dans  les  termes  de  la  fondation  faite  en  1643, 
parPévêque  André  de  Sauzéa,  de  célébrer  la  messe  dite 
de  Bethléem  dans  la  petite  église  épiscopale  de  ce  nom. 


1763.—  Sur  la  proposition  et  par  les  soins  de  révoque 
diocésain  d'Auxerre,  Champion  de  Gicé,  assisté  de.se* 
deux  grands-vicaires,  une  association  est  formée  entre 
les  principaux  hab.  de  Clamecy  ,  sous  le  titre  de  Bureau 
de  r Aumône  générale,  dans  le  but  principalement  d'arriver 
au  soulagement  des  pauvres,  et  à  la  suppression  de  la  mm- 
dkité  dans  la  ville.  Cette  institution  ,  créée  sous  les  aus- 
pices de  la  doctrine  et  des  idées  religieuses,  avec  la  libre 
coopération  de  tous  les  citoyens,  et  au  moyen  de  souscrip- 
tions spontanées,  de  dons  volontaires  et  de  quêtes  pério- 
diques recueillies  dans  tous  les  quartiers  delà  ville,  s'ap- 
pliquait à  venir  en  aide  aux  premiers  besoins  de  l'indi- 
gence, spécialement  par  la  délivrance  de  subsides  alimen- 
taires en  nature.  Et  pendant  un  cours  de  trente  années , 
elle  rendit  en  effet,  grâce  au  concours  dévoué  et  soutenu 
desmembres  de  l'association,  un  service  des  plus  efficaces, 
dont  le  souvenir  s'est  maintenu  longtemps  dans  le  pays  : 
et  l'exemple  avait  mérité,  dès  l'origine,  l'honneur  d'être 
cité  comme  un  modèle ,  dans  les  circulaires  répandues 
par  l'Intendance  d'Orléans,  pour  provoquer  la  formation 
d'établissements  de  même  nature  sur  d'autres  points  de  la 
Généralité.  C'était  là,  pour  ainsi  dire, un  prélude  anticipé 
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d'an  autre  établissement  qui ,  se  généralisant ,  est  entré 
en  quelque  sorte  dans  les  besoins  de  nos  mœurs  actuelles, 
mais  qui  ne  devait  s'organiser  k  Glamecy,  que  près  d'un 
demi-siècle  plus  tard,  dans  l'institution  des  Bureaux 
de  Bienfaisance.  (  Arrêté  préfectoral  de  Tan  12.  ) 

(Ancien  reg.  des  séances  du  Bureau,  de  1763 
à  1792.  ) 

2  NOVEMBRE. 

1793.  —  (  12  brumaire  an  2.  )  —  Une  députation  dn 
dép.  delà  Nièvre, à  laquelle  se  joint  celle  désignée  par  la 
municipalité  de  Glamecy  ,  apporte  à  l'assemblée  de  la 
Convention  nationale  en  séance,  le  produit  des  dons  ob- 
tenus des  particuliers,  mais  plus  spécialement  le  fond  des 
trésors  des  églises  et  maisons  conventuelles  du  départe- 
ment. —  Voir  au  20  oct. 

3  NOVEMBRE. 

1659.  —  J.  B.  Colbert,  intendant  général  de  la  maison 
du  cardinal  Mazarin,  et  qui  devait  pour  sa  part  si  puis- 
samment contribuer,  quelques  années  après,  à  l'illustra- 
tion du  grand  règne  dans  l'administration  des  finances 
de  l'État,  fait  son  entrée  à  Clamecy,  et  en  prend  posses- 
sion au  nom  du  cardinal,  à  la  suite  de  l'acquisition  faite 
par  celui-ci  du  duché  de  Nivernais,  le  H  juil.  précédent. 
—Le  récit  de  son  entrée  et  de  sa  réception  dans  Glamecy 
se  trouve  consigné  sur  le  vieux  reg.  de  l'hôtel  de  ville  en 
ces  termes  : 
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— c  Du  lundi  3nov.l659,  sur  les  neuf  heures  du  matin, 
arriva  en  cette  ville  messire  J.  B.  Colbert ,  conseiller  du 
Roy  en  tous  ses  conseils,  et  Intendant-général  de  la  maison 
de  S.  E.  monseig*  l'illustrissime  cardinal  Hazarini ,  pair 
de  France,  pour,  et  en  conséquence  de  Tachât  du  duché, 
prendre  possession ,  pour  ledit  seigneur ,  de  la  ville  de 
Clamecy,  y  faisant  son  entrée,  à  laquelle,  par  la  sage  con- 
duite des  échevins  et  officiers,  il  fut  magnifiquement 
reçu,  lesdits  échevins  ayant  fait  mettre  sous  les  armes 
tous  les  habitants,  la  plupart  desquels,  à  cheval,  furent 
au-devant  pour  faire  harangue  par  celui  qui  les  condui- 
soit  ;  et  le  reste,  en  bon  ordre ,  fit  voir ,  par  un  bruit  de 
mousquets ,  combien  son  arrivée  étoit  agréable.  Il  fut 
reçu  hors  la  porte  de  la  ville,  du  côté  du  Marché,  par  tous 
les  corps ,  et  premièrement  harangué  par  M.  le  juge  , 
quoique  le  corps  des  échevins  l'eût  disputé  ,  qui  furent 
contraints  de  suivre  l'ordre  dudit  seigneur.  Après  ,  les 
échevins  et  syndic  lui  présentèrent  les  clés  de  la  ville  , 
avec  compliment,  qui  fut  suivi  du  corps  de  l'Élection. 
Après  quoi,  étant  entré,  fut  reçu  par  MM.  du  chapitre  en 
habits  décents,  et  harangué  par  M.  le  chantre-curé.  Puis, 
mit  le  feu,  à  la  sortie  de  l'église,  au  bûcher  du  feu  de  joie 
préparé,  et  fut  salué  par  un  nombre  infini  de  coups  de 
mousquets,  de  canons  et  pièces  d'artillerie.  * 


1804.  —  (12  brumaire  an  13.  )  —  Dépouillement  des 
votes  consignés  à  Clamecy,  sur  les  registres  destinés  à 
recueillir  l'expression  du  vœu  public  sur  l'hérédité  de  la 
dignité  impériale  dans  la  famille  de  Napoléon  Bonaparte. 
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Le  recensement  ainsi  fait  constate  que  6,262  votes  se  sont 
prononcés  en  faveur  de  l'affirmative,  et  qu'un  seul  a  été 
négatif.  Appliquée  à  toute  la  France,  la  même  opération 
avait  réuni  3,572,329  oui  contre  2,569  non.  Le  sénatus- 
consulte  rendu  en  conséquence  de  ce  résultat  général , 
proclame  «  que  le  peuple  français  veut  l'hérédité  de  la 
dignité  impériale  dans  la  descendance  directe,  naturelle , 
légitime  et  adoptive  de  Napoléon-Bonaparte ,  et  après  lui 
dans  celle  de  ses  deux  frères,  Joseph  et  Louis,  ainsi  qu'il 
est  réglé  par  un  précédent  sénatus-consulte  du  28  floréal 
an  12.  t> 

[Arch.de  la  Mairie.  ) 

4  NOVEMBRE. 

1793.— (14  brumaire  an  2.)— «  Sur  la  motion  produite 
par  un  membre  de  l'administration  du  distr.  de  Clamecy, 
que  l'esprit  public  n'était  pas  encore  àTannay  à  la  hauteur 
des  vrais  principes  de  la  révolution,  le  Bureau  du  direc- 
toire arrête  que  l'administration  adressera  à  la  Société 
populaire  de  Tannay  une  Lettre  apostolique  pour  détruire 
dans  cette  commune  les  restes  du  fanatisme  dont  sont 
travaillés  quelques  citoyens,  qui  paraissent  apporter  une 
confiance  aveugle  dans  la  réalité  des  miracles  inconce- 
vables du  ci-devant  Saint  Léger,  et  charge  le  proc.  syndic 
de  la  rédaction  de  la  missive.— Signé  au  registre,  Scévola 
Frotier.  » 

5  NOVEMBRE. 

1791.  —  Sur  la  motion  de  François  Bernard  Tenaille 
(  Delaure  ),  son  proc.  syndic,  le  Directoire  du  district  de 
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Clamecy  déclare  approuver  une  pétition  présentée  par 

Pingénieur  en  chef  Frignet ,  pour  l'ouverture  d'un  canal 

destiné  à  relier  la  Loire  et  l'Yonne  par  Cosne,  Entrains 

etSurgy. 

(  Beg.  des  arrêté*  du  District.  ) 

—Déjà  le  même  projet  avait  attiré  l'attention  du  Conseil 
du  district,  qui ,  le  14  décembre  de  Tannée  précédente, 
exprimait  le  vœu  que  le  canal  proposé  pût  aboutir,  dais 
l'Yonne,  à  Clamecy  même. 

6  NOVEMBRE. 

1699.  —  Ordonnance  du  juge  civil  et  de  police  de  la 
châtellenie  de  Clamecy,  qui,  sur  la  poursuite  d'un  sieur 
Jamet,  sous-maître  des  écoles  de  la  ville  ,  fondée  sur  ce 
que  divers  habitants  avaient  ouvert  et  contrairement  aux 
statuts  de  l'évoque  diocésain  ,  tenaient  des  écoles  d'en- 
seignement public  pour  l'instruction  de  la  jeunesse,  — 
«  fait  expresses  inhibitions  et  défenses  à  tous  particuliers, 
de  quelque  qualité  ou  condition  qu'ils  soient,  de  tenir  à 
l'avenir  écoles  publiques  ,  ni  d'enseigner  la  jeunesse  de 
l'un  et  de  l'autre  sexe  ,  de  quelque  sorte  et  manière  que 
ce  puisse  être  ,  à  moins  qu'ils  ne  soient  pourvus  sur  ce 
point  de  l'approbation  de  Monseig1"  l'évêque  d'Auxerre,  à 
ce  requise  et  nécessaire  ;  à  peine  de  200  liv.  d'amende 
pour  la  première  fois  ;  et  en  cas  de  récidive,  d'être  pour- 
suivis extraordin. ,  suivant  la  rigueur  de  l'ordonnance.  » 

(  Anciens  cahiers  de  la  Châtellenie.  ) 

7  NOVEMBRE. 
1793.—  (  17  brum.an  2.)  —  Arrêté  du  Conseil  de  la 
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commune,  qui  dispose  que  les  bâtiments  du  ci-devant 
nouveau  collège  (  la  sous-préfecture  actuelle  )  seront  mis 
à  la  disposition  de  l'agent  militaire  Pélopidas  Guillier, 
pour  servir  d'hospice  aux  soldats  volontaires  en  dépôt 
dans  la  ville. 

8  NOVEMBRE 

1781.  —  A  l'occasion  de  la  naissance  du  Dauphin  ,  fils 
de  Louis  XVI,  arrêté  par  le  Bureau  de  la  ville,  sur  la  ré- 
quisition du  proc.  du  Roi,  qu'il  sera  fait  des  flambeaux, 
comme  à  l'ordinaire  en  pareille  occurrence,  pour  allumer 
le  feu  qui  sera  dressé  sur  la  place  de  l'église  ,  suivant 
l'usage  établi  ;  et  que  les  maire  et  échevins  ,  en  habits 
municipaux  ,  assisteront  au  Te  Deum  qui  sera  chanté 
le  11  du  même  mois  ,  conformément  au  mandement  de 
l'évêque  ;  que  le  feu  de  joie  sera  allumé  à  la  suite  ,  et 
l'hôtel  de  ville  garni  de  lampions  aussi  allumés  :  qu'il 
sera  délivré  le  même  jour  aux  pauvres  portés  sur  la  liste 
de  l'Aumône  générale  (  voir  au  Ie*  nov.  )  une  liv .  de  viande 
et  une  liv.  de  pain  ;  et  que  sur  le  soir  il  sera  donné  un 
repas  ,  auquel  seront  invités  le  clergé  ,  les  officiers  des 
juridictions  de  la  ville,  les  anciens  maires  et  échevins  et 
autres  notables,  pour  réunir  tous  les  citoyens  et  témoigner 
de  la  joie  commune.  Et  comme  il  se  trouvait  à  ce  moment 
dans  la  ville  une  troupe  de  comédiens,  afin  que  le  peuple 
prît  aussi  sa  part  de  la  fête  générale,  arrêté  que  ce  jour-là 
même,  après  la  célébration  des  offices,  il  sera  donné  une 
représentation  à  la  populace,  gratuitement,  de  la  Chasse 
de  Henri  IV  et  autres  petites  pièces,  pour  laquelle  il  est 
convenu  qu'il  sera  payé  aux  comédiens  une' somme  de 
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trente-six  liv.,  outre  les  frais  de  construction  du  théâtre, 
qui  sera  élevé  dans  la  cour  de  l'ancien  collège. 

(Reg.  des  délibérations  de  la  Ville.  ) 

9  NOVEMBRE. 

1539.—  Philib.  deBeaujeu,  év.  de  Bethléem,  fait  don 
à  l'église  de  Clamecy  de  reliques  de  son  patron  St  Marti d. 
A  cette  occasion,d'aprèsun  extrait  rapporté  par  M.  Duviquet 
de  l'ancien  Livre  de  la  fabrique,  se  fit  une  procession 
solennelle  de  tout  le  clergé  de  la  ville,  à  laquelle  se  réu- 
nirent plus  de  six  cents  fidèles  de  la  paroisse  portant  tor- 
ches et  cierges,  et  chantant  bels  et  louables  cantiques  en 
Fhonncur  de  Dieu,  de  la  Vierge  et  de  leur  bon  ami 
M.  St  Martin. 


1787.  —  Ordonnance  de  Tév.  d'Auxerre,  qui  déclare 
profane  et  restitue  à  l'usage  ordinaire  l'emplacement  des 
deux  anciens  cimetières  des  places  de  l'Église  et  des 
Barrières,déjà  abandonnés  depuis  une  vingtaine  d'années, 
et  transférés  dans  la  rue  de  Chevroche. 


1808.  —  Mort  à  Montpellier,  où  il  était  fixé  depuis  lon- 
gues années,  de  Charles  Dupin,  à  ce  moment  attaché  à 
l'administ.  de  Penregist.  et  des  domaines,  auteur  de  l'ou- 
vrage publié  à  Montpellier  même,  de  1780  à  1788,  sous 
le  titre  :  Instruction  sur  diverses  questions  relatives  aux 
droits  de  contrôle,  insinuation,  etc. ,  in-4°.  Il  était  né  à 
Clamées,  le  11  août  1731. 
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10  NOVEMBRE. 

15*0.— Vente  devant  Pierre  Delavau,  premier  du  nom, 
notaire,  moyennant  le  prix  de  soixante-six  écus,  de  la 
moitié  des  bâtiments  du  Jeu  de  Paume,  sis  en  la  rue 
Basse,  à  Clamecy,  et  tenant  par  devant  à  la  rue,  par  der- 
rière aux  murailles  d'enceinte. 

—  D'après  l'indication  de  sa  situation,  l'emplacement 
de  ce  Jeu  dePaume  aurait  existé  dans  le  voisinage,  sinon 
sur  le  lieu  même  où  se  trouve  aujourd'hui  la  maison  du 
collège.  Un  autre  acte  passé  le  24  octobre  1620 ,  devant 
P.  Delavau,  fils  du  précédent,  contient  la  vente  du  même 
Jeu  dePanme,  au  prix  total  de  360  liv.  et  un  pot  de  vin. 


1668.— Décès  d'un  sr  LouisVallot,âgé  de  cent  un  ans. C'est, 
avec  un  autre,  l'un  des  deux  seuls  exemples  d'une  pareille 
longévité  qui  se  soient  rencontrés  sur  les  registres  de 
l'état  civil  de  la  commune,  dans  l'intervalle  de  deux  siè- 
cles que  remplit  aujourd'hui  leur  existence  pour  la  con- 
statation des  décès,  qui  ne  commencent  précisément  à 
être  mentionnés  qu'à  partir  de  cette  année  1668. 


1691.—  Devant  Renard,  notaire  à  Clamecy,  acquisition 
par  P.  A.  RiouJt  de  Douilly  ,  conseiller  au  parlement  de 
Paris,  moyennant  un  prix  de  2,175  liv.de  bâtiments  avec 
cour,  jardins  et  verger,  sis  au  faub.  de  Beuvron  ,  sur  le 
chemin  tendante  Druyes,  vendus  par  Charles  Grasset 
de  Champodon,  avocat  el  président  du  grenier  à  sel ,  el 


Digitized  by 


Google 


460 

Anse  De  Lucenay,  sa  femme. —  On  peut  considérer  cette 
acquisition  comme  le  premier  acte,  le  point  de  départ  de 
la  création  du  Parc,  telle  que  cette  propriété  existe  aujour- 
d'hui dans  son  ensemble.  ~  A  partir  de  ce  moment ,  en 
effet,  et  pendant  près  de  deux  années,  se  rencontre  une 
suite  non  interrompue  d'autres  acquisitions  d'héritages 
contigus  de  moindre  importance,  qui  viennent  s'annexer 
à  la  première,  jusqu'au  moment  où  un  traité,  conclu  le 
26  avril  1699  avec  un  maçon  de  Fontainebleau,  arrête  les 
conditions  et  les  formes  dans  lesquelles  cet  ensemble 
devra  être  renfermé  de  murs. 


1793.  —  (  20  brum.  an  2.  )  —  Adresse  des  citoyens 
composant  la  Société  populaire  du  faubourg  des  Sans- 
culottes  (  Bethléem)  de  Clamecy  à  la  Convention  natio* 
nale  : 

«  Citoyens  représentants, 

c  Nous  avons  frappé  de  si  redoutables  coups  sur 
l'aristocratie  et  le  fanatisme  ,  que  ces  deux  monstres 
aurivores  ont  restitué  une  partie  des  richesses  qu'ils 
avaient  dévorées.  Des  apôtres  de  la  liberté  ont  purifié 
nos  temples,  en  faisant  retentir  leurs  voûtes  des  accents 
de  la  vérité.  Chaque  jour  voit  multiplier  parmi  nous  la 
lumière  et  disparaître  le  mensonge.  Agréez  donc  l'or  et 
l'argent  qui  paraient  les  vieilles  idoles  de  nos  préjugés. 
Nous  n'aimons  plus  que  le  fer  et  la  constitution  :  le 
fer,  pour  exterminer  les  ennemis  du  genre  humain  ;  la 
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constitution,  pour  nous  former  aux  vertus  dignes  de  la 
république  française.  » 

(Anciens  reg.de  Padmimstr.  du  District,  et  de  la 
main  de  son  agent  national.  ) 

— On  comprend,  sans  qu'il  soit  besoin  d'explication , 
le  sujet  et  le  but  de  cette  adresse.  C'est  à  la  lecture  de 
pareilles  élucubrations  ,  sorties  de  l'imagination  malade 
d'un  énergumène,  inspirées,  imposées,  on  peut  le  dire, 
à  des  esprits  subjugués  par  d'astucieux  instigateurs,  que 
l'on  pourrait  redire:  Quelle  époque  I  quel  langage!  Et 
encore ,  si  l'on  s'était  borné  à  ces  ridicules  inepties , 
incomprises  de  ceux-là  mêmes  qui  étaient  censés  les 
exprimer  I  Mais  ce  n'étaient  là  que  les  prémisses  ,  et 
comme  le  signal  d'attaques  plus  significatives  dont  le  lu- 
gubre dénouement  devait  se  produire  quelques  mois  plus 
tard  sur  un  autre  théâtre.  —  Voir  au  16  mars-  —  Tant  il 
est  vrai  qu'une  fois  engagé  dans  la  voie  de  l'exagération 
et  du  mal,  on  se  trouve  presqir  irrésistiblement  entraîné 
à  n'en  plus  sortir.  Ne  nous  hâtons  pas  trop  toutefois  de 
condamner  ceux  qui  sont  ainsi  venus  avantnous.  Qui  sait 
ce  que,  dans  des  moments  de  fièvre  politique,  l'avenir 
peut  nous  réserver  ?  N'avons-nous  pas  vu  de  nos  jours , 
au  milieu  de  nous  et  sous  un  autre  règne  de  la  fraternité, 
des  voix  s'élever  pour  faire?,  sous  un  prétexte  captieux , 
un  appel  public  à  l'odieuse  loi  de!  suspects  ?  Le  temps  et 
les  événements  passent  et  changent  ;  les  individus  et  les 
passions  restent  les  mômes. 
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11  NOVEMBRE. 

1860.  —  Dernière  réunion  à  Clamecy  des  courses  de 
chevaux  organisées  par  les  soins  principalement  de  M.  le 
comte  d'Osmond. 

Le  champ  de  ces  courses  avait  été  assigné  dans  les 
prairies  qui  s'étendent  entre  la  rivière  d'Yonne  et  les 
bâtiments  de  l'ancienne  Chartreuse  de  Basseville,  sur  le 
territoire  de  Surgy.  Ainsi  placées  en  face  des  roches  de 
Basseville,  dont  la  base,  disposée  en  gradins  ,  de  l'autre 
côté  de  la  rivière  ,  se  développe  en  amphithéâtre ,  ces 
courses  avaient  attiré  ,  de  tous  les  pays  circonvoisins , 
une  foule  de  spectateurs  dont  les  masses  curieuses  ou 
intéressées  garnissaient,  à  la  faveur  d'une  des  belles 
journées  de  la  saison,  toutes  les  parties  de  terrain  d'où 
la  vue  pouvait  suivre  les  diverses  évolutions  des  luttes 
engagées  sur  le  champ  de  la  lice  à  parcourir. 

M.  le  comte  d'Osmond  ne  devait  pas  tarder  à  quitter 
le  département  de  la  Nièvre,  Le  conseil  général ,  d'un 
autre  côté,  ne  crut  pas  à  propos  de  continuer  la  subvention 
qui  avait  été  accordée  pour  cet  objet ,  et  les  courses  ne 
forent  pas  renouvelées  dans  le  voisinage  de  Clamecy. 

12  NOVEMBRE. 

1252.— Lettres  de  Mahault,  comtesse  de  Nevers,  datées 
du  château  de  Montenoison ,  et  contenant  donation ,  en 
faveur  de  l'église  de  Clamecy  ,  de  cent  sous  de  rente 
annuelle  à  prendre  sur  son  ban  ou  revenu  de  cette  ville, 
pour  la  célébration  à  perpétuité  d'une  messe  anniversaire 
en  faveur  de  la  donatrice. 

(InvenLdtMarolles.  tom.  1*.) 
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—  Les  12, 13, 14  et  15  nov.  1163,  scènes  de  tumulte  et 
de  soulèvement  parmi  les  ouvriers  des  ports,|à  l'occasion 
d'une  sentence  rendue  par  le  Subdélégué  du  Bureau  de 
la  ville  de  Paris,  ordonnant  le  rejet  à  la  rivière  de  bois 
arbitrairement  arrêtés  sur  le  port  de  la  Forêt,  et  pour  le 
dépôt  desquels  des  difficultés  s'étaient  élevées  entre  les 
marchands  résidant  à  Paris  et  ceux  du  pays  qui  exer- 
çaient la  même  industrie,  sous  le  nom  de  marchands 
forains.  Cette  fois,  comme  toujours  ,  l'effervescence 
causée  par  ce  conflit  ne  prit  fin  que  par  l'intervention 
obligée  de  troupes  ,  qui  arrêtèrent  les  plus  mutins  et 
ramenèrent  ainsi  la  tranquillité  dans  la  ville  et  parmi  les 
ouvriers. 


1791.—  Acte  de  l'acquisition  faite  devant  Bonhomme 
et  Millelot-Deslimes,  notaires  à  Clamecy,  par  les  admi- 
nistrateurs du  district  de  cette  ville  ,  des  agents  de  l'an- 
cien duc  de  Nivernais,  Louis-Jules  Barbon  Mazarini 
Mancini,  ministre  d'État  et  brigadier  des  armées  fran- 
çaises, demeurant  à  Paris,  €  de  la  maison  servant  de  Palais 
de  justice  à  la  ci-devant  châtellenie  de  Clamecy,  située 
sur  la  place  de  l'Église  de  lad.  ville,  consistant  en  six 
pièces  par  bas,  trois  cours ,  les  prisons,  cachots  et  habi- 
tations des  gardes  du  sieur  Mancini,  aisances  et  dépen- 
dances, tenant  le  tout,  entre  autres,  par-devant ,  du  nord 
à  la  place  de  l'Église,  du  levant  à  la  maison  de  la  Provi- 
dence ,  et  du  midi  aux  maisons  Thierriat  et  de  Bulcy.  > 
—  Cette  acquisition  faite  en  vertu  d'une  autorisation  ac- 
cordée par  décret  de  Pass.nat.,  rendu  le  neuf  juillet  précé- 
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dent,  moyennant  la  sonate  de  quinze  mille  liv. ,  payaMe 
en  deux  années, 

(Minuta de  Bonhomme,  notaire.) 

—  La  vente,  ratifiée  par  l'ancien  duc,  le  5  janv.l79ï3 
devant  Delacour  et  Brelut  delà  Grange,  notaires  à  Paris , 
ne  devint  définitive  au  profit  de  la  ville,  ainsi  substituée 
à  l'administration  du  ci-devant  district,  que  par  l'effet 
d'une  transaction  arrêtée  en  1809  entre  la  commune  et  les 
descendants  du  vendeur,  transaction  sanctionnée  par  un 
décret  impérial  du  27  fév.  1810.  —  Voir  au  15  avril. 

Les  différents  objets  de  cette  acquisition ,  château, 
prisons  et  dépendances ,  et  même  les  bâtiments  contigus 
de  l'ancienne  maison  de  la  Providence,  devenue  égale- 
ment propriété  de  la  ville  en  1807  ,  —  Voir  ci-après  au 
13  nov. ,  —  ont  totalement  disparu,  de  1859  à  1861,  pour 
faire  place  aux  constructions  du  nouvel  hôtel  de  ville  et 
à  ses  abords. 

13  NOVEMBRE. 

1363.  —  Bulle  du  pape  Urbain  V,  qui  nomme  Adhémar 
De  la  Roche  (  délia  Rocca  ) ,  dominicain,  au  siège  de  l'év. 
de  Bethléem,  vacant  par  la  mort  du  titulaire  Durand. 


4737. — Bénédiction,  parle  chantre-curé  delà  paroisse, 
d'un  nouveau  cimetière  ouvert  sur  la  place  dite  des 
Barrières,  dans  lefaub.  renfermé  de  Bethléem.  La  céré- 
monie a  lieu  ,  en  vertu  d'une  autorisation  de  Pév.  dio- 
césain d'Auxerre,  en  présence  des  principales  autorité! 
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de  la  ville;  et  le  même  jour,  la  mort  prend  possession  de 
ce  terrain  par  l'inhumation  d'un  enfant. 

(Ane.  registres  baptistères.  ) 

—  Indépendamment  de  ce  cimetière ,  qui  servait  pins 
particulièrement  à  la  sépulture  des  habitants  du  quar- 
tier, il  en  existait  de  tonte  ancienneté  deux  autres  sur  la 
place  de  l'Eglise,  séparés  entre  eux  par  un  étroit  passage, 
et  qui  furent  abandonnés,  de  même  que  celui  de  la  place 
des  Barrières,  trente  années  plus  tard,  pour  être  transférés 
dans  la  rue  de  Chevroches. 


4807.—  Acquisition  devant  Faulqnier ,  notaire ,  par  la 
ville  de  Clamecy ,  autorisée  par  un  décret  impérial  rendu 
à  Berlin  (Prusse),  le  12  nov.  de  l'année  précédente,  des 
vieux  bâtiments  connus  sous  le  nom  de  maison  de  la  Pro- 
vidence, et  longtemps  occupés  par  l'Institution  des  filles 
religieuses  de  ce  nom.  La  vente  en  était  ainsi  faite  au  prix 
de  13,150  f. ,  par  Etienne  Jobert,  ancien  entrepreneur  de 
travaux,  qui  s'en  était  rendu  acquéreur ,  comme  bien 
national,  devant  l'administration  du  département,  le  25 
thenn.  an  4. 

—  Cette  maison,  destinée,  d'après  les  termes  exprès  du 
décret  d'autorisation,  à  servir  de  presbytère  pourledes- 
serv.de  la  commune,  et  à  l'établissem.  d'une  école  gratuite, 
sans  qu'il  pût  exister  de  communication  entre  l'école  et 
la  maison  curiale,  avait  d'abord,  et  transitoirement,  faute 
de  fonds  pour  l'appropriation  spéciale  exigée  par  cette 
double  destination,  été  consacrée  i  des  habitations  paiti» 
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entières  jusqu'en  4828,  qu'on  parut  revenir,  armoire  en 
partie,  au  projet  originaire,  en  faisant  disposer  l'édifice 
pour  l'usage  du  curé.  Hais  avant  que  les  travaux  ne  fussent 
complètement  en  état,  survint  la  révolution  de  1830,  qui, 
ramenant  à  d'autres  idées  que  celles  qui  avaient  prévalu 
sous  la  Restauration,  y  fit  peu  de  temps  après  installer  la 
Sous-préfecture.  Celle-ci ,  quelques  années  plus  tard , 
ayant  été  définitivem.  transférée  dans  le  local  qu'elle  oc- 
cupe aujourd'hui,  près  du  collège,  fit  place  aux  bureaux 
de  la  mairie,  qui  s'y  maintinrent  jusqu'au  moment  où  la 
construction  de  l'hôtel  de  ville  et  des  halles  mit  dans  la 
nécessité,  vers  1860 ,  d'en  dégager  les  abords  en  faisant 
disparaître  ,  avec  d'autres  maisons  voisines ,  celle  de  la 
Providence,  dont  une  partie  fut  annexée  à  des  habitations 
particulières. 


1833.  — -  Délibération  du  Conseil  municipal  de  la  ville, 
qui  détermine  les  conditions  et  le  prix  des  concessions  de 
terrains  à  accorder  pour  les  inhumations  dans  le  cimetière 
ouvert  Tannée  précédente  dans  la  plaine  de  la  Forêt ,  et 
désigné  tout  d'abord  sous  le  nom  des  Six  Journaux. 

14  NOVEMBRE. 

1793.—  (  24  brum.  an  2.  )  —  «  Le  Conseil  de  la  com- 
mune autorise  le  cit.  Gobaut,  peintre,  à  faire  l'acquisition 
d'un  drap  sur  lequel  il  dessinera  une  figure  représentant 
le  Sommeil  éternel,  et  dont  il  sera  remboursé  :  —  arrête 
que  les  cit.  Jean  Delafosse  et  Guillaume  Tell  Guingat,  no- 
tables de  cette  commune,  sont  autorisés  à  faire  planter 
des  arbres  dans  le  lieu  destiné  à  la  sépulture  commune , 
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sous  lesquels  le  Bureau  d'administration  fera  élev er  une 
statue  représentant  le  Sommeil,  conformément  à  l'arrêté 
prisa  Nevers  parle  représentant  du  peuple  Foaché.  »  — 
Voir  au  16  oct. 

(Anciens  reg.  des  délibérations  de  la  Commune.) 

—  Tout  cela  fut  exécuté  :  le  linceul  du  Sommeil ,  bar- 
bouillé par  le  cit.  Gobaut,  remplaça  dans  les  inhumations 
l'ancien  drap  funéraire.  La  statue  fat  confiée  au  ciseau  de 
l'artiste  perruquier  Praxitèle  Barrot,  qui  en  élabora  tant 
bien  que  mal ,  mais  à  la  satisfaction  des  ordonnateurs  , 
l'image  assoupie  ,  dans  une  des  chapelles  de  l'église  ,  lui 
servant  d'atelier.  Un  rapport  d'estimation,  mentionné  à  la 
séance  du  Conseil  le  2  frim.  suivant ,  huit  jours  après  la 
prescription  du  travail.,  porte  à  1488  liv.  (en  assignats 
sans  doute  )  le  prix  de  la  statue  avec  son  piédestal.  Par 
modestie  peut-être,  le  peintreGobaut  ne  jugea  pasà  propos, 
suivant  l'exemple  de  son  collègue  le  sculpteur ,  de  signer 
son  œuvre  du  nom  d'Apelles  ou  de  Zeuxis ,  comme  il  le 
pouvait  à  aussi  juste  titre.  —  Voir  au  20nov. 


1806.— Arrêté  du  préfet  de  la  Nièvre,  qui  règle  la  tenue 
des  foires  du  département,  et  détermine,  pour  celles  partir 
euhères  à  la  ville  de  Clamecy,  qu'elles  auront  lieu  les  9 
février,  lundi  avant  les  Rameaux,  20  mai,  28  juin,  samedi 
d'après  la  fête  de  la  Nativité,  et  19  oct.  de  chaque  année. 


1865.— La  dépouille  mortelle  deH.Dupin  aîné,  pr.  gén. 
à  la  Cour  decass.,  sénateur,  ancien  député,  mort  à  Paris 


Digitized  by 


Google 


468 

\ê  40,  dans  sa  83*  année,  est  conduite  et  réunie  à  la  sépul- 
ture commune  de  sa  famille,  à  Clamecy,  au  milieu  d'un 
concours  immense  de  citoyens  de  toutes  les  conditions  de 
la  ville  et  du  département,  empressés  de  rendre  ce  dernier 
témoignage  de  considération  et  de  sympathie  à  la  mémoire 
d'un  illustre  compatriote.  —  André-Marie-Jean-Jacques 
Dupin,  l'aîné  des  trois  frères  qui,  par  leur  mérite  et  leur 
savoir,  ont  i  divers  titres  laissé  après  eux  un  renom  glo- 
rieux pour  la  Nièvre,  était  né  le  t«p  fév.  1783,  à  Varzy  , 
pays  de  sa  mère,  pendant  que  son  père,  retenu  par  des 
fonctions  publiques,  habitait  Clamecy  ,  berceau  de  sa  fa- 
mille. Dans  ces  temps  de  raillerie  facile  et  de  dénigrement 
systématique,  H.  Dupin  a  comme  tant  d'autres,  et  plus 
que  d'autres  peut-être  ,  rencontré  parmi  ses  contempo- 
rains, avec  quelques  panégyristes,  d'assez  nombreux  dé- 
tracteurs. Mais  ces  premières  émotions  de  la  personnalité 
passées,  son  nom  n'en  restera  pas  moins,  dans  le  souvenir 
des  générations  qui  viendront  après  nous,  comme  il  Test 
dès  maintenant  pour  ceux  que  ne  préoccupe  aucun  senti- 
ment de  partialité  ou  d'espérances  froissées ,  une  des  cé- 
lébrités dont  pourra  à  plus  juste  titre  s'honorer  le  dé- 
partement de  la  Nièvre.  M.  Dupin  a  beaucoup  écrit 
dirent  le  cours  de  sa  longue  carrière,  et  entre  autres  des 
Mémoires  en  4  vol.  in-8*,  qu'il  n'a  conduits  que  jusqu'aux 
événements  de  février  1848.  Il  a  donné  lui-même,  dans 
m  dernier  ouvrage  publié  en  1864 ,  Commentaire 
$mr  la  Coutume  du  Nivernais ,  in-8° ,  la  nomenclature 
complète  de  ses  œuvres,  en  78  articles. 

—La  famille  Bupin,  aujourd'hui  disparue  de  Clamecy,  y 
avait  pris  résidence  depuis  loogues  années  ;  et  l'on  ren- 
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contre  sur  les  plus  anciens  registres  de  l'état  civil  de  la 
commune,  à  la  date  entre  autres  des  12  juin  1579  et  24 
mai  1584,  la  filiation  d'un  Alexandre  Dupin,  marié  à 
Jeanne  Chauve,  qui  très  présumablemen  ta  servi  de  souche 
à  ceux  dont  nous  Tenons  de  parler. 

15  NOVEMBRE. 

1481.  —  Lettres  de  donation  délivrées  à  Clamecy  ledit 
jour  par  le  duc  de  Brabant,  comte  de  Nevers  ,  en  faveur 
de  Françoise  d'Àlbret,  sa  femme,  de  l'usufruit  de  certaines 
terres  de  son  apanage. 

(Inv.de  Marolles,  tom.  ltr,  p.  151.) 


1794.—  (25  brum.  an  3.)  —  Une  réaction  commence  à 
se  manifester  ouvertement  dans  l'opinion  publique  contre 
les  auteurs  des  actes  de  persécution  et  de  violence  qui , 
pendant  plus  d'une  année,  avaient  tenu  le  pays  dans  Top- 
pression  ont  laissé  après  eux  une  si  profonde  impression 
dans  les  souvenirs  de  la  génération  qui  en  avait  été  témoin. 
Ce  jour-là  et  les  suivants,  les  principaux  acteurs  du  régime 
de  terreur  sous  lequel  avaient  gémi  leurs  concitoyens , 
dénoncés  et  poursuivis  par  la  réprobation  universelle 
depuis  la  chute  de  Robespierre  et  de  son  parti ,  avaient 
été  obligés  de  déserter  la  ville,  et  la  plupart,  arrêtés  dans 
leur  fuite,  n'avaient  pas  tardé  à  venir  prendre,  dans  les 
prisons,  la  place  de  ceux  qu'ils  y  avaient  jusque-là  rete- 
nus. Les  habitants  paisibles,  délivrés  enfin  de  l'odieuse 
ettyrannique/hiternttëd'oppresseurs  qui,  pour  lamajeure 


Digitized  by 


Google 


470 

partie,  étaient  venus  d'eux-mêmes  s'imposer  du  dehors 
dès  les  premiers  moments  de  la  tourmente  révolution- 
naire, célèbrent,  par  des  réunions  intimes  et  par  des 
chansons  et  couplets ,  leur  délivrance  d'une  domination 
devenue  de  tout  point  insupportable  pour  la  généralité 
des  citoyens. 

(  Correspondance  et  Mémoires  particuliers 
de  Fèpoquc.  ) 


1809.— Délibération  du  Conseil  municipal  par  laquelle, 
«  Vu  l'arrêté  du  Préfet,  pris  le  14  nov.  1807,  pour  la  do- 
tation d'une  fille  sage  aux  frais  des  communes  ayant  plus 
de  10,000  fr .  de  revenu,  le  Conseil  arrête  que  la  demoiselle 
Pierrette-Charlotte  Gaudry  sera  dotée  de  la  somme  de 
600  fr.,  portée  au  budget  de  la  commune,  pour  être  ma- 
riée le  3déc,  jour  anniversaire  du  couronnementdeS.  M. 
l'Empereur  et  Roi.  à  un  des  braves  qui,  revenu  des  armées, 
est  rentré  dans  ses  foyers  avec  un  congé  honorable.  » 

— La  même  intervention  de  la  ville  pour  des  dotations 
de  semblable  nature  se  fait  remarquer  de  nouveau  sur  les 
registres,  le  6  avril  1810,  à  l'occasion  du  second  mariage 
de  l'Empereur  avec  l'archiduchesse  Marie-Louise. 

1870.—  Passage  à  Clamecy  d'une  compagnie  de  francs- 
tireurs  américains  ,  récemment  débarqués  en  France  et 
se  dirigeant  sur  la  contrée  à  ce  moment  occupée  par  les 
Prussiens  dans  la  Basse-Bourgogne,  pour  se  joindre  aux 
corps  francs  déjà  organisés  sur  ce  point  dans  le  but  de 
résister  à  l'envahissement  de  l'ennemi. 
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16  NOVEMBRE. 

1754.  —  Bref  d'indulgence  délivré  à  Rome  par  le  Pape 
Benoît  XIV,  en  faveurde  l'église  des  R.  R.  P.  P.  Récollets 
de  l'ordre  des  Frères  mineurs  de  St  François  à  Clamecy  , 
ad  augendam  fidclium  religionem  ,  et  animarum  salutem. 
Par  ce  bref  il  est  accordé  ,  pendant  un  cours  de  sept  an- 
nées, indulgence  et  remise  plénière  des  péchés  à  tous  les 
fidèles  de  Tun  et  de  l'autre  sexe  qui,  dirigés  par  un  senti- 
ment de  pénitence  sincère,  auront  dévotement  récité  les 
prières  des  quarante  heures  dans  l'église  des  R.  R.  P.  P., 
sans  y  mettre  d'autre  intervalle  que  celui  nécessité  par 
le  repos  de  la  nuit.  La  même  indulgence  est  promise  à 
tous  ceux  qui,  par  la  suite,  accompliront  dans  la  même 
église  les  conditions  delà  récitation  des  prières  prescrites, 
ou  qui  y  suppléeront  par  l'offrande  d'une  somme  même 
modique (vei minimum)  au  profit  du  couvent. 

(  Anciennes  arch.  de  la  Mairie.) 

17  NOVEMBRE. 

1857.  —  Jugement  du  tribunal  de  Clamecy  qui  statue 
définitivement,  parla  voie  d'un  jury  d'appréciation  ,  sur 
l'expropriation  des  terrains  nécessaires  à  rétablissement 
de  la  voie  destinée  à  relier  la  route  de  Varzy  à  celle 
d'Auxerre,dansla  partie  qui  s'étend  de  la  Carie  au  pont 
de  Beuvron  ,  en  évitant  ainsi  la  montée  de  l'Abreuvoir. 
Cette  section  de  route,  disposée  en  avenue  sur  une  lon- 
gueur de  600  mètres  environ,  et  bordée  de  jeunes  arbres, 
en  même  temps  qu'elle  corrige  la  difficulté  des  abords  de 
la  ville  à  cet  aspect .  offre  par  ses  dispositions  un  lieu  de 
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promenade  agréable  et  facile  pour  les  habitants.  Com- 
mencée à  l'ouverture  de  la  saison  dès  Tannée  suivante , 
die  n'est  définitivement  livrée  à  la  circulation  que  sur  la 
fin  de  1862. 

18  NOVEMBRE. 

1615.—  Mort  de  Fiacre  Decreilg,  recev.  des  tailles  de 
FÉlection  de  Clamecy  ,  originaire  de  l'Orléanais.  C'était 
un  homme  droit ,  éclairé  et  généralement  estimé  dans 
l'exercice  de  sa  charge  comme  dans  les  relations  de  sa 
vie  privée.  C'est  le  témoignage  que  rend  de  lui,  non  sans 
quelque  restriction ,  comme  on  va  le  voir ,  le  notaire 
P.  Delavau,  son  contemporain,  dans  une  note  qu'il  con- 
sacre à  son  souvenir ,  sur  un  des  vieux  cahiers  de  ses 
minutes.  «C'estoit,  dit-il  après  avoir  brièvement  rapporté 
son  décès,  c'estoit  un  brave  et  vertueux  homme;  et  il  ne 
restoit  en  iuy  qu'à  estre  certain  de  religion.  »  Decreilg 
était  sans  doute  un  libre  penseur  pour  son  époque.  II 
pouvait  avoir  75  ans.  N'ayant  laissé  que  des  filles  ,  dont 
Tune  était  mariée  à  Jean  Guillier,  président  de  l'Élection, 
le  nom  de  Decreilg  s'est  éteint  avec  lui  dans  le  pays. 

—  Dans  deux  actes  passés  devant  le  même  P.  Delavau, 
les  24  août  et  10  nov.  1597,  où  il  figure  avec  le  titre  de 
Grenetier  au  grenier  à  sel ,  F.  Decreilg  est  qualifié  en 
même  temps  de  Maire  et  Gouverneur  de  la  ville,  n  en  est 
de  même  dans  un  autre  acte  du  7  mai  1598 ,  et  encore 
dans  celui  rapporté  au  3  septembre.  —  Voir  à  cette  date. 

Nous  nous  proposions  à  ce  sujet  de  présenter  ici,  dans 
leur  ordre  de  succession,  la  liste  de  tous  ceux  qui,  depuis 
cette  époque  jusqu'à  nos  jours,  ont  été  investis  de  l'office 
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eu  du  titre  de  maires  àClamecy.  Mais  ce  tableau,  quelque 
sommaire  qu'il  pût  être,  nous  eût  entraîné  trop  loin  peut- 
être,  et  nous  avons  dû  renoncer  à  lui  .donner  place  dans 
ces  extraits. 


1723. —  Les  éche vins  de  la  ville  sont  autorisés,  en  as- 
semblée générale  des  hab.,  à  traiter  avec  deux  régents 
désignés  par  l'Université  pour  l'établissement  projeté  du 
collège,  et  à  contracter  un  emprunt  de  la  somme  néces- 
saire aux  frais  du  voyage  de  ces  derniers  et  à  l'acquisition 
du  mobilier  qui  devra  être  mis  à  leur  disposition. 

(  Ane.  délibérations  de  la  Ville.  ) 

19  NOVEMBRE. 

1498.—  Lettres  du  roi  Louis  XII,  obtenues  par  le  comte 
de  Nevers,  qui  confirment  ce  dernier  dans  le  droit  de  pré- 
sentation à  toutes  les  charges  royales  dans  retendue 
de  son  comté,  et  nommément  à  Clamecy. 

20  NOVEMBRE. 

1793.—  (  30  brumaire  an  2.)— Arrêté  du  Directoire  du 
district  de  Clamecy.  —  «  A  l'ouverture  de  la  séance ,  le 
cit.  Barrotfils,  artiste  (en  cheveux)  de  la  cité  de  Clamecy, 
se  présente  et  dit  qu'ayant  été  instruit  que  Fouché  ,  re- 
présentant du  peuple,  avait  arrêté,  le  19  du  premier  mois 
de  l'an  2  de  la  rép. ,  que  le  lieu  commun  où  reposent  les 
cendres  des  citoyens  morts  serait  planté  d'arbreç  ,  sous 
l'ombre  desquels  s'élèverait  une  statue  représentant  le 
Sommeil  ;  qu'à  peine  a-t-il  eu  connaissance  dos  dis- 
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positions  de  cet  arrêté,  qu'il  s'est  empressé  d'exercer  le 
faible  talent  qu'il  a  reçu  de  la  nature,  en  traçant  une  es- 
quisse de  la  statue  dont  est  question.  Et  au  môme  instant 
il  a  mis  sur  le  bureau  le  fruit  de  son  travail ,  et  il  a  de- 
mandé que  dans  le  cas  où  l'administration  voudrait  bien 
accueillir  son  projet,  l'exécution  lui  en  fût  confiée.— Les 
administrateurs,  après  avoir  examiné  le  modèle  présenté 
et  l'avoir  trouvé  conforme  aux  vues  de  Fouché ,  —  ouï  le 
proc.  syndic,  —  Arrêtent,  en  applaudissant  au  zèle  et  à 
Témuiation  du  cit.  Barrot,  qu'il  sera  chargé  de  l'exécu- 
tion de  la  statue,  qui,  conformément  à  l'art.  5  de  l'arrêté 
de  Fouché,  sera  placée  dans  le  lieu  destiné  à  recevoir  les 
cendres  des  citoyens  morts  ;  —  Arrêtent  que  la  munici- 
palité deClamecy  demeure  autorisée,  1°  à  procurer  au 
cit.  Barrot  un  local  commode  pour  établir  son  atelier  ; 
2°  et  à  lui  faire  l'avance  d'une  somme  de  2001iv.  pour 
commencer  ses  travaux  ;  —  Arrêtent ,  en  outre  , 
pour  le  surplus  des  dépenses  occasionnées  par  un 
établissement  dont  le  but  est  de  détruire  jusqu'aux 
moindres  vestiges  du  fanatisme  et  de  la  superstition,  que 
l'administration  supérieure  sera  consultée  sur  la  question 
de  savoir  s'il  ne  serait  point  convenable  de  faire  supporter 
tous  ces  frais  aux  prêtres  fanatiques  ;  —  Arrêtent  enfin 
que  la  municipalité  de  Clamecy  demeurera  également 
autorisée,  en  attendant  la  réponse  du  Département,  à  faire 
toutes  les  avances  nécessaires  pour  porter  à  sa  perfection 
un  monument  aussi  précieux.  »  —  Voir  au  14  nov. 

(  Ancien  Reg.des  arrêtés  du  District.  ) 

21  NOVEMBRE. 
1531.   —  Lettres  de  maîtrise  accordées  par  Marie 
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d'Àlbret,  comtesse  de  Nevers,  en  faveur  des  bouchers  de 
Clamecy,  qui  les  érigent  en  corps  de  métier  dans  la  ville, 
et  contiennent  les  statuts  de  la  corporation. 

(  Née  Delarochelle,  Mémoires.  ) 


1843.— Mort  à  Clamecy,  où  il  était  nt  en  1758,  de 
Charles-André  Dupin,  en  dernier  lieu  proc.  du  Roi,  attaché 
au  tribunal  delà  même  ville,  de  1806  à  1815,  et,  de  cette 
dernière  époque  à  1830,  sous-préfet  de  l'arrondissement. 
Ses  obsèques  sont  célébrées  le  23,  au  milieu  d'un  concours 
tel,  que  Péglise  avait  peine  à  contenir  les  nombreux  as- 
sistants ,  attirés  ,  de  la  ville  et  du  dehors ,  autant  par  le 
désir  de  montrer  Pempressement  de  leurs  sympathies 
pour  les  fils  du  défunt ,  que  par  déférence  pour  Sa  mé- 
moire de  ce  dernier  lui-même  ,  trop  âgé  ,  et  depuis  trop 
longtemps  éloigné  des  affaires  publiques,pour  ne  pas  avoir 
perdu  de  l'ancien  prestige  de  ses  relations.  La  vie  publi- 
que de  M.  Dupin  père,  au  milieu  des  événements  si  divers 
traversés  par  son  existence,  a  été  différemment  appréciée 
par  ceux  qui  Pont  connu  ,  suivant  la  nature  des  rapports 
que  chacun  avait  pu  avoir ,  soit  avec  lui ,  soit  avec  les 
membres  de  sa  famille  :  et  il  est  permis  de  dire ,  sans  se 
montrer  injuste  pour  la  mémoire  du  père  ,  que  le  reflet 
de  célébrité  qui  environna  de  bonne  heure  ses  trois  fils  , 
ne  contribua  pas  peu  à  le  mettre  en  relief  lui-même  dans 
son  entourage.  Trois  discours  funèbres  furent  prononcés 
sur  sa  tombe,  par  MM.  Petit,  sous-préfet,  Faulquier,  pré- 
sident du  trib.  civil,  et  Métairie  ,  proc.  du  Roi,  tous  trois 
célébrant  à  Penvi.  et  il  n'en  pouvait  être  autrement ,  les 
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qualités  du  défunt  dans  leurs  oraisons ,  qui ,  aux  orne- 
ments près  de  la  récitation  ,  n'étaient  guère  que  la  para- 
phrase développée  de  la  biographie  panégyrique  consa- 
crée par  anticipation  à  son  père  par  M.  Dupin  aîné ,  dans 
la  dernière  édition  publiée  en  1835  de  son  petit  livre  , 
le  Manuel  de  l'Étudiant  en  droit.  Mais,  à  ce  moment  en- 
core, bien  des  mémoires  parmi  les  assistants  n'avaient 
pas  perdu  le  souvenir  des  anciens  jours  de  la  révolution, 
et  des  défaillances  de  M.  Dupin  à  cette  époque. 

22  NOVEMBRE. 

1193.—  (  2  frimaire  an  2.  )  —  Arrêté  du  Département 
de  la  Nièvre ,  pris  en  séance  de  la  Société  populaire  de 
Nevers,  qui,  sur  la  dénonciation  rapportée  par  Passot,  un 
des  administrateurs  délégués  à  Clamecy  pour  y  vérifier 
certains  actes  d'abus  de  pouvoir  reprochés  aux  directeurs 
du  district  de  cette  ville  ,  charge  quatre  nouveaux  com- 
missaires, choisis  parmi  les  administrateurs  du  départ, 
même,  et  les  membres  de  la  Société,  d'informer  particu- 
lièrement sur  les  lieux  des  actes  de  détention  arbitraire 
exercés  contre  divers  citoyens  de  Clamecy,  et  de  recon- 
naître si  l'arrestation  de  ces  derniers  devait  être  main- 
tenue. 

—  Cette  nouvelle  mission,  pour  une  vérification  dans 
laquelle  avait  déjà  échoué  un  premier  délégué,  ne  devait 
pas,  grâce  aux  menées  des  souverains  directeurs  du  dis- 
trict, obtenir  un  meilleur  résultat.  Aussi  seborna-t-on  , 
dans  une  séance  tenue  en  présence  des  commissaires ,  le 
29,  et  que  le  procès  -  verbal  qualifie  ridiculement  de 
majestueuse  ,  franche ,  confiante  et  amicale ,  —  ce  sont  les 
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quatre  mots  employés,  —  à  un  simulacre  de  vérification 
des  faits  à  examiner;  pour  laquelle  on  ne  prit  même  pas  la 
peine  d'appeler  et  d'entendre  aucun  des  malheureux  plai- 
gnants, au  nombre  de  dix-sept;  et ,  sur  les  affirmations 
intéressées  de  leurs  persécuteurs,  on  prononça  que  leur 
incarcération  avait  été  régulière  et  légitime  et  qu'elle  de- 
vait être  maintenue.— Après  quoi,  et  avant  de  se  séparer, 
ajoute  le  procès-verbal  auquel  nous  empruntons  ces  dé- 
tails, les  commissaires  et  les  membres  de  toutes  les  admi- 
nistrations réunies  se  sont  tendus  réciproquement  les  bras 
et  se  sont  donnés  l'accolade  fraternelle,  en  signe  d'union 
et  de  bon  accord.  —  Ensuite  on  a  crié  :  Vive  la  Républi- 
que! vive  la  Montagne!  vivent  les  Sans-culottes!  et  l'on 
s'est  réuni  en  chœur  pour  chanter  l'hymne  sacré  des 
Marseillais  I 

(  Anciens  Reg.  du  District.  ) 

•—A  la  bouffonnerie  près  des  formes  du  récit ,  ne  croirait- 
on  pas  à  une  parodie  de  l'apologue  des  Animaux  ma- 
lades de  la  peste? 


1810.—  Mort  de  Pierre  Picq,  ancien  notaire  à  Clamecy, 
adonné,  depuis  sa  retraite  ,  aux  modestes  occupations  de 
l'arpentage.  Il  a  publié  sur  cette  matière  ,  en  1791 ,  un 
petit  traité  de  VUsage  de  la  chaîne  et  de  Véqaerre  simple  et 
composée,  etc, ,  in-8°  de  32  pag.  avec  fig. 


1870.—  Le  contingent  de  Clamecy  pour  la  garde  natio- 
nale mobilisée  quitte  la  ville  au  nombre  de  86  hommes  , 
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pour  se  rendre  au  lieu  indiqué  de  ses  cantonnements. 
Déjà  un  premier  départ  s'était  fait,  dès  le  mois  d'août,  de 
la  première  partie  dite  mobile  de  la  même  garde.  Ces  deux 
déiacbements  ne  rentrent  dans  leurs  foyers  que  dans  le 
courant  des  mois  de  mars  et  d'avril  de  Tannée  suivante , 
alors  que  toute  raison  de  conflit  avait  cessé  avec  la  Prusse. 

23  NOVEMBRE. 

1630.  —  Transaction  devant  P.  Delavau  fils ,  notaire  à 
Clamecy  ,  entre  les  échevins  de  la  ville  ei  Pierre  Baudot, 
lieutenant  de  PÉlection  ,  sur  un  procès  mu  entre  eux  à 
l'occasion  de  la  démolition,  ordonnée  et  exécutée  Tannée 
précédente,  d'une  maison  appartenante  ce  dernier,  proche 
les  moulins  Grasset  (  dans  la  rue  actuelle  des  moulins 
de  la  Ville),  et  •  bruslée  par  ordonnance  de  justice,  pour 
évitter  le  mal  contagieux,  comme  estant  deceddée  en  icelle 
dudict  mal  GeorgetteRignault,  locataire  de  ladicie  maison.! 
Par  cette  transaction,  les  parties  conviennent  de  s'en  re- 
mettre au  dire  d'experts  qu'elles  désignent ,  pour  l'esti- 
mation de  la  maison  détruite. 

—A  ce  moment  encore,  et  à  la  suite  des  fréquentes  in- 
vasions épidémiques  qui  affligeaient  presqae  périodique- 
ment le  pays,  on  ne  connaissait  pas  de  meilleur  remède, 
pour  arrêter  la  propagation  du  mal ,  que  de  brûler  non- 
seulement  les  vêtements  et  effets  personnels  des  malades, 
mais  encore,  dans  certains  cas,  les  maisons  mêmes  par  eux 
habitées.  Le  feu  purifiai!  tout.  Il  est  vrai  qu'il  s'agissait  ici 
de  la  fatale  année  1629  ,  qui  avait  causé  de  cruels  ravages 
dans  Clamecy. 
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1696.  —  Fondation  par  Pierre  Dcsmolins  ,  prêtre  de 
Paris,  originaire  de  Clamecy,  de  treize  saluts  à  célébrer 
dans  l'église  de  sa  ville  natale  ,  à  perpétuité,  avec  pres- 
cription en  outre  d'en  placer  une  pierre  commémora- 
tive  dans  un  lieu  déterminé  de  l'église. 

{Archives  du  département  de  F Yonne.  ) 


1789.— Un  attroupement  d'environ  six  cents  individus, 
tant  hommes  que  femmes  ,  et  la  plupart  ouvriers  des 
ports,  fait  invasion  dans  la  salle  des  délibérations  du 
Bureau  de  la  ville  ,  au  milieu  d'une  séance  même  du 
Conseil,  dont  les  séditieux  interrompent  tumultueusement 
le  cours,  pour  demander  à  grands  cris  qu'on  leurrepré  - 
sente  et  délivre  une  somme  d'environ  50,000  liv.  prove- 
nant d'une  coupe  des  bois  de  la  communauté  ,  en  même 
temps  que  le  montant  d'un  secours  pécuniaire  obtenu  du 
Gouvernement,  pour  veDir  en  aide  aux  habitants  dans 
l'eut  de  disette  qui  pèse  depuis  longtemps  sur  la  ville  , 
secours  que  les  administrateurs  sont  accusés,  par  les  ré- 
clamants, de  retenir  pour  se  l'approprier. 

(  Reg.  des  anciennes  délibérations  de  la  Ville.  ) 

—  Ces  scènes  tumultueuses  ,  sourdement  fomentées 
parmi  le  peuple  à  la  faveur  de  la  pénurie  des  subsistan- 
ces, entretiennent  pendant  plus  de  quinze  jours ,  dans  la 
ville,  une  agitation  qui  met  l'administration  dans  la  né- 
cessité, comme  toujours  en  pareille  circonstance,  de  faire 
appel  à  la  force  du  dehors,  pour  ramener  l'ordre  et  la 
tranquillité  troublés  par  des  esprits  égarés  parle  besoin 
et  la  passion. 
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24  NOVEMBRE. 

4122.  —  Publication  dans  la  viHe  d'une  ordonnance 
générale  de  police,  rendue  la  veille  par  le  juge  ordinaire 
de  la  châtellenie ,  sur  la  provocation  du  proc.  fiscal  Née 
Delarochelle,  attaché  au  siège  depuis  le  31  oct.  précédent. 
Cette  ordonnance,  en  partie  calquée  sur  celle  de  la  ville 
de  Ne  vers,  et  qu'on  a,  pendant  assez  longtemps,  désignée 
dans  la  pratique  sous  le  nom  de  Grande  ordonnance  de  la 
Ville,  résume  et  confirme,  dans  l'ensemble  de  ses  dispo- 
sitions, la  plupart  de  celles  des  anciens  Réglementa  inter- 
venus à  différentes  époques  pour  le  maintien  de  Tordre 
et  d'une  bonne  administration  dans  la  ville  ;  depuis  la 
défense  générale  de  jurer  et  de  blasphémer  ,  de  même 
que  de  se  comporter  indécemment  dans  les  églises ,  jus- 
qu'à l'interdiction  aux  garçons  meuniers  de  faire  courir 
leurs  chevaux  dans  les  rues,  et  aux  bouchers  d'exposer  la 
viande  en  vente  autrement  que  sur  des  serviettes  Man- 
ches, etc.  ;  le  tout  sous  peine  d'amendes  graduées  suivant 
l'importance  des  cas  de  contravention. 

(  Anciens  cahiers  de  la  Châlettenie,  au  Greffe.  ) 

—11  ne  serait  peut-être  pas  sans  intérêt  aujourd'hui  de 
rapprocher  cette  ancienne  ordonnance  de  l'arrêté  qui  a 
été  promulgué  ,  sur  le  même  sujet,  par  la  mairie ,  sous 
forme  de  règlement  général,  en  163  art.,  le  5  mai  1835, 
avec  la  sanction  de  l'autorité  supérieure.  En  tenant 
compte,  à  cette  distance  d'un  siècle  et  demi,  des  change- 
ments survenus  dans  nos  habitudes  par  l'inévitable  progrès 
des  mœurs  et  de  l'expérience,  on  n'y  trouverait  peut-être 
pas  autant  de  différence  qu'on  serait  tenté  tout  d'abord 
de  le  supposer. 
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1793.—  (4frim.  an  2.).  —  Arrêté  du  district  de 
.Clamecy,  qui,  en  exécution  d'un  autre  arrêté  pris  le  26 
vendémiaire  par  le  Département,  désigne  les  bâti- 
ments du  vieux  collège  pour  servir  à  la  détention  des 
gens  suspects  du  district ,  et  invite  la  municipalité  de 
Clamecy  à  faire  à  ces  bâtiments,  dans  le  plus  bref  délai , 
et  aux  frais  des  riches ,  les  réparations  nécessaires  pour 
les  approprier  à  la  destination  qui  leur  est  ainsi  assignée. 

25  NOVEMBRE. 

1481.  — Testament,  rédigé  à  Clamecy,  de  Françoise 
d'ÀIbret,  comtesse  de  Nevers,  dans  lequel ,  entre  autres 
dispositions  ,  elle  demande  à  recevoir  la  sépulture  dans 
l'église  cathédrale  de  Nevers,  si  elle  venait  à  mourir  ail- 
leurs que  dans  cette  ville. 

—  Cette  princesse  mourut  à  Donzy  ,  le  20  mars  1521  , 
et»  suivant  son  désir,  fut  inhumée  dans  l'église  St-Cyr  de 
Nevers,  où  son  tombeau  se  remarquait  encore  sur  la  fin 
du  dernier  siècle. 


1675.*—  Mort,  dans  sa  92e  année,  de  Pierre  Delavau  , 
second  du  nom,  notaire  à  Clamecy.  Il  était  né  dans  cette 
ville  le  4  mai  1584.  Notaire  depuis  1607,  en  même  temps 
que  son  père,  Pierre  Delavau,  il  exerçait  encore  au  mo- 
ment de  son  décès,  ce  qui  représentait  un  service  aciif  de 
soixante-huit  années  t  Deux  mois  avant  sa  mort,  son  grand 
âge  lui  conseillant  une  retraite  bien  méritée,  il  faisait  le 
partage  de  ses  minutes  entre  ses  deux  fils,  Guy  et  Pierre 
Delavau,  3*  du  nom  ,  à  ce  moment  notaires  comme  lui  à 
Clamecy  (  acte  du  16  sept.  1675) ,  ne  se  réservant  que  le 
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titre  de  notaire  au  duché.  —  C'était  un  homme  probe  , 
généralement  estimé  et  considéré  parmi  ses  concitoyens , 
suffisamment  instruit  et  éclairé  pour  son  époque,  la  lec- 
ture de  ses  actes  le  démontre ,  aussi  bien  que  celle  des 
notes  commémoratives  ou  d'observation ,  dont  parfois  , 
trop  rarement  peut-être  pour  la  curiosité,  il  en  accompa- 
gne la  collection  sur  les  cahiers  de  ses  minutes.  Il  figure 
au  nombre  des  échevins  en  charge  qui ,  en  1626  ,  eurent 
ridée  décomposer,  pour  en  assurer  la  transmission  et  le 
souvenir  ,  un  recueil  ou  répertoire  destiné  à  recevoir  la 
transcription  de  tous  les  actes  et  événements  de  nalure  à 
intéresser  la  communauté  des  habitants.  C'est  ce  recueil 
qui,  assez  longtemps  égaré,  est  aujourd'hui  connu  sous 
le  nom  de  Registre  de  T Hôtel  de  Ville.  —  Voir  au  4«  août. 

—Puisque  nous  citons  le  décès  de  P.  Delavau,  relevons 
en  passant  un  fait  qu'il  ne  sera  peut-être  pas  indifférent 
à  la  statistique  comparative  de  recueillir.  En  marge  même 
de  l'acte  de  ce  décès ,  sur  les  anciens  registres  de  la  pa- 
roisse, une  note  indique  que  les  frais  de  sa  sépulture  re- 
ligieuse se  sont  élevés  à  la  somme  de  six  livres  ;  et  c'était 
là  sans  doute  &  ce  moment  le  necplus  ultra  de  la  dépense 
obligatoire  en  pareille  circonstance.  Par  son  rang ,  sa 
fortune  ,  la  considération  de  son  honorabilité  person- 
nelle et  de  celle  de  sa  famille,  P.  Delavau  appartenait  aux 
premières  maisons  de  la  localité,  et  assurément  ses  ob- 
sèques avaient  été  celles  réservées  à  sa  position.  Deux  siè- 
cles nous  séparent  de  cette  époque  ;  mais  que  l'on  rap- 
proche la  distance,  et  l'on  verra  qu'ici  comme  ailleurs  , 
plus  qu'ailleurs  peut-être,  le  progrès  a  suivi  son  cours. 
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26  NOVEMBRE. 

1436.  —  Bulle  du  Pape  Eugène  IV  ,  instituant  comme 
évêque  de  Bethléem  à  Clamecy  ,  Àrnould  Guillaume  de 
Limone,  Carme,  professeur  en  théologie ,  et  confesseur 
de  Charles  de  Bourgogne.  Cet  évêque  eut  à  relever ,  en 
1445,  une  partie  de  son  église, ruinée  parles  ravages  de 
la  guerre.  On  le  trouve  assistant,  en  1450 ,  à  l'hommage 
rendu  par  le  comte  de  Nevers  à  l'év.  d'Àuxerre.  Il  est 
mort  en  1457. 

(  Nova  Gallia  christ.  ) 


1693. — Lettres  de  provision  délivrées  par  le  Roi ,  qui 
confèrent  la  charge  ou  office  de  maire  en  titre  de  Clamecy 
à  Jean-Philibert  De  la  Saleine.  L'installation  du  nouvel 
élu  se  fait  le  16  janvier  suivant,  à  l'hôtel  de  ville. 

-*-  C'est  là  le  premier  exemple  de  la  qualification  dit 
Maire  en  titre  ou  à  vie  ainsi  octroyée  à  Clamecy.  J.P.Dela 
Saleine  n'avait  que  vingt  et  un  an  lorsqu'il  fat  investi  de 
cette  charge  ,  qu'il  ne  devait  pas  conserver  loagUunpt , 
car  il  mourait  deux  années  à  peine  après  sa  nomination , 
le  3  déc.  1695.  A  son  décès,  sa  famille  traita  du  titre  avec 
un  sr  Etienne  Grasset,  avocat,  qui,  en  leur  remboursant 
la  finance  avancée  à  l'Etat,  se  fit  pourvoir  de  la  charge  et 
installer  dans  les  fonctions  de  maire  le  8  avril  1696. 

(Reg.  âeFHôteliêViUe.) 

Mais  cette  dignité,  de  pure  représentation  honorifique, 
créée  uniquement  pour  subvenir  aux  besoins  du  trésor 
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royal ,  en  spéculant  sur  les  tendances  de  la  vanité  hu- 
maine, ne  tarda  pas  à  tomber  en  discrédit.  On  chercha 
néanmoins  à  en  réveiller  l'institution  à  différentes  repri- 
ses, et  comme  moyen  de  ressource  financière,  pendant  le 
siècle  suivant.  Ainsi,  on  trouve  entre  autres,  et  pour  ce 
qui  concerne  Clamecy,  qu'en  1777,  Portefaix  de  Brugière, 
Recev.  des  tailles  de  l'Election ,  se  fait  investir  à  prix 
d'argent  du  même  titre,  et  installer,  non  sans  quelque  ré- 
sistance de  la  part  du  Bureau  de  la  ville,  comme  Maire  en 
titre  d'office  de  Clamecy  ,  charge  dont  les  événements  de 
la  révolution  le  dépouillèrent  une  année  avant  sa  mort.— 
Voir  au  Î7  fév. 

Dans  l'intervalle,  et  au  milieu  de  la  mobilité  continuelle 
des  règlements  sur  la  matière ,  d'autres  citoyens  avaient 
été  revêtus,  sur  désignation  du  Conseil  de  la  ville ,  et  par 
brevets  du  Roi,  des  fonctions  de  maires  de  Clamecy,  pour 
un  cours  de  trois  années,  durée  alors  généralement  assi- 
gnée aux  charges  municipales.  C'est  ainsi,  par  exemple , 
que  De  Bèze  de  Pignolle  succédait  en  cette  qualité  à 
François  Parent,  le  1èr  janv.  4755,  et  était  à  son  tour  rem- 
placé, en  1758,  par  Pierre  Lemoyne,  et  celui-ci,  en  1761, 
par  I.  Née  Delarochelle,  etc. 


1706.—  Bail  d'adjudication,  au  Bureau  de  l'Election  de 
Clamecy,  devant  M.  Gravet,  trésorier  de  France  à  la  Gé- 
néralité d'Orléans,  assisté  des  offic.  de  l'Election ,  au 
profit  de  J.  B.  Giroud,  marchand  ,  de  la  seconde  moitié 
des  octrois  de  la  ville ,  au  prix  de  2,400  liv.  par  année , 
payables  par  quartier  et  par  avance,  en  outre  du  sou  pour 
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livre  et  de  48  liv.  dépôt  de  vin.  Cet  octroi  se  percevait  à 
l'entrée  du  vin  et  sur  d'autres  denrées  de  consommation. 
L'autre  moitié,  non  affermée,  était  réservée  à  l'Etat,  qui 
en  traitait  à  part. 

27  NOVEMBRE. 

1638.— Samuel  de  Grandry,  écuyer,  seigneur deCuncy- 
Villiers-sur-Yonne  ,  Armes  et  Chevroche  ,  vicomte  de 
Clamecy,  fait  acte  de  foi  et  hommage,  «  un  genou  en  terre, 
tête  nue  et  sans  éperons,  >  aux  princesses  Marie  et  Anne 
de  Clèves,  duchesses  de  Nevers,  devant  la  porte  de  leir 
château,  à  Clamecy,  à  cause  des  terres  par  lui  possédées 
dans  leur  duché,  et  de  sa  vicomte  du  châtelot  de  Clamecy. 

(  Pr. -verbal  devant  Delavau,  notaire.  ) 

28  NOVEMBRE. 

1787.  —  Acceptation  ,  par  le  Bureau  de  la  ville  ,  avec 
des  appointements  de  1,200  liv.  par  année*  payables  par 
quartiers  et  d'avance,  d'un  sieu*Louchart,  clerô  tonsuré 
du  diocèse  d'Amiens,  pour  succéder,  comme  principal  du 
collège,  à  l'abbé  Petit ,  qui,  depuis  le  30  avril  précédent, 
avait  déserté  ses  fonctions. 

—Le  choix  de  ce  dernier  directeur  du  collège  ne  devait 
pas  être  plus  heureux  que  pour  celui  qui  l'avait  précédé; 
et  une  année  s'était  à  peine  écoulée ,  qu'une  nouvelle  dé- 
libération du  Conseil  de  ville  ,  prise  à  la  date  du  U  fé- 
vrier 1789 ,  invitait  le  sieur  Louchart  à  se  retirer.  Et  pour- 
tant, à  ce  moment  même,  l'administration  muuicipale  rê- 
vait encore  la  résurrection  de  son  ancienne  École  royale, 
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tMhbée  depuis  près  de  dix-huit  ans,  après  quelques  lueurs 
d'une  existence  éphémère. 

29  NOVEMBRE. 

1789.  —  Prestation  de  serment,  entre  les  mains  des 
maire  et  officiers  de  la  municipalité  ,  extraordinairement 
assemblés  dans  ce  but  à  l'hôtel  de  ville,  par  les  chefe  et 
officiers  de  la  nouvelle  milice  nationale,  en  présence  et  à 
la  tête  de  leurs  compagnies;  et  par  lesoffic.  des  brigades  de 
maréchaussée  de  Glamecy  ,  Champlemy  ,  Cosne  ,  Donay, 
Toucy,  St-Fargeau  et  Vézelay,  appelées  pour  prêter  assis- 
tance et  mainforte  à  l'exécution  de  la  loi  martiale  qui 
devait  être  proclamée  le  même  jour  dans  les  différents 
quartiers  de  la  ville.  Parce  serment ,  les  officiers  ,  qui 
déjà  avaient  reçu  celui  de  leurs  subordonnés,  juraient  de 
rester  fidèles  à  la  Nation,  au  Roi  et  à  la  Loi,  et  de  ne  jamais 
employer  ceux  qui  se  trouveraient  sous  leurs  ordres  con- 
trairement à  la  réquisition  des  off.  civils  et  municipaux. 
—  Voir  au  13. 

(Reg.  du  Bureau  delà  Ville.  ) 


1833.— Sur  le  rapport  d'une  commission  chargée  de  ce 
travail ,  le  Conseil  municipal  adopte  les  appellations 
proposées  pour  les  noms  de  chacune  des  rues  de 
la  ville.  —  L'utilité  de  cette  distinction  nominative  , 
réclamée  en  plus  d'une  circonstance  par  les  besoins  du 
service  municipal,  et  même  des  transactions  privées, avait 
été  reconnue  en  principe  par  les  repr.  de  la  commune  , 
dès  lo  3  prairial  de  Pan  2  ;  et  des  commissaires  désignés 
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dans  ce  but  avaient,  le  11  du  même  mois  ,  rapporté  le 
projet  d'une  série  de  noms  à  appliquer  aux  divisions  de 
tous  les  quartiers  :  mais  à  ce  moment  d'autres  préoccupa- 
tions de  plus  d'un  genre  appelaient  l'attention  des  [admi- 
nistrateurs de  celte  époque,  et  la  proposition  n'alla  pas  plus 
loin.  Jusque-là  ,  et  à  un  très-petit  nombre  d'exceptions 
près,  les  rues  n'étaient  généralement  désignées  ,  dans  les 
anciens  actes  et  dans  les  usages,  que  par  renonciation  do 
leurs  points  d'arrivée  et  de  départ,  comme  par  exemple,  la 
rue  qui  descend  du  marché  au  pont  de  Beuvron  ,  pour 
indiquer  la  rue  des  Moulins,  etc.  Ce  n'est ,  du  reste ,  qu'à 
partir  du  mois  d'octobre  1852  que  des  écrileaux ,  placés 
aux  angles  de  chaque  groupe  de  maisons,  ont  consacré 
d'une  manière  définitive  la  mesure  adoptée  en  1833. 


1862.  —  Le  Conseil  municipahdécide  ,  en  conformité 
d'une  instruction  ministérielle  du' 1er  juin  précédent,  qu'il 
sera  fondé  dans  la  \ille  une  bibliothèque  scolaire,  destinée 
à  l'instruction  des  enfants  qui  suivent  l'enseignement  des 
écoles  primaires. 

30  NOVEMBRE. 

1772.— Bénédiction,  parle  chantre-curé  de  la  paroisse, 
d'une  chapelle  des  prisons  établie  dans  la  salle  de  l'audi- 
toire de  la  châtellenie,  sous  l'invocation  de  St-Yves. 

(  Anciens  Reg.  baptistères.) 

—  Déjà  ,  dès  le  17  août  1718,  d'après  les  mêmes  re- 
gistres ,  s'était  accomplie  une  solennité  de  même  nature , 
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pour  une  première  cbapelle,con&acrée  sous  Je  même  vocable 
dans  la  grande  salle  des  audiences,  au  château  seigneurial. 


1793.  —  (10  frimaire  an  2.  )  —  Les  Administrateurs  du 
Distr.  de  Clamecy  à  leurs  concitoyens ,  Salut  et  fraternité. 

Frères  et  amis  ,  —  Des  paroles  énigmatiqucs,  des  sym- 
boles superstitieux  ,  de  vains  écqssons  ,  ont  depuis  long- 
temps dirigé  les  hommes  ignorants  dans  la  carrière  cirile 
et  politique.  Aujourd'hui ,  il  faut  des  mots  qui  disent  des 
choses  vraies  ,  et  des  signes  qui  portent  dans  les  âmes 
pures,  civiques  et  fières,  les  doux  sentiments  de  la  frater- 
nité républicaine.  En  conséquence  du  réquisitoire  du 
repr.  du  peuple,  Noël  Pointe,  nous  vous  recommandons  , 
citoyens  et  frères,  d'avoir,  sur  la  principale  porte  de  vos 
demeures,  cette  inscription  ;  Unité  et  indivisibilité  de  la 
République;  Liberté,  Égalité,  Fraternité, ou  la  Jforf/...— 
Que  tous  les  propriétaires  et  principaux  locataires  fassent 
flotter,  sur  le  haut  de  leurs  maisons,  l'étendard  tricolore, 
et  que  tous  les  aubergistes,  cafetiers  et  autres  portant  en- 
seignes, remplacent  les  images  féodales  ou  superstitieuses 
par  des  signes  de  liberté  et  de  philosophie.  Les  magistrats 
du  peuple  seront  responsables  de  l'exécution  de  ces  me- 
sures révolutionnaires  devant  l'opinion  publique  et  devant 
le  Tribunal  des  Sociétés  républicaines. 

(  Reg.  de  la  correspondance  du  Proc.  syndic 
au  District.) 

~-  En  1848,  à  cette  autre  époque  d'agitation  généraledea 
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idées,  où  quelques  esprits  s'étudiaient,  faute  de  mieux,  à 
reprendre  et  copier  les  allures  de  la  première  république, 
on  imagina  bien  de  recommencer  la  plantation  d'arbres 
de  liberté  et  de  répéter  les  inscriptions  dites  républicaines 
sur  les  édifices  publics  ;  mais  on  n'alla  pas  jusqu'à  en  im- 
poser l'obligation,  de  par  les  Sociétés  populaires  sur  les 
habitations  privées,  ni  à  porter  une  attention  aussi  patrio- 
tique jusque  sur  les  enseignes  des  aubergistes  et  cabare- 
tiers.  C'était  déjà  une  amélioration. 


1"  DÉCEMBRE. 

4688.  —  Ordonnance  de  Tofflcialité  d'Àuxerre,  qui 
prescrit  la  radiation,  sur  les  registres  mortuaires  de  la  pa- 
roisse de  Clamecy,  d'une  protestation  inscrite  par  le  curé 
Jean  Delisle,  contre  les  informations  dirigées  par  la  justice, 
à  la  suite  du  refus  par  lui  fait  d'accorder  les  secours  de  la 
religion,  et  par  suite  la  sépulture  ,  à  un  sr  Fr.  Girardot , 
sous  prétexte  qu'il  n'avait  pas,  durant  sa  vie,  rempli  exac- 
tement ses  devoirs  de  chrétien  ,  et  s'était  par-là  rendu 
suspect  d'hérésie. 

(  Reg.  contemporain  des  inhumations.) 

—  La  mention  du  curé  fut ,  en  conséquence,  rayée  sur 
le  registre,  mais  avec  la  substitution  dune  réserve  de  sa 
part,  qui  constituait  une  nouvelle  protestation,  cette  fois, 
contre  la  décision  de  son  supérieur.  La  soumission  évan- 
gélique  n'était  pas  alors  une  vertu  généralement  pratiquée; 
et  les  mêmes  registres  de  l'église  en  offrent  plus  d'un 
exemple,  au  sujet  principalement  du  déplacement  des  ci- 
metières intérieurs  un  siècle  plus  tard. 
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1693.  —  Arrêt  du  Conseil  du  Roi ,  qui  prescrit  l'acquit- 
tement, par  lai  ville,  d'une  somme  de  100  liv.  dueaux 
Sœurs  religieuses  de  la  Providence,  pour  la  pension  an- 
nuelle à  elles  promise  daus  le  traité  qui,  huit  années  au- 
paravant, les  appelait  à  donner  leurs  soins  à  l'instruction 
des  jeunes  filles  ;  et  dispose  qu'à  défaut  d'autres  fonds ,  la 
pension  sera  prélevée  sur  le  produit  des  octrois,  ou  même 
au  besoin  sur  la  somme  affectée  à  l'entretien  des  murs  de 
la  ville.  —  Voir  au  14  mai. 


1788.— -Translation,  dans  le  nouveau  cimetière  de  la  rue 
de  Bouffault,  des  ossements  extraits  des  deux  anciens  ci- 
metières abandonnés  depuis  quelques  années,  sur  les 
places  de  l'Église  et  des  Barrières. 

(Reg.  de  Fétat  civ. ,  au  courant  des  actes  de  l'époque.) 

—Environ  soixante  ans  plus  tard,  le  cimetière  de  la  rue 
de  Bouffault ,  abandonné  lui-même  en  1832  comme  in- 
suffisant, et  exposé  aux  submersions  de  la  rivière  voisine, 
était  fouillé  à  son  tour ,  et  les  ossements  qu'il  contenait 
transportés  sur  l'emplacement  définitivement  adopté  dans 
la  plaine  de  la  Forêt. 

2  DÉCEMBRE. 

1809.—  Vu  l'art.  24  du  ctaap.V  du  budget  de  1809,  qui 
alloue  une  somme  de  600  f.  pour  la  Rosière;  —  Vu  la  dé- 
libération dul5nov.  dernier,  qui  a  fait  choix  de  Pierrette 
Charlotte-Geneviève  Gaudry,  une  des  filles  sages  de  cette 
commune,  pour  être  dotée  de  600  f.  conformément  à  l'ar- 
rêté du  Préfet,  du  44  nov.  1807,  et  mariée  à  un  militaire 
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avec  congé  le  3  déc.  Jour  anniversaire  du  couronnement 
de  Sa  Majesté  l'empereur  et  roi  ;  —  Considérant  que  la 
demoiselle  Gaudry  a  fait  choix  du  sieur  Jean  Chauveau  , 
militaire  retiré  avec  congé;  et  que,  pour  l'exécution  de  la 
présente  délibération ,  il  doit  être  délivré  un  mandement 
sur  les  fonds  à  ce  destinés,  laquelle  somme  doit  être  comp- 
tée et  remise  au  moment  du  mariage,  qui  sera  célébré  en 
présence  des  magistrats  de  cette  ville  ;  —  le  Maire  de 
Clamecy  arrête  qu'il  sera  délivré  à  la  demoiselle  Gaudry 
un  mandement  de  600  f.  à  prendre  sur  les  fonds  de  la  com- 
mune affectés  à  la  fondation  de  la  Rosière  p3r  le  décret 

précité. 

(  Arrêtés  de  la  Mairie,  n°  129.  ) 

—  Un  autre  arrêté,  du  17  avril  1810,  enregistré  sous  le 
n°  162,  prescrit  la  délivrance  de  deux  autres  mandats  de 
pareille  somme  de  600  f.  chacun,  alloués  de  la  même 
manière  à  des  filles  Anne  Roblin  et  Catherine  Beaufumé, 
dans  la  vue  de  subvenir  à  leur  mariage  ,  à  l'occasion  de 
celui  de  l'Empereur  avec  l'arehi-duchesse  Marie-Louise. 

Et  le  20  mai  1811,  un  dernier  arrêté  décide  qu'au  désir 
d'une  invitation  transmise  de  la  Préfecture  ,  il  sera  fait 
choix,  dans  la  commune,  de  deux  militaires  libérés  aux- 
quels il  sera  délivré  par  moitié,  sur  les  fonds  du  budget, 
une  somme  de  1200  f.,  qui  devra  servir  à  leur  établissement 
par  mariage,  à  foccasion  de  la  prochaine  fête  indiquée  au 
9  juin  suiv.,  pour  célébrer  la  naissance  du  fils  de  Napoléon, 

le  roi  de  Rome. 

3  DÉCEMBRE. 

1695.—  Mort  à  l'âge  de  23  ans  de  Jean-Philibert  De  la 
Baleine,  maire  en  titre  d'office  ou  perpétuel  de  la  ville  de 
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Clamecy ,  capitaine  des  gardes  de  la  Reine  ,  fils  de  Jean 
De  la  Saleine,  ancien  juge  delà  châtellenie,  mort  lai-même 
à  52  ans,  le  27  mai  1684.  C'était  un  jeune  homme  doué  de 
qualités  heureuses  ,  appelé  à  soutenir  dans  le  pays  l'in- 
fluence qu'y  exerçait  sa  famille  depuis  plus  d'un  siècle,  et 
qu'elle  ne  devait  perdre,  trente  ans  environ  plus  tard,  que 
par  l'effet  de  la  cruelle  catastrophe  éprouvée  par  l'un  de 
ses  membres.  —  Voir  aux  15  janv.  et  26  nov. 

4  DÉCEMBRE. 

1790.—  Une  Commission,  désignée  la  veille  dans  le  sein 
du  Conseil  de  l'administration  du  district,  notifie  au  Cha- 
pitre canonial  de  l'église  de  Clamecy  qu'il  ne  doit  plus , 
d'après  les  nouvelles  dispositions  de  la  loi,  continuer  ses 
fonctions  religieuses  à  ce  titre. 

(  Arrêtés  du  Directoire  du  district.) 

—  La  fondation  de  ce  Chapitre  remontait  à  1075.— Voir 
au  22  juillet.  —Ainsi,  son  existence  s'était  maintenue  au- 
delà  de  sept  siècles  dans  la  paroisse. 

5  DÉCEMBRE. 

1718.—  Acte  de  l'acquisition  faite  par  l'administration 
de  l'Hôtel-Dieu  de  Clamecy,  devant  J.  Pourcher ,  notaire , 
et  pour  le  prix  de  4,800  liv.,  de  bâtiments  appartenant  au 
sr  Paul  Girardot  de  Champcourt,  et  longeant  le  biez  des 
moulins  Jomier  (  auj.  le  canal) ,  pour  y  transférer  le  ser- 
vice de  la  maison  hospitalière  de  la  ville.  Dans  la  même 
acquisition  se  trouvait  compris  un  jardin  situé  en  face  des 
mêmes  moulins  Jomier,  et  qui  est  demeuré  la  propriété 
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de  l'hospice  jusque  vers  1845  ,  qu'il  a  été  cédé  à  la  ville 
pour  rétablissement  d'une  Salle  d'asile. 

—Les  bâtiments  de  celte  acquisition  sont  ceux  où  réta- 
blissement actuel  de  l'hospice  se  trouve  encore  aujour- 
d'hui installé.  La  tradition  veut  qu'ils  aient  été  construits, 
vers  le  commencement  du  17e  siècle,  par  le  duc  de  Belle- 
garde,  alors  en  disgrâce  à  la  cour  ;  et  il  est  avéré  en  effet 
que,  vers  cette  époque  ,  ce  seigneur  faisait,  pendant  son 
séjour  à  Entrains ,  de  fréquentes  apparitions  à  Clamecy, 
mais  rien  ne  démontre  qu'il  ait  même  momentanément  rési- 
dé dans  cette  dernière  ville.  Depuis  sa  fondation,  en  1147, 
jusqu'à  sa  translation  dans  le  nouvel  emplacement  qui  lui 
était  ainsi  préparé,  l'Hôtel-Dieu,  ou  mieux  la  Maison-Dieu, 
comme  on  disait  alors,  avait  occupé  la  place  sur  laquelle 
s'élèvent  encore  de  nos  jours  des  habitations  particulières, 
à  l'angle  du  pont  de  Bethléem ,  sur  la  rue  qui  conduit  à 
Armes.  Mais  le  service  des  pauvres  pèlerins  et  des  malades, 
en  vue  desquels  il  avait  été  fondé  ,  avait  depuis  longtemps 
cessé  d'y  être  pratiqué  ;  et  l'on  sait  au  prix  de  combien  de 
persévérance  et  de  dévouement  son  rétablissement  avait 
pu  être  opéré  par  la  seule  initiative  de  Jeanne  Simpol,  sa 
seconde,  et  on  pourrait  dire  sa  vraie  fondatrice,  en  1693. 


1772.-  Mort  à  Clamecy,  où  il  était  né  le  8  mars  1692 , 
de  Jean  Née-Delarochelle,  avocat,  proc.  fiscal  du  duc  de 
Nivernais,  près  de  la  Châtellenie  de  sa  ville  natale,  depuis 
le  11  nov.  1722,  et  avocat  fiscal ,  du  15  janv.  1731  au  26 
juillet  1756,  qu'il  avait  été  remplacé  dans  les  mêmes  fonc- 
tions par  son  fils  j  et  enfin  maire  par  brevet,  de  1761 
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à  1764.  Outre  les  Mémoires  qu'il  a  publiés  pour  servir  à 
Vhist.  duNivernois,  in-12, 1741,  il  est  l'auteur  de  quelques 
romans,  Démétrius  et  la  Princesse  de  Capoue,  de  très  peu  de 
valeur  pour  l'invention,  le  style  et  la  compositiou,  et  au- 
jourd'hui complètement  oubliés.  On  serait  fondé  à  en  dire 
autant,  comme  intérêt,  des  Mémoires  dont  nous  venons  de 
parler  ,  si  le  sujet  ne  venait  leur  prêter  quelque  recom- 
mandation auprès  de  ses  concitoyens.  C'est  la  même  né* 
gligence  dans  le  style,  jointe  à  Tinsuffisance  des  recher- 
ches ,  et  parfois  même  à  l'inexactitude  des  indications. 
Comme  tant  d'autres  ,  la  famille  Née,  pendant  longtemps 
une  des  plus  considérables  deClamecy,  a  depuis  peu  d'an- 
nées totalement  disparu  du  pays. 

—  On  conserve  ici  à  son  nom  adjonctif  l'orthographe  mê- 
me de  sa  signature.  J.  Fr.  Née-Delarochelle,son  petit-fils* 
place  samort  au  44  déc.C'estune  erreur  démontrée  par  l'acte 
même  de  son  décès,  qui  par  une  autre  erreur  le  dénomme 
Jean-Baptiste,  contrairement  à  Pacte  de  son  baptême. 


1790.  —  Installation  ,  dans  une  des  salles  de  l'ancien 
château  seigneurial,  eu  présence  des  principaux  fonction- 
naires de  la  ville,  des  membres  désignés  pour  composer 
le  tribunal  récemment  organisé  à  Clamecy  ,  comme  chef- 
lieu  du  district;  et  des  divers  juges  de  paix  élus  le  mois 
précédent  par  les  assemblées  primaires  des  cantons.  Dans 
sa  séance  du  lendemain,  le  Conseil  de  la  commune  vote 
l'impression  du  procès-verbal  de  cette  installation  et  des 
discours  prononcés  à  son  occasion. 

—A  ce  moment»  le  trib«du  distr.  se  composait  de  Dupin 
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de  Villeneuve  ,  anc.  notaire,  comme  président;  E.  P. 
Sanglé-Ferrière  et  E.  CI.  Bourlet,  juges  ;  P.  Fr.  Tenaille- 
Châtillon  remplissant  les  fonctions  de  commissaire  du 
roi;  Et.  Cl.  Millelot,  greffier. 

Ce  tribunal  ouvre  ses  audiences  le  7  du  même  mois. 

(Ane.  reg.  du  Greffe.) 

Mais,  avec  la  mobilité  de  l'époque,  cette  composition  de 
la  magistrature  ne  devait  pas  se  maintenir  longtemps, 
et  on  ne  tarda  pas  à  y  appeler  plus  ou  moins  arbitrai- 
rement des  individus  complètement  étrangers  à  l'étude 
comme  à  la  pratique  des  affaires,  et  qui  n'avaient  d'autre 
recommandation  qu'une  popularité  passagère,  obtenue 
par  l'intrigue  on  la  soumission. 


1851.  —  Une  violente  insurrection,  à  laquelle  le  coup 
d'État  du  2  déc.  sert  de  prétexte,  mais  préparée  de  longue 
main  par  les  meneurs  du  parti  démagogique,  éclate  à 
Clamecy  dans  la  soirée  de  ce  jour.  Des  bandes  armées  , 
que  viennent  bientôt  grossir  les  contingents  attendus 
des  communes  voisines  ,  et  qui  accourent  même  du  dé- 
partement de  l'Yonne,  au  signal  du  tocsin ,  se  répan- 
dent dans  la  ville  et  en  occupent  tous  les  quartiers  aux 
premières  approches  de  la  nuit.  Pendant  deux  jours ,  les 
habitants  paisibles,  réduits  à  se  tenir  renfermés  en  présence 
d'un  danger  que  le  nombre  et  les  dispositions  des  agres- 
seurs rendent  irrésistible,  attendent  dans  l'anxiété  l'envoi 
de  secours  qui  mettent  fin  au  désordre*  Ces  secours,  dirigés 
de  Nevers,  arrivent  en  vue  de  Clamecy  le  7,  et  n'y  pénè- 
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trait  que  le  lendemain  Bans  la  soirée.  Mais  déjà  l'insur- 
rection, paralysée  par  son  isolement  même ,  commençait  k 
déserter  la  ville  ;  et  quand  les  troupes  en  prirent  posses- 
sion, tons  les  chefs  et  la  plus  grande  partie  de  ceux  qu'ils 
avaient  entraînés  s'étaient  enfuis  dans  tontes  les  directions. 
Le  soulèvement  cependant  avait  laissé  des  traces  sanglantes 
de  son  passage.  Une  douzaine  de  victimes  avaient  payé  de 
leur  vie  cette  folle  tentative  d'esprits  égarés  par  la  passion 
des  idées  politiques;  et  le  pays  devait  se  ressentir  long- 
temps des  suites  d'une  pareilleentreprise.— Voir  an  31  janv. 

6  DÉCEMBRE. 

1620.— Traité  conclu  entre  les  habitants  de  Clamecy  et 
le  Prieur  du  monastère  de  Lépau,  devant  Hector  Delabarre, 
notaire  à  Neyers,  par  lequel,  pour  mettre  fin  à  tontes  les 
difficultés  que  soulevait  entre  les  parties  la  perception  du 
droit  de  dîme  revenant  au  couvent  sur  les  vignes  du  terri- 
toire ,  la  ville  prend  l'engagement  d'acquitter  annuellem. 
une  somme  de  trois  sous  par  chaque  homme  de  vigne,pour 
la  représentation  de  ce  droit. 

(  Ancien  registre  de  F  Hôtel  de  Ville.  ) 

7  DÉCEMBRE. 

1622.  —  Acte  devant  Delavau,  notaire  ,dans  lequel  un 
*  Louis  Grasset ,  curé  de  Chevroche  ,  renfermé  dans  sa 
maison  de  Clamecy ,  —  t  et  comparant  par  la  fenestre  de 
sa  chambre,  où  il  se  tenoit  cadenatté,  à  cause  du  mal  con- 
tagieux, »  —  déclare  au  notaire  qu'il  a  fait  appeler  et  qui 
se  tient,  lui  aussi,  à  distance  dans  la  rue,  qu'il  consent  à  la 
vente  d'un  petit  jardin  à  Clamecy,  objet  de  l'acte  rédigé. 
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— •  A  cet  époque»  alors  fréquentes  d'épidémie*  publi- 
ques, Men  des  gens  dans  la  fille  en  usaient  de  la  sorte  et 
se  tenaient  soigneusement  claquemurés  dans  leurs  demeu- 
res, pour  se  garantir  des  effets  de  la  contagion.  (Tétait 
peut-être  un  acte  de  souveraine  prudence ,  conseillé  par 
l'absence  ou  l'ignorance  de  tout  autre  moyen  de  préserva- 
tion,  et  Pon  ne  serait  sans  doute  que  modérément  fondé 
aujourd'hui  à  en  faire  le  sujet  d'un  blâme  ;  mais ,  à  la  ri- 
gueur peut -être  ,  il  n'en  saurait  être  de  même  à  l'égard 
d'un  curé,  désertant  son  église  et  son  troupeau  au  moment 
du  péril,  et,  par  un  sentiment  de  conservation  personnelle, 
oubliant  aussi  complètement  la  maxime  évangéliqae  du 
bonus  pastor  dot  vitam  pro  ovitm.  Du  reste,  cet  exemple 
d'un  pareil  moyen  employé  pour  se  soustraire  aux  atteintes 
dufléauépidémiquene  serait  pas  le  seul  que  l'on  pourrait 
citer  dans  ces  temps  déjà  éloignés  ;  et  ce  n'était ,  à  vrai 
dire ,  qu'une  application  anticipée  de  la  fameuse  maxime 
du  Chacun  chez  soi.  Autant  en  ont  bit  de  nos  jours ,  aux 
différentes  apparitions  du  choléra  en  1832, 1840  et!854  , 
bon  nombre  d'habitants  fuyant  leurs  maisons  et  la  ville  , 
pour  se  réfugier  dans  différentes  localités  du  voisinage  que 
le  fléau  paraissait  épargner ,  jusqu'à  ce  que  tout  sujet  de 
crainte  eût  disparu. 


1779.  —  Arrêté  en  assemblée  générale  du  Bureau  et 
des  principaux  notables  de  la  ville ,  que  l'entrepreneur 
qui,  sur  une  mise  en  adjudication  projetée  de  ce  service, 
se  chargera  de  l'enlèvement  des  boues  et  immondices  des 
rues  et  places  publiques,  sera  payé  par  voie  de  contribu- 
tion entre  tous  les  habitants,  sans  distinction  ni  privilège; 

32 
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et  qu'il  sera  tenu,  entre  autres  conditions,  d'enlever  deux 
fois  par  semaine  les  boues  ,  fumiers ,  pierres  et  gravois 
dans  toutes  les  rues,  places,  quais,  ponts  et  carrefours  de 
la  ville  et  des  faubourgs  ,  à  l'aide  d'un  tombereau  attelé 
d'un  cheval  porteur  d'une  sonnette  ,  afin  d'annoncer  son 
passage.  Tous  pouvoirs  sont  donnés  au  Bureau  pour  as- 
surer l'exécution  des  suites  de  cette  mesure. 

(Ane.  reg .  des  délibérations  de  la  ville.) 

—  Dans  ses  réunions  ultérieures  ,  le  Bureau  revient  à 
plusieurs  reprises  sur  la  mise  en  pratique  de  ces  disposi- 
tions qui,  déjà  proposées  avec  un  commencement  d'exé- 
cution ,  depuis  près  de  vingt  ans,  ne  devaient  en  défini- 
tive se  trouver  régulièrement  appliquées  que  dix  années 
plus  tard,  en  1790. 

8  DÉCEMBRE. 

1860**-  Le  télégraphe  électrique ,  récemment  organisé 
dans  une  partie  des  bâtiments  annexés  à  la  sous-préfec. 
ture,  fonctionne  pour  la  première  fois,  dans  l'intérêt  de  la 
correspondance  privée  avec  Paris,  par  la  voie  d'Auxerre. 
La  ligne  de  communication  en  est  continuée  sur  Château- 
Chinon,  et  par  cette  ville  sur  Nevers,  dans  le  courant  de 
mai  1862. 

9  DÉCEMBRE. 

1539.—  Par  acte  passé  à  Nevers,  messire  François  de 
Montmorin,  chevalier,  seigneur  de  St-Héran,  vend  à  M"" 
Marie  d'Albret,  duchesse  de  Nevers,  moyennant  la  somme 
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de  9,000  liv.,  la  Vicomte  de  Clamecy,  terre,  seigneurie  et 
justice  du  Oaigne,  dépendant  de  ladite  vicomte. 

(  Inv.  de  Marolles,  tom.  1*,  p.  656.) 

—  Déjà  Charles  de  Bourgogne,  comte  de  Nevers,  avait 
acquis  et  réuni  à  son  domaine  une  partie  des  droits  de  la 
même  vicomte ,  par  un  acte  du  11  janv.  1463.  Ces  acqui- 
sitions successives,  toutefois,  n'araient  pas  complètement 
absorbé  ou  éteint  le  titre  particulier  de  la  vicomte  de 
Clamecy,  ou  peut-être  même  les  anciens  comtes  de  Nerers, 
après  l'entière  réunion  du  titre  entre  leurs  mains ,  en 
avaient-ils,  à  leur  tour,  aliéné  des  portions;  car  on  voit,  à 
partir  de  1597  (  acte  du  10  nov, ,  devant  P.  Delavau  ) , 
jusqu'aux  jours  de  la  révolution,  les  seigneurs  de  Cuncj- 
sar-Yonne  joindre  dans  les  actes,  à  leurs  autres  qualités, 
celle  de  vicomte  de  Clamecy.  Le  dernier  titulaire ,  que 
l'on  trouve  ainsi  en  possession ,  est  François-Jacq.-Henri 
Fourvière-Cbauvigny,  mort  àCuncy,  le  6  avril  1778. 

10  DÉCEMBRE. 

1591 . —  Acquisition,  suivant  acte  de  P.  Delavau,  notaire 
à  Clamecy,  parles  échevins  de  la  ville,  au  prix  de  quarante 
écus  payés  comptant,  d'une  maison  appartenant  à  Martin 
Vézinier,  drapier,  assise  au  faub.  du  Marché  (Crot-pinson), 
c  au  rang  des  maisons  qu'on  a  délibéré  d'abattre ,  pour 
obvier  aux  surprinses  et  hostillitez  des  ennemys ,  qui  se 
pourraient  emparer  de  lad.  maison,  et  par  ce  moyen  tenir 
la  ville  en  subjection.  • 

11    DÉCEMBRE. 
1754.  —  Ordonnance  de  riotendant  delà  Généralité 
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d'Orléans,  qui  fixe  à  32Q  Ihr.  par  année  les  gages  qui  de- 
front  être  payés  à  l'organiste  de  l'église,  savoir  :  120  liv. 
par  la  fabrique,  et  ta  surplus  sur  les  deniers  patrimoniaux 
et  d'octroi  de  ia  communauté. 

(Ane.  in*,  de  la  Ville,  en  4790.  ) 


1812.—  Arrêté  du  trib.  de  l'arrondissement,  qui  fixe  i 
douze  le  nombre  des  avoués  attachés  au  siège ,  suivant  la 
détermination  déjà  prise  sur  ce  point  par  un  arrêté  du 
Gouvernement,  le  5  prairial  an  12. 

— Ce  nombre  a  subi,  depuis  l'institution,  plusieurs  varia- 
tions. Un  pr. -verbal  du  tribunal  du  district  avait,  dés  l'ori- 
gine et  i  la  date  du  10  mai  1791 ,  fixé  à  quinze,  en  vertu 
de  la  loi  du  11  fév.  précédent ,  le  nombre  des  postulants 
qui  pourraient  être  admis  à  exercer  à  ce  titre.  Puis  ce 
chiffre,  successivement  réduit  à  huit,  a  été  définitivement 
limité  à  sept  en  1832. 

12  DÉCEMBRE. 

1699.—  Mort  de  Jean  Billard,  sieur  de  Préville,  recteur 
depuis  neuf  ans  du  collège  de  Clamée;  ;  homme  de  piété 
et  de  grande  science,  expérience  et  sagesse  ,  dit  son  acte 
d'inhumation,  qui,  dans  la  circonstance,  sort  de  ses  habi- 
tudes de  laconisme  officiel  pour  rendre  celte  sorte  d'hom- 
mage public  à  'a  mémoire  du  défunt. 

—  On  voit,  par  un  acte  passé  devant  Frotier,  no- 
taire ,  qui  le  qualifie  de  licencié  ès-Iois,  maître  ès-arts 
en  l'Université  et  bourgeois  de  Paris,  que  J.  Billard  s'était 
chargé,  l*9noy.  1690 ,  de  diriger  pendant  un  cours  de 
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neuf  années,  arec  l'assistance  d'un  subalterne ,  les  écoles 
on  collège  de  la  ville ,  et  d'y  enseigner  les  principes  des 
langues  grecque  et  latine,  la  grammaire  et  les  humanités, 
même  la  rhétorique,  •  à  la  condition  d'un  traitement  an- 
nuel de  cent  vingt  liv. ,  outre  son  logement  dans  une 
des  chambres  du  collège,  et  la  faculté  de  percevoir  une 
légère  rétribution  de  cinq  et  trois  sous  par  mois  de  ses 
écoliers,  suivant  leur  degré  d'avancement.  • 

1789.  —  Délibération  du  Conseil  des  officiers  munici- 
paux de  la  commune,  réuni  au  Comité  des  subsistances , 
i  l'effet  de  pétitionner  auprès  de  l'Assemblée  nat.  pour  en 
obtenir  que,  dans  la  division  nouvelle  à  donner  au  terri- 
toire de  la  France,  la  ville  de  Clamecy  soit  annexée  an 
département  d'Auxerre,  suivant  le  vœu  déjà  exprimé  dans 
une  première  délibération  du  7  nov. 

—  Le  Bureau  de  la  ville  revient  avec  plus  d'insistance 
encore  sur  l'expression  de  cette  demande,  dans  ses  séances 
des  21  du  même  mois  et  4  janv.  suivant,  dans  lesquelles 
des  commissaires  sont  désignés  à  deux  reprises,  pour  aller 
à  Paris  même  en  appuyer  les  motifs  auprès  de  l'Assemblée 
nationale. 

1794.—  (22  frim.  an  3)  —  Arrêté  du  Comité  de  sûreté 
générale  à  Paris,  qui  prononce  la  mise  en  liberté  définitive 
des  derniers  détenus  encore  enfermés,  au  nombre  de  13, 
dans  la  maison  de  Pressure.  Leur  élargissement  provisoire 
avait  été  déjà  accordé ,  peu  de  jours  auparavant ,  par  le 
représentant  du  peuple  Jourdan,  à  son  passage  à  Clamecy. 

(Ane.  registres  4uDi#ricê.} 
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43  DÉCEMBRE. 

4845.  —  Jugement  do  trib.  correctionnel  de  Clamecj , 
qui  condamné  an  sieur  Jean  Roy,  de  la  commune  de  Ma- 
rignj -l'Eglise ,  à  trois  mois  d'emprisonnement ,  300  fr. 
d'amende  et  aux  dépens  ,  a? ec  impression  et  affiche  da 
jugement  à  ses  frais,  an  nombre  de  cent  exemplaires  dans 
l'arrondissement,  etc.,  etc.,  pour  a?oir ,  le  mois  précédent, 
publiquement  proféré,  dans  une  anberge  de  Lormes,  des 
discours  séditieux  et  injurieux  contre  la  personne  du  roi 
Louis  XVIII  et  les  membres  de  sa  famille,  en  annonçant  le 
retour  prochain  de  l'Usurpateur. 

(Archives  du  Greffe  an  Trib.  civil). 

—Nous  citons  ce  jugement,  parmi  vingt  antres  du  même 
ordre  et  de  la  même  époque,  comme  un  exemple  de  l'es- 
prit et  des  idées  du  temps,  en  vue  de  réprimer ,  dans  les 
campagnes  principalement,  les  aspirations  populaires  pour 
un  nom  qu'on  s'eflorçait  vainement  de  faire  oublier.  — 
Vaprés  les  états  dressés,  sur  recommandation  spéciale , 
par  le  trib.  de  l'arrondissement  et  transmis  toutes  les  se- 
maines an  ministère,  sous  le  titre  de  Complet  spéciaux  de$ 
cHmes  et  délits  tendant  à  la  révolte ,  le  nombre  des  indi- 
vidus soumis  à  des  poursuites  judiciaires  devant  le  trib. 
de  Qamecy,  et  souvent  pour  des  paroles  et  manifestations 
d'opinions  futiles  et  inconsidérées,  se  serait  élevé  i  50,  du 
t3  oct.  1815  au  26  fév.  suivant,  c'est-i-d.  en  quatre  mois 
seulement.  Ces  recherches  inquisitoriales  de  l'opinion 
publique ,  qui ,  en  rappelant  sous  une  forme  légèrement 
atténuée  les  dénonciations  des  mauvais  jours  d'une  autre 
époque ,  que  l'on  prétendait  faire  oublier  *  ont  été  dès  ce 
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moment  flétries  du  nom  de  terreur  blanche;  et  en  effet 
l'assimilation  n'avait  rien  d'exagéré ,  du  moins  quant  au 
résultat  qu'on  se  proposait  d'atteindre. 

14  DÉCEMBRE. 

4788.  —  Dans  une  assemblée  générale  de  ce  jour,  mo- 
tivée parla  convocation  des  États-généraux  ,  il  est  arrêté 
par  le  Bureau  de  la  ville,  à  la  suite  d'un  réquisitoire  pré- 
senté sur  cet  objet  par  le  proc.  du  Roi ,  que  Sa  Majesté 
sera  très  humblement  suppliée  d'accorder:  4°  que  les  dé- 
putés du  tiers  -  État  seront  admis  à  la  représentation  en 
nombre  égal  à  celui  des  deux  autres  ordres;  2*  que  ces 
députés  ne  pourront  être  élus  que  parmi  les  citoyens  qui 
sont  véritablement  de  leur  ordre  ;  3°  et  qu'enfin ,  lors  de 
a  tenue  des  États,  les  trois  ordres  seront  réunis  pour 
prendre  en  commun  leurs  délibérations  ,  et  les  suffrages 
comptés  par  têtes:  —  Et  pour  faire  parvenir  aux  pieds  du 
trône  le  vœu  de  l'Assemblée .,  arrête  qu'il  sera  adressé  à 
S.  M.  copie  de  la  délibération,  avec  un  placetpour  le  sup- 
plier de  la  prendre  en  considération  ;  comme  aussi  que 
copie  de  la  même  délibération  sera  transmise  aux  officiers 
municipaux  des  villes  de  l'Élection,  pour  leur  donner 
connaissance  du  vœu  général  des  citoyens  de  Clamecy. 

15  DÉCEMBRE. 

4599.  Mort  d'Antoine  Lecocq,  m*  chirurgien  à  Clamecy 
où  il  avait  exercé,  non  sans  quelque  renom  ,  la  médecine 
pendant  de  nombreuses  années.  Sa  réputation  pratique 
s'était  répandue  au  loin  ;  et  l'on  voit,  entre  autres,  par  un 
article  des  anciens  comptes  de  la  ville  de  Nevers  (  Note  de 
M  Pabbé  BoutiUier,  archiviste  ) ,  qu'au  mois  de  mai  4584, 
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m  cours  d^tnedecos  épidémie!  qniaflfceaieirt  ri  ) 
meut  alors  la  province,  Leeocq,  mandé  par  les  écbevmtde 
Revers,  prenait  a?ec  euxl'engagement  de  donner  ses  seins 
au  malades  de  la  contagion,  an  prix  d'an  salaire  de  trente 
écus  par  mois. 

1611.—  Un  emprunt  de  la  somme  de  4500  li?.  est  sem- 
ait par  la  fille  auprès  du  sr  Glande  Debèze,  bourgeois  de 
ftnusj,  par  acte  de  P.  Delavao,  not.,  pour  acquitter  les 
chaifes  imposées  par  la  capitulation  obtenue  du  maréefa. 
deMonligny,le  lOmars  —voir  à  cette  date,  —1617.  Cet 
ucte,  dontfobHg.  était,  suivant  les  usages  du  temps,  re- 
présentée par  une  rente  annuelle  de  97  liv.  10  sous,  est 
e  premier  de  ceux  rapportés  an  vieux  Reg.  dePhdtel  de 
?iUe,  qui  ont  la  même  came  d'origine,  et  dont  le  montant 
oe  Ait  éteint  que  plus  de  60  ans  après.— Voir  au  25  ami. 

16  DÉCEMBRE. 

1631.—  Acte  de  cession  devant  P.  Delavau,2*  du  nom, 
notaire  à  Ctamecy,  par  dmudith  de  Montfoy,  héritière  pour 
moitié  de  feu  messire  Jehan  de  Montfoy,  vivant  chevalier, 
seigneur  de  Bertrix,  Cuncy-Villiers-sur-Yonne ,  Armes  » 
Chevroche,  et  de  la  petite  vicomte  du  Chasiellot  de  Clamecy, 
et  de  dame  Henriette  de  Grandry  ,  ses  père  et  mère , 
demeurant  au  chastel  dndit  Cuncy,  i  noble  seigneur 
Samuel  de  Grandry  (  il  signe  de  Grsntrye ,  et  parfois 
Grëniry-Oimsy  ),  écuyer  du  Roi,  seigneur  de  ChaltemeDt, 
suivant  ordinairement  monseigr  le  duc  de  Bellegarde ,  de 
tous  les  droits  successifs,  mobiliers  et  immobiliers,  échus 
4  le  cédante  par  le  décès  de  ses  père  et  mare  #  couplant 
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en  fiefs,  terres,  justices,  moulins,  domaines,  seigneuries , 
etc.,  entre  autres  de  la  petite  Vicomte  de  Clamecy  et  ses 
droits;  le  tout  moyennant  un  prix  de  quarante-cinq  mille 
liv.  en  outre  de  diverses  charges.  L'autre  moitié  des  droits 
dans  la  même  succession  est  déclarée  appartenir  à  Anne 
de  Montfoy,  sœur  de  Judith,  et  mariée  à  Jacques  de  Heung 
de  la  Ferté* 

1790.  —  Arrêté  du  Directoire  du  district  de  Clamecy  9 
qui,  en  exécution  du  décret  rendu  par  PÀss.  nationale  le 
6  nov.  précédent,  ordonne  que  le  lendemain  il  les  scellés 
seront  apposés  par  des  commissaires  désignés  k  cet  effet , 
dans  la  ci-devant  église  collégiale  de  Clamecy,  et  dans  les 
église  et  maison  des  ci-devant  Récollets  de  la  même  ville;  et 
que  la  même  formalité  sera  appliquée  les  22  du  même 
mois,  3  el  14  janv.  suivant,  dans  les  ci-devant  églises 
collégiales  de  Varzy  et  Tannay,  et  dans  les  couvent  et  église 
de  la  chartreuse  de  Basse  vil  le ,  avec  inventaire  des  objets 
qui  pourront  s'y  trouver. 

17  DÉCEMBRE. 

1844.  —  Le  Conseil  municipal  vote,  à  l'adresse  des  fils 
de  H.  Dupin,  ancien  sous-préfet  de  l'arrond.,  des  remer- 
ciements au  sujet  des  livres  par  eux  donnés  à  la  biblio- 
thèque de  la  ville,  et  provenant  de  celle  de  leur  père. 

1851.  —  Arrêté  du  Préfet  de  la  Nièvre ,  qui ,  â  la  suite 
des  événements  des  5,  6  et  7,  prononce  la  dissolution  du 
Conseil  municipale  Clamecy,  et  lui  substitue  une  Com- 
nréaion  temporaire  pour  l'administration  de  la  ville. 
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1857.—  Cérémonie  du  baptême  public  dans  l'église,  de 
trois  cloches  fondues  à  Auxerre  ,  eu  octobre  précédent 
L'une  de  ces  cloches,  la  plus  grosse,  était  destinée  à  rem- 
placer celle  qui  avait  été  brisée  en  sonnant  le  tocsin,  dans 
le  tumulte  de  Piosurrection  en  décembre  4  851.  Une  autre 
représentait  un  don  fait  à  l'église  par  le  sr  Bardet ,  qui, 
lorsqu'il  fut  question  d'en  payer  le  prix,  s'y  refusa  ,  sous 
prétexte  qu'elle  ne  remplissait  pas  les  conditions  d'har- 
monie et  de  sonorité  qu'il  a>ait  entendues:  et  la  Fabrique 
dut  soutenir,  à  ce  sujet,  un  long  procès  pour  avoir  raison 
de  la  difficulté. 

48  DÉCEMBRE. 

1690.—  Procès-verbal  devant  Pourcher,  notaire,  delà 
prise  de  possession  de  l'hôpital  de  Bethléem ,  au  nom  des 
chevaliers  de  l'ordre  de  St-Lazare  et  de  N.  D.  du  Mont- 
Carmel,  en  vertu  de  l'éditdu  Roi,  rendu  en  4672  pour  la 
réunion  des  maisons  hospitalières  entre  les  mains  des 
administrateurs  de  l'ordre. 

(  Anciennes  Archives  de  Pévéché  <F Auxerre.) 

—  Il  ne  faudrait  pas  prendre  celte  appellation  d'hôpital 
dans  l'acception  que  nous  loi  donnons  aujourd'hui.  L'hôpital 
ou  Hôtel-Dieu,  fondé  au  12#  siècle  parle  comte  Guillaume  III 
à  Clamecy  ,  avec  le  concours  de  plusieurs  habitants  et 
seigneurs  de  la  contrée ,  était  à  son  origine ,  et  selon  le 
vœu  de  ses  fondateurs  eux-mêmes ,  uniquement  destiné 
au  logement  passager  des  pauvres  pèlerins  et  voyageurs, 
qui  devaient  y  être  gratuitement  accueillis  comme  dans  une 
hôtellerie.  Réunie  vingt  ans  plus  tard,  comme  dotation,  i 
l'évéché  de  Bethléem,  dont  le  fils  du  comte  Guillaume 
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tenait  de  transférer  le  siège  en  France,  l'institution  n'offrait 
plus  à  ce  moment,  par  la  réunion  de  ses  biens  à  ceux 
affectés  à  l'évéché ,  qu'un  moyen  d'accroissement  aux 
revenus  du  siège  épiscopal  :  les  pèlerins  et  pauvres  voya- 
geurs cessèrent  d'y  être  reçus.  H  en  était  encore  ainsi  en 
1690,  à  la  suite  de  la  remise,  entre  les  mains  de  Tordre 
de  Saint-Lazare,  de  l'administration  de  ces  mêmes  biens. 
Mais  cette  disposition  ne  devait  pas  être  de  longue  durée  ; 
et  l'évêché  même  ne  semblerait  avoir  été  que  partiellement 
dessaisi  de  cette  partie  de  ses  droits  temporels,  à  en  juger 
par  un  acte  du  12  février  1693 ,  devant  le  même  notaire 
Pourcber,  par  lequel  on  voit  l'évêque  Fr.  de  Batailler  ce* 
der  à  titre  de  bail  à  rente ,  à  Jeanne  Simpol ,  les  anciens 
bâtiments  de  la  maison-Dieu,  voisins  de  ceux  delà  rési- 
dence épiscopale,  et  leurs  dépendances,  pour  y  établir  une 
maison  hospitalière,  qui  est  celle  qui,  depuis  ce  moment, 
s'est  maintenue  dans  sa  forme  jusqu'à  nos  jours. 


1791.  —  Teotatire  de  soulèvement,  de  la  part  des  ou- 
vriers des  ports  à  Clamecy  ,  dans  le  but  d'arrêter  à  leur 
passage  sur  la  rivière  une  partie  des  bois  flottés  dont  le 
dépôt  était  destiné  aux  ports  inférieurs.  Cette  entreprise , 
déjà  tentée  antérieurement  dans  plusieurs  circonstances, 
et  tant  de  fois  répétée  depuis  par  des  ouvriers  privés  de 
travail  et  égarés  par  le  besoin ,  ne  s'accomplissait  jamais 
sans  apporter  un  certain  trouble  dans  la  ville.  Quelquefois 
la  persuasion  et  des  moyens  de  transaction  concédés  par 
la  Compagnie  du  commerce  des  bois  en  obtenaient  raison, 
comme  il  arriva  dans  la  circonstance;  mais  assez  fréquem- 
ment il  ne  fallait  pas  moins  que  l'intervention  de  la  force 
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répressive  et  la  paoilion  des  plus  mutins ,  pour  ramenâ- 
tes séditieux  aux  sentiments  de  l'ordre  et  an  respect  du 
droit  des  autres. 

19  DÉCEMBRE. 

n«5.— Lettrée  du  Boi,  délivrées  à  ftaftaiaeMaM ,  q* 
faetilaaut,  sur  une  Uete  de  trois  candidat*  préseoiés  h 
ISsepu  précédant  par  le  corps  de  fille,  le  aèeurGhartas- 
Hfcolas  Décatis ,  en  qualité  de  maire  de  Ciamecy  peur 
on  cours  de  trois  années,  à  partir  du  1*  oct. ,  •  avec  les 
honneurs,  rangs  et  préséances  attachés  à  la  charge.  >  Le 
nourri  élu  prèle  serment  devant  le  juge  de  la  chitellenia, 
et  est  installé  dans  se>  fonctions  le  3  jaor.  1766.  Hest  sort 
le  41  afril  1774;  et  le  28  mat  1769  il  avait  été  remplacé 
en  la  asême  forme  d'élection  par  André  Dopio,  médecin. 


1847.  —  Ordonnance  royale  aulorisant  la  ville,  sur  ta 
proposition  produite  dans  différentes  délibérations  de  son 
Conseil  municipal,  à  contracter  un  emprunt  de  la  somme 
de  30,000  fr.  pour  être  employée  i  la  réparation  du  paré 
de  ses  rues.  Cette  réparation,  depuis  longtemps  réclamée 
par  le  mauvais  état  de  l'ancien  pavage  ,  mais  que  d'autres 
nécessitésavaient  toujours  fait  ajourner,- tant  à  ces  époques 
on  hésitait  à  se  hasarder  dans  la  voie  alors  inaccoutumée  at 
toujours  périlleuse  des  emprunts,—  offrit  un  moyen  d'oc- 
cupation précieux  pour  les  ouvriers  désœuvrés,  alors  que 
deux  mois  plus  tard,  en  1848,  la  royauté  renversée  faisait 
place  à  la  république.  Les  fonds  de  l'emprunt  sollicité  dans 
un  moment  de  calme,  et  dont  la  destination  se  trouvait  tout 
à  la  fois  justifiée,  et  pur  Futilité  même  du  travail  proposé 


Digitized  by 


Google 


509 

et  par  la  loi  impérieuse  des  circonstances,  forent  sponta- 
nément remplis  par  une  souscription  publique  des  princi- 
paux citoyens  de  la  ville.  Malheureusement  les  prévisions 
de  remboursement  arrêtées  par  les  administrateurs  qui  en 
avaient  conçu  la  pensée  ne  furent  pas  suivies  par  leurs  suc- 
cesseurs; et  seize  ans  après,  la  ville,  lourdement  obérée  par 
d'autres  dépenses  d'un  ordre  moins  urgent  ou  d'un  besoin 
moins  démontré,  en  était  réduite  à  solliciter ,  dans  une 
délibération  du  42  août  48(4,  l'autorisation  de  recourir  à 
un  nouvel  emprunt  de  490,000  fr.,—  et  ce  ne  devait  pas 
être  le  dernier ,  —  résumant  à  cet  instant  l'arriéré  sans 
cesse  grossi  de  son  passif;  emprunt  dans  les  motifs  duquel 
figuraient  en  première  ligne  les  30,000  fr.  dépensés  en 
4848  et  restés  jusque-là  impayés. 

20  DÉCEMBRE. 

4849.  —  Après  rapport  d'une  Commission  nommée 
pour  l'examen  de  la  proposition  adressée  au  Conseil  mu- 
nicipal par  le  sr  Emile  Girault,  ingénieur  civil ,  dans  le 
but  de  substituer  à  Clamecy  l'éclairage  au  gaz  à  l'ancien 
mode  du  procédé  à  l'huile  ,  le  Conseil  émet  l'avis  d'a- 
dopter en  principe  le  moyen  de  substitution  proposé,  et 
de  promettre  au  sieur  Girault  son  concours ,  mais  à  la 
condition  par  lui  de  justifier,  dans  un  délai  de  six  mois , 
de  la  constitution  sérieuse  et  régulière  d'une  société 
formée  pour  l'exploitation  de  son  entreprise. 

—  Le  projet  ainsi  produit  n'eut  pas  d'autre  suite.— Voir 
au40juiUet 

24  DÉCEMBRE. 

4790.—  Jacq.-Charles  Sanglé-Dumoutot,  élu,  le  49  du 
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même  mois ,  au*  fonction*  de  maire  de  la  ville  par  la 
voie  directe  du  suffrage  de  ses  concitoyens,  est  installé  à  ce 
titre  par  pr .«verbal  dn  Conseil  de  la  commune.  Il  est  le 
second  maire  qui  ait  été  élu  en  cette  (orme  depuis  la  nou- 
velle organisation  des  municipalités.  Son  prédécesseur  , 
Etienne  Grasset,  nommé  et  investi  depuis  le  mois  de  janv. 
de  la  même  année  ,  avait  dû  résigner  ses  fonctions  par 
suite  de  son  élection  postérieure  comme  juge  de  paix  du 
canton  intérieur  de  Clamecy. 

—  M.  Sanglé  -  Dumoutot  est  mort  à  60  ans ,  le  2  no- 
vembre 1805.  Indépendamment  de  quelques  productions 
conservées  en  manuscrit  dans  sa  famille,  parmi  lesquelles 
on  cite  des  Recherches  sur  la  littérature  italienne,  il  est 
auteur  de  Lettres  écrites  pendant  un  voyage  en  Suisse  , 
dont  le  Recueil  a  été  imprimé  après  sa  mort,  en  1806. 

22  DÉCEMBRE. 

1812.—  Mort  à  Moscou  (Russie),  d'Adrien  Surugue  , 
pasteur  de  l'église  catholique  St-Louis-des-Français  dans 
cette  ville.  Il  était  né  le  31  octobre  1753,  à  Clamecy,  où  il 
était  plus  particulièrement  connu ,  avec  le  nom  adjonctif 
AeDesarpcntt.  Fils  d'un  commerçant  de  cette  ville,  il 
était  entré  de  bonne  heure  dans  la  carrière  de  l'église,  et 
s'y  était  consacré  aux  soins  de  renseignement  des  lettres, 
d'abord  à  l'institution  Ste-Barbe  à  Paris,  puis  à  Toulouse. 
Quand  les  événements  de  la  révolution  purent  faire  pres- 
sentir quels  en  seraient  la  direction ,  et  à  certains  égards, 
les  entraînements,  l'abbé  Surugue  ne  changea  rien  à  ses 
convictions  ni  à  sa  conduite  ;  et  là  où  tant  d'autres  n'hé- 
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sitèrent  pas  à  donner  autour  de  lui  l'exemple  de  la  défec- 
tion et  du  renoncement  à  leur  caractère  et  à  leurs  vœux, 
lui  demeura  ferme  dans  sa  foi  religieuse,  et  préféra  un 
exil  volontaire  à  l'abjuration  de  ses  croyances,  11  émigra, 
et  sut  trouver  dans  la  vie  professionnelle  qu'il  avait  suivie 
en  des  temps  meilleurs  le  moyen  de  conjurer  les  rigueurs 
de  la  fortune  sur  la  terre  étrangère.  Toutefois,  son  éloi- 
gnement  de  la  patrie  ne  lui  en  avait  fait  perdre  ni  les 
souvenirs  ni  les  affections;  et  quand,  dans  la  désastreuse 
guerre  de  Russie,  Tannée  française  vint  prendre  posses- 
sion de  Moscou  réduit  en  cendres,  au  milieu  même  de  ces 
ruines  auxquelles  il  ne  devait  pas  survivre,  Surugue, 
resté  Français,  apporta  un  même  empressement  à  ac- 
cueillir et  soigner  nos  soldats  blessés  et  ceux  des  Russes 
qui  n'avaient  pu  s'éloigner  de  la  ville.  Ce  fut  même  dans 
l'accomplissement  de  ce  pieux  devoir,  rempli  avec  tous 
les  sentiments  de  l'abnégation  personnelle,  qu'il  contracta 
le  germe  de  la  maladie  à  laquelle  il  ne  devait  pas  tarder 
à  succomber. 

23  DÉCEMBRE, 

1851.  —  Le  Conseil  d'administration  provisoire  de  la 
commune  ,  désigné  par  le  préfet  du  département ,  dans 
son  arrêté  du  17  ,  vote ,  sur  le  rapport  de  deux  de  ses 
membres,  une  somme  de  8,657  f .  69  c. ,  estimée  néces- 
saire pour  l'appropriation  d'une  casernedans  les  bâtiments 
consacrés  à  la  Salle  d'asile  et  à  l'Ecole  mutuelle;  et  pour 
couvrir  les  frais  prévus  de  oette  dépense,détermine  qu'il  y 
sera  pourvu  par  une  taxe  additionnelle  de  5  c.  par  fr.  dans 
la  commune  pendant  quatre  ans.  —  Cette  question  d'un 
casernement  militaire  permanent  ainsi  agitée,  sous  Pim- 
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pression  encore  récente  de  l'insurrection,  dans  le  sein 
même  du  Conseil,  occupe  plusieurs  de  ses  séances  ;  et  le 
8  février  suivant ,  dirigés  par  d'autres  mes ,  ou  retenus 
peut-être  par  la  considération  que  l'affectation  primitive- 
ment donnée  à  un  établissement  d'utilité  et  de  bienfaisance 
publiques,  ne  pouvait  être  de  la  sorte  détournée  de  son 
objet,  les  membres  de  la  Commission  émettent  Pavis  de 
choisir  un  autre  emplacement  à  déterminer  ultérieure- 
ment, pour  y  édifier  la  caserne  proposée;  et  dans  ce  but 
votent  la  dépense  d'une  somme  de  60,000 19  dont  le  mon- 
tant devra  être  couvert  à  l'aide  d'une  imposition  extra- 
ordinaire pendant  le  cours  de  sept  années. 

—  Depuis  encore,  l'administration  municipale,  séduite 
sans  doute  par  la  préoccupation  de  quelques  avantages 
passagers  et  très  discutables  d'un  casernement  militaire 
fixe  dans  la  localité ,  est  revenue  sur  cette  proposition. 
Heureusement  que  des  circonstances,  ou,  si  Ton  veut,  des 
considérations  de  diverse  nature ,  celle  de  la  dépense  en 
première  ligne ,  ont  retenu  la  réalisation  de  ce  projet , 
devenu  moins  intéressant  à  mesure  que  l'on  s'éloignait 
davantage  des  funestes  événements  qui  en  avaient  fait 
concevoir  la  première  idée. 


1854.  —  Les  statuts  d'une  Société  de  secours  mutuels 
formée  à  Clamecy,  sous  le  titre  de  Société  de  Si-Martin , 
reçoivent  l'approbation  du  ministre  de  l'Intérieur.  Un 
décret  impérial  du  80  janv.  suivant  défère  la  présidence 
de  cette  association  à  M.  Le  Peletier  d'Aunay,  député  de 
l'arrondissement. 
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Î4DÉCEMBEE. 

tfcSO.— Mort»k  l'âge  de83ans,deHenriLimaûton,  chan- 
tre-curé de  Clamecy, — le  dernier  qui  ait  porté  ce  double 
titre,  —  pendant  un  cours  de  quarante-cinq  ans,  c.  à.  d. 
depuis  les  premiers  jours  <Toct  1775,  avec  une  interrup- 
tion de  quelques  années,  durant  les  phases  orageuses 
de  la  révolution.  Par  une  disposition  de  son  testament , 
rédigé  au  plus  fort  même  de  la  tourmente  de  cette  épo- 
que (28  fév.  1793),  et  alors  que  tout  ne  l'autorisait  que 
trop  à  prévoir  de  funestes  éventualités,  il  avait  fait  à  la 
*iHe  de  Clamecy  donation  des  livres  composant  sa  bir 
hliothèque ,  et  qui  forent  en  effet  recueillis  par  la  com- 
mune à  son  décès,  n  était  né  à  Tannay  en  1737. 

J5  DÉCEMBRE. 

1789.—  Une  scène  de  panique  et  de  tumulte ,  dont  le 
souvenir  a  conservé  assez  longtemps ,  parmi  les  conkm- 
porains,Ie  nom  A' Alerte  de  Noël,  se  produit  à  l'intérieur 
de  l'église  pendant  la  célébration  des  offices  de  minuit. 
Ou  habitant  du  Çrot  Pinson  ,  du  nom  de  Thévin ,  s'était 
rendu  à  l'église  en  annonçant  chez  lui  qu'il  rentrerait  & 
la  fin  de  la  première  messe.  Sa  femme,  demeurée  au  logis, 
et  inquiète  bientôt  de  ne  pas  le  voir  revenir,  était  sortie 
plusieurs  fois  dans  la  rue  pour  s'assurer  de  son  retour, 
Un  particulier,  dont  le  nom  ne  s'est  révélé  que  plus  tard, 
descendait!  l'un  de  ces  moments  du  faubourg,  dias  la 
direction  de  la  viilk  S&r  Pinlerpeiiatidn  de  cette  femme, 
il  répond  qu'il  a  l'intention  d'entrer  à  l'église,  et  cassent* 
à  *t  prière>iproaer  le  mari  de  (attende  revenir.Amvé 
«efe<def«rtréf}iac,ite*  «mêla perte,  et,  sa»  ta 
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dépasser  ni  entrer,  crie  à  Fintérieur  dune  voix  retentis- 
sante ,  et  qui  couvre  tous  les  chants  de  la  prière  :  Si 
Joseph  Thévin  est  ici,  qu'il  rentre  chez  lui,  sa  femme  est 
en  couche  I  Puis,  il  referme  la  porte  et  disparaît ,  sans 
avoir  été  autrement  remarqué  ni  reconnu.  Aune  apostro- 
phe aussi  inattendue,  et  dans  un  pareil  moment,  tous  les 
assistants  prennent  l'effroi.  Chacun  se  lève  en  désordre 
et  court  à  la  porte,  comme  pour  se  sauver  d'un  péril  que 
tous  ont  pressenti  sans  le  comprendre.  La  plupart  des 
lumières  sont  éteintes  ;  on  se  pousse,  on  se  presse  au  milieu 
du  tumulte  et  des  chaises  culbutées,  des  cris  et  des  plaintes 
de  femmes  renversées  et  que  Ton  foule  aux  pieds,  dans  un 
encombrement  qui  bientôt  ne  permet  plus  à  personne  de 
sortir. 

Vainement  le  lendemain  et  les  jours  suivants  chercha- 
t-on  à  connaître,  au  moyen  d'une  information  judiciaire, 
quel  avait  pu  être  l'auteur  de  cette  singulière  bagarre , 
qui  aurait  pu  avoir  les  plus  funestes  conséquences,  et 
s'était  heureusement  bornée  à  quelques  foulures,  et  à  des 
vêtements  déchirés  ou  sièges  brisés.  Personne  n'avait  re- 
connu la  voix  qui  avait  causé  tant  de  rumeur;  et ,  dans 
l'obscurité,  la  femme  Thévin  elle-même  n'avait  pu  dis- 
tinguer les  traits  de  son  messager,  qui,deson  côté,  n'avait 
eu  garde  de  se  vanter  de  sa  coupable  espièglerie. 

1194.—  (  5  niv.  an  3.  )—  Le  Directoire  du  département 
de  la  Nièvre,  vu  le  projet  d'uncanaldeNeversàClamecy, 
présenté  par  le  cit.  Nazeret,  ingénieur  géographe  de  ce 
départem.,  et  sa  pétition,  tendante  à  ce  que  l'administra* 
tion  veuille  bienle  seconder  auprès  du  comité  et  de  la  corn* 
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mission  des  travaux  publics  pour  l'exécution  de  ce  travail; 
Arrête  que  le  projet  sera  transmis,  dans  le  plus  bref  délai, 
aux  comité  et  commission  indiqués,  avec  la  plus  vive  re- 
commandation, comme  devant  offrir  des  avantages  incon- 
testables au  commerce  et  à  l'agriculture. 

(  J.  B.  Avril,  Analyse  des  actes  du  Cons.  général) 

—  Ce  projet,  sur  lequel  le  Cons.  général  eut  sujet  dt 
revenir  à  plusieurs  reprises  par  la  suite,  ne  fut  pas  autre- 
ment accepté  ;  et  à  ce  moment,  en  effet ,  l'exécution  du 
canal  qui  porte  le  nom  de  Canal  du  Nivernais,  d'un  par- 
cours plus  ample  et  presque  aussi  direct  entre  les  deux 
points  indiqués,  était  résolue  et  commencée. 

26  DÉCEMBRE. 

1800.—  (5  nivôse  an  9.)— Sur  la  proposition,  adressée 
au  Conseil  de  la  commune,  de  transférer  la  statue  de  la 
Liberté,  de  la  place  du  Marché,  où  elle  gênait  la  circula- 
tion, sur  celle  des  Barrières,  où  se  trouvait  déjà  édifié 
l'autel  de  la  Patrie,  —  «  le  Conseil,  considérant  que  si  les 
emblèmes  de  la  Liberté  sont  des  monuments  respectables 
pour  les  citoyens,  ceux-ci  n'en  ont  pas  moins  le  droit 
d'en  demander  la  translation  sur  des  places  aussi  fré- 
quentées, mais  moins  utiles  au  commerce ,  et  surtout 
lorsque  ces  monuments  occupent ,  par  leur  masse ,  un 
emplacement  qui  nuit  à  la  circulation  et  offrent  une  retraite 
aux  immondices  que  les  citoyens  y  déposent,  dans  un  quar- 
tier populeux  et  éloigné  de  toutes  les  ressources  dont  l'hu- 
manité fait  un  besoin  pressant»:.  Le  Conseil ,  manifestant 
son  respect  pour  la  conservation  des  emblèmes  de  la  li- 
berté, édifiés  par  les  sentiments  civiques  des  citoyens  de 
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cette  commute,  ne  voit  dans  le  changement  propoaé  qtfun 
déplacement  avantageux  aux  Intérêts  de  1a  commune ,  et 
un  moyen  de  rendre  la  place  dont  il  s'agit  plus  commode 
et  plus  propre:  Arrête,  en  conséquence,  que  le  cit.  préfet 
sera  invité  à  donner  l'autorisation  de  fairetransftrer,  etc.» 

—Une  précédente  décision  de  la  municipalité  avait  d$à, 
le  U  phi*,  a*  4,  ordonné  des  réparations  à  l'autel  de  la 
patrie»  et  à  cette  même  statue  de  la  Liberté  t  wmftféajmr 

27  DÉCEMBRE. 

1775.—  bénédiction,  par  le  curé  Limanton,  de  la  cha- 
pelle annexée  à  rétablissement  de  l'Ecole  royale ,  entre 
le  bâtiments  de  la  sous -préfecture  actuelle  et  ceux  du 

collège. 

(Ane.  rtg.  baptàHmdêtapm-tfm*  ) 

—  Cette  chapelle  avait  été  bénite  une  première  fois 
par  l'év.  d'Auierre,  Champion  de  Cicé ,  en  tournée  de 
visite  diocésaine ,  le  24  oct.  1762.  Mais  à  ce  moment  le 
collège  n'était  pas  encore  élevé  au  rang  d'Ecole  royale  ; 
et  peutrétre  d'ailleurs  était-il  survenu ,  dans  l'intervalle 
de  ces  deux  époques,  quelque  circonstance  qui  avait  mé- 
dité la  destination  première  d'un  édifice  qui  depuis  a 
a«bi4U  nombreuses  trauslornutions^eta^ôurd'bui  encore 
n'est»  dans  sa  partie  supérieure  du  moins ,  que  d'une 
utilité  douteuse  pour  la  ville. 


2*  DÉC8MWE. 
4806.-  (  7  niv.  an  9.  )  —  Délibération  duCottaetlde  la 
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commune  qui  arrête  en  principe  la  réorganisation  des 
moyens  d'enseignement  dans  la  ville,  et  le  rétablissement 
de  bob  ancien  collège,  dont  les  événements  de  1»  révolu- 
Hou  avaient  amené  la  chute  complète  depuis  plus  de  sept 
années.  La  situation  précaire  des  ressources  municipales 
devait  néanmoins  condamner,  pendant  quelque  temps 
encore,  cette  résolution  à  demeurer  à  Pétat  de  pure  as- 
piration ;  et  le  16  pluv.  de  Tannée  suivante  (5  fév.  1802), 
le  Conseil,  revenant  avec  une  légitime  et  louable  persis- 
tance sur  ce  sujet,  exprimait  «  sa  douleur  de  voir  les  plus 
précieuses  années  de  la  jeunesse  qui  s'élevait  sous  ses 
yeux  livrées  à  l'Ignorance  et  à  l'oisiveté  ,  et  plaçait  an 
rang  de  ses  obligations  les  plus  impérieuses  le  devoir  de 
procurer  à  ses  concitoyens  un  établissement  d'éducation 
au  moins  équivalent  à  celui  qui  s'était  précédemment  sou- 
tenu près  d'un  siècle».  Il  arrêtait,  en  conséquence,  que  les 
bâtiments  de  l'ancien  collège,  dont  la  réparation  devait 
être  moins  dispendieuse  que  pour  ceux  du  nouveau,  se- 
raient remis  en  bon  état,  de  manière  à  pouvoir  répondre  à 
l'usage  proposé. 

— •  Malgré  tous  ces  efforts,  le  collège,  reconstitué  sous 
le  nom  tfEcok  acondaire  par  un  arrêté  consulaire  du  13 
prairial  an  12,  ne  devait  réellement  reprendre  que  deux 
années  pins  tard  leiours  de  ses  enseignements,  bien  que 
dans  l'intervalle,  et  dès  le  ôfruct.  de  l'an  10,  l'adminis- 
tration communale  y  eût  provisoirement  attaché  un  pro- 
fesseur, le  cit.  Merache. 


iSOM&niy.  anlt)— Us cik Maurice ftmqaet et 
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Massé,  commis-greffier  au  tribunal,  prenant  la  qualité  de 

dépités  de  la  loge  de  St-Jean,  avec  le  titre  distinçtif  de 

St^Nicalas,  à  TO.  * .  de  Clamecy,  apportent  à  la  municipalité 

la  déclaration  que  leur  Société  se  réunira  à  partir  dudit 

jour,  »  sous  la  sauve-garde  des  lois  et  la  protection  des 

autorités  locales ,  >  dans  les  bâtiments  de  la  ci-devant 

Providence.    • 

(  Anciens  reg.  de  la  Mairie.  ) 

—  C'est  là  le  premier  exemple  et  le  seul ,  pensons- 
nous  ,  de  la  formation  et  de  l'existence  publiquement 
déclarée  d'une  loge  maçonnique  à  Clamecy.  Car  nous 
n'accordons  pas  ce  nom  aux  tentatives  d'association 
formées  au  même  titre  à  la  suite  de  la  révolution  de  1848, 
et  qui  n'étaient  évidemment  qu'un  moyen  concerté  entre 
les  organisateurs  de  dissimuler  et  de  couvrir  les  réunions 
occultes  d'un  parti  politique ,  qui  avait  tout  intérêt  à  ce 
moment  à  se  mettre  à  l'abri  des  recherches  et  des  pour- 
suites de  l'autorité,  dont  les  affiliés  ne  tardèrent  pas  i 
éveiller  la  sollicitude. 

29  DÉCEMBRE. 

*  1677.—  Traité  devant  Blanduret ,  notaire  à  Clamecy , 
par  lequel  les  échevins  en  exercice  et  le  receveur  des 
deniers  communs  de  la  ville  chargent  Edme  Morizot  et 
Léonard  Gouny,  maçons,  de  la  réparation  du  grand  pont 
de  Bethléem,  et  entre  autres  c  de  prendre,  retenir,  refaire 
et  restablir  bien  et  deuement,  à  chaux  et  sable  et  à  dire 
d'experts,  les  marchepieds  etgardefous,  des  deux  costez 
du  pont,  etc.  ;  plus,  relever  le  pavé  qui  est  au  milieu,  et 
le  remettre  en  pente  et  esgoust  ;  et  mettre  des  pierres  et 
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caillous  à  rentrée  et  sortie  de  chacun  des  ponts  de  bois 
de  cette  ville  ;  —  de  refaire  à  nœuf ,  de  pied  en  faiste  , 
tous  les  degrés  de  vieille  Roume,  en  fournissant  tontes  les 
grosses  et  menues  pierres  nécessaires,  se  servant  des  an- 
ciennes qui  seroient  reconnues  bonnes  ;  et  enfin  de  re- 
prendre en  bon  estât  une  brèche  existant  aux  murailles 
de  la  ville  ;  le  tout  au  prix  de  cent  cinquante  livres.  > 

—  Le  pont  de  Bethléem,  principal  objet  de  ce  traité , 
réparé  dans  l'intervalle  à  différentes  reprises,  et  toujours 
en  état  de  détérioration,  a  été  définitivement  reconstruit 
en  1837,  à  la  suite  de  la  grande  inondation  qui ,  Vannée 
précédente ,  en  avait  complètement  ébranlé  les  fonda- 
tions. Dans  son  état  actuel,  il  s'étend  sur  une  longueur  , 
piles  comprises,  de  60  mètres,  sur  12  de  largeur.  Il  se 
compose  de  trois  arches  en  arcs  de  cercle  surbaissés  au 
tiers.  Ces  arches  présentent,  celle  du  milieu,  15  mètres  , 
et  les  deux  autres  13  m.  d'ouverture.  Il  a  coûté  une  dé- 
pense de  60,000  fr. 


1718.  —  Lettres  d'investiture  délivrées  par  le  duc  de 
Nivernais  à  Claude-François  Debèze,  seigneur  de  Pignolle, 
avocat  en  Parlement,  pour  remplir  les  fonctions  déjuge 
de  la  châtellenie  à  Clamecy. 

—  Debèze  de  Pignolle,  ainsi  qu'il  signait ,  magistrat 
justement  considéré  par  l'intègre  dignité  de  son  caractère 
personnel  et  l'ancienneté  de  sa  famille  dans  la  contrée  , 
exerça  le  titre  de  la  judicature  seigneuriale  à  Clamecy  à 
partir  de  ce  moment  jusqu'à  sa  mort,  arrivée  le  28  août 
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4758.  Etienne  Grasset,  avocat ,  né  an  Châtel-Censoir ,  et 
nommé  le  10  oct  de  la  même  année  1758 ,  loi  succéda 
an  siège  de  la  châtellenie. 

(  Ancim$  cakimiê  la  Chéktbniê.) 


1870.  —  Mort,  à  la  maison  des  Frères  de  l'école  chré- 
tienne à  Clamecy,  de  Pierre-Vincent  Graffoullière  f  jeune 
novice  de  rétablissement,  originaire  de  la  Corrèze,  des 
suites  d'une  affection  morbide  contractée  en  donnant  ses 
soins  aux  malades,  dans  les  infirmeries  des  divers  corps 
mobilisés,  à  ce  moment  cantonnés, au  nombre  de  plusieurs 
milliers,  dans  la  ville.  Humble  et  obscur  soldat  de  la 
charité  fraternelle,  dans  la  vraie  et  plus  touchante  accep- 
tion de  ce  mt,  il  tombait  ainsi  à  peine  âgé  de  22  ans  , 
victime,  sur  un  autre  champ  d'honneur,  de  l'accomplis- 
sement du  devoir  religieux  auquel  s'était  vouée  sa  modeste 
existence  ;  et  c'est  k  ce  titre  que  nous  lui  donnons  place 
dans  ces  souvenirs,  comme  à  un  de  ceux  qui  ont  noblement 
acquis  et  payé  de  leur  vie  leur  droit  de  cité  parmi  nous. 

30  DÉCEMBRE. 

1677.  —  Devant  Loup  Millelot ,  notaire  ,  traité  conclu 
entre  les  échevins  de  Clamecy  et  Pierre  Moireau,  serru- 
rier, aux  termes  duquel  ce  dernier  prend  l'engagement 
c  de  restablir  et  mettre  en  bon  estât,  leplustostqu*  faire 
se  pourra,  à  commancer  d'y  travailler  te  semaine  ensuy- 
vmt,  l'horloge  de  cette  ville ,  et  ensuyte  k  conduire  et 
entretenir  pendant  quinze  années  oenaécntif*ts;i 
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nant  quoy  lesescfceriBs  et  récepteur  ées  deniers  com- 
mangs  ont  promis  lay  payer,  ainsy  qu'il  est  aocoustumé, 
vingt-cinq  liv.  de  gages  par  chacun  an,  de  quartier  en 
quartier;  l'exemter  de  guet,  garde,  logement  de  gens  de 
guerre,  contribution  aux  ustensiles  (  fourniture»  pour  les 
militaires ,  de  matelas,  couvertures ,  etc.  ) ,  et  de  toutes 
charges  d'asséeur  (perception  de  deniers  publics  ),  ensem- 
ble de  toute  taille ,  jusqu'à  cinq  sous  par  an  ;  et  de  plus 
ils  luy  délaissent ,  pendant  quinze  années  ,  la  terre  dont 
Hubert  ftftier,  précédant  horloçeur,  a  jouy ,  scise  en  ce 
lieu,  proche  Choullot  :  et  ledit  Moireau,  pour  le  bien  et 
utilité  publicque\  a  promis  de  faire  et  poser  ,  dans  six 
mois,  une  montre  (cadran)  de  hauteur  et  largeur  conve- 
nables, en  luy  fournissant  par  les  eschevinsle  fer  et  autres 
choses  nécessaires,  et  luy  bailler  quelque  homme  pour  la 
poser,  sans  rien  exiger  de  son  travail,  et  à  charge  seule- 
ment qu'il  luy  sera  payé  d'avance  deux  années  de  son 
gage.  > 


4794.—  (  10  nivôse  an  S.  )  —  Le  repr.  du  peuple 
Guillemardet,  député  par  la  Convention  dans  le  départ. 
de  h  ffièvre,  désigne,  dans  une  assemblée  des  hab.  de  la 
commune ,  réunis  dans  le  temple  de  la  Raison ,  quatre 
eHeyens  pour  remplir  les  fonctions  de  juges  de  paix  et 
assesseurs  dans  les  deux  cantons  intérieur  et  extérieur 
de  Qamecy.  Par  nne  décision  du  même  jour,  il  appelle  le 
docteur  Gabriel  Salle,  médecin,  à  diriger,  commentaire, 
les  affaires  de  la  commune.  A  l'occasion  de  cette  réfor- 
matkm,  des  discours  sont  prononcés,  que  l'impression  a 
rameHlift,  et  dans  lesquels  sont  justement  réprouvée  et 
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flétris  les  excès  auxquels  le  pays  s'était  vu  livré  pendant 
plus  d'une  année. 

1814.— Ordonnance  du  Roi  Louis  XVIII,  qui  désigne  un 
certain  nombre  de  citoyens  de  la  ville  pour  remplacer , 
dans  leurs  fonctions,  un  nombre  égal  d'anciens  membres 
démissionnaires  ou  révoqués  parmi  ceux  de  la  précédente 
administration. 

(Ane.  reg.  de  la  Municipalité.  ) 


1846.  —  Ordonnance  du  Roi  Louis  Philippe  ,  qui ,  au 
désir  d'une  délibération  prise  par  le  Conseil  municipal , 
à  la  date  du  6  juillet  précédent ,  détermine  qu'à  l'avenir 
les  droits  à  percevoir  sur  les  bestiaux  soumis  à  l'octroi 
de  Clamecy,  se  percevront  d'après  le  poids  et  non  par 
tête,  comme  précédemment. 


4851.  —  Erection  et  bénédiction  en  procession  solen- 
nelle, par  le  clergé  de  l'église,  d'une  croix  en  pierre  éri- 
gce  sur  le  nouveau  pont  de  Beuvron,  dont  la  reconstruc- 
tion s'était  faite  l'année  précédente.  Cette  croix  était  des- 
tinée à  en  remplacer  une  autre,  qui  s'élevait  aniérieurem. 
au  même  endroit  sur  l'ancien  pont ,  et  qui  elle-même , 
ainsi  que  le  faisait  lire  une  inscription  gravée  sur  sa  base, 
y  avait  été  édifiée  en  1775,  par  un  srDonzellev  marchand 
forain,  en  souvenir  d'un  accident  qui ,  le  précipitant  la 
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nuit  avec  son  cheval  dans  la  rivière,  en  cet  endroit,  avait 
failli  loi  coûter  la  vie. 

31  DÉCEMBRE. 

1641.  —  Mort  de  Martin  Maignan,  recteur  pendant  lon- 
gues années  des  écoles  de  la  ville,  qu'il  avait,  durant  le 
cours  de  son  exercice,  dirigées  avec  la  plus  grande  activité 
et  à  la  satisfaction  générale  des  familles  du  pays.  Ce  mot 
de  recteur  des  écoles,  alors  généralement  employé,  équi- 
vaudrait auj.  à  celui  de  professeur  chargé ,  sous  la  sur- 
veillance de  l'administration  municipale,  d'enseigner  aux 
enfants  les  premiers  éléments  de  l'instruction  secondaire. 
Telle  était  particulièrement  la  position  de  Martin  Maignan 
▼ers  le  commencement  du  17*  siècle  ;  et  il  est  reèté  de  lui 
quelques  lettres,  adressées  dans  ses  moments  de  détresse 
aux  représentants  de  la  ville,  qui  témoignent  mieux  que 
ne  sauraient  le  faire  maintenant  les  paroles,  de  la  modeste 
condition  alors  réservée  à  l'instruction,  en  des  temps  déjà 
si  loin  de  nous  parles  habitudes,  les  mœurs,  et  surtout  les 
besoins  de  la  vie  intérieure.  Comme  exemple,  nous  cite- 
rons textuellement  une  de  ces  lettres,  qui  porte  la  date  du 
18  sept.  1629.  Il  avait,  comme  il  l'apprend  lui-même,  traité 
avec  la  ville  le  6  avril  de  la  même  année,  avec  l'assurance 
d'une  rétribution  annuelle  de  cent  liv.  et  d'une  part  â 
prendre  en  nature,  sous  le  titre  de  prébende  préceptoriale, 
dans  les  dîmes  du  Chapitre,  sur  les  grains  de  la  contrée  : 

Messieurs  les  Maire  et  Eschevins , 

Supplie  humblement  Martin  Maignan ,  recteur  de  vos  escolles, 
qu'eu  esgard  que  depuis  trois  mois  ou  envirou ,  par  v*tre  advis 
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—  2  et  4  juillet. 
Chenilles  exorcisées.  —  18  avril. 
Chevaline  (B.-&.)  sa  mort.  —  5  août. 

Choléra,  première  apparition.  —  2  mai.  —  Procession.  —  21  juin. 
Cimetières.  —  29  avril.  —  16  mai.  —  28  août.  —  16  octobre.  —  9, 

13  et  14  novembre.  —  Ier  décembre. 
Clamecy,  remis  en  la  possession  du  duc  de  Nevers.  —  3  janvier. 

—  Sous  le  pouvoir  du  roi.  —  10  mars.  —  Occupé  par  des  gar- 
nisons. —  3  et  19  janvier.  —  17  avril.  —  6,  13  et  i0  juin.  — 
Par  l'étranger.  —  7  août.  —  4  et  25  octobre.  —  Troubles.  —  15 
et  26  février.  —  23  mars.  —  24  avril.  —  5  décembre.  —  Dettes 
arriérées.  —  14  et  22  mars.  —  25  avril. 

dévêt  (Louis  de)  évéque  de  Bethléem.  —  3  août. 

Cloches,  Bénédiction.  —  28  juillet.  —  3  septembre.  —  28  octobre. 

—  17  décembre.  —  Enlèvement.  —  23  avril.  —  16  août.  —  1o 
et  15  octobre. 

Colhert  (J.-B.);  sa  réception  dans  Clamecy.  —  3  novembre. 

Collège.  —  9  et  21  janvier.  —  3  et  17  février.  —  9,  10  et  29  mars. 
11,  22  et  26  avril.  —  18  mai.  —  1er  et  4  juin.  —  5,  9,  13  et 
27  juillet.  —  6  et  31  août.  —  fr,  7  et  13  septembre.  —  5  et 
31  octobre.  —  16  et  28  novembre.  —  12, 28  et  31  décembre. 

Colombien  démolis.  24  octobre. 

Comice  agricole.  — -  9  juin,  —  4  et  6  septembre. 

Comité  de  bienfaisance.  —  22  janvier. 

Comité  démocratique,  1"  mars.  —  républicain.  —  27  mars. 

—  de  salut  public,  à  Clamecy.  —  25  septembre. 

—  des  Douze.  —  3  octobre. 
Commission  intermédiaire.  —  19  janvier. 

Commissions  municipales.  —  19  février.  —  17  et  30  décembre. 
Comptes  de  la  ville/—  6  juin.  —  25  et  26  juillet.  —  29  août.  —  19 
septembre.  —  14  octobre. 
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Condamnations  criminelles.  —  26  avril.  —  29  mai.  —  16  juillet.  — 

14  septembre. 

Condamnéi  politiques.  —  31  janvier.  —  18  mars.  —  4  avril. 

Confrérie*.  —  19  juillet. 

Conseil  de  Guerre,  tenu  à  Clamecy.  —  31  janvier. 

Conseil  de  ville.  —  25  avril.  —  18  mai. 

Conseil  municipal,  remplacé  d'office.  —  19  février.  —  dissous.  — 

17  décembre. 
Contagion.  Voir  Epidémies. 
Contrebande,  répression.  —  18  mai. 
Cordonniers,  érigés  en  maîtrise.  —  22  janvier. 
Costume  de  cérémonie  des  officiers  de  ville.  —  29  janvier.  —  13  et 

15  avril.  —  14  août. 

Courses  de  chevaux.  — •  1 1  novembre. 

Cours  publics  d'instruction  secondaire.  —  9  janvier. 

Courte-pinte  du  vin,  Bail  de  son  octroi.  —  6  mai.  —  12  juillet. 

Coutume  du  Nivernais.  —  21  juillet. 

Couvents  de  Basseville.  —  de  Lépau.  —  des  Récollets.  —  de  ftei- 

gny.  Voir  ces  mots. 
Culte  religieux,  liberté.  —  3  février.  —  Rétablissement.  —  13  mars. 

—  17  et  30  avril. 
D'Avigneau  (Marie)  avocat,  sa  mort.  —  19  avril. 
De  Beae  de  Pignollc,  juge  de  la  Châlellenie.  —  28  août.  —  29  déc. 
Deoreilg,  maire  et  gouverneur  de  Clamecy.  —  18  novembre. 
Dédicace  de  l'Eglise.  —  10  janvier.  —  de  celle  des  Récollets.  — 

4  mai. 
De  la  Roche,  évéque  de  Bethléem.  —  13  novembre. 
De  la  Saleine  (Jean),  juge  de  la  Châlellenie,  sa  mort.  —  27  mai. 
Bêla  Saleine  (Jean-Philib.),  maire  en  titra  de  Clamecy.  —  26  no- 
vembre. —  3  décembre. 
De  la  Saleine  (Philibert),  receveur  des  tailles,  sa  condamnation.  — 

15  janvier. 
Delavau,  ancienne  famille  notariale,  à  Clamecy.  —  2  avril.  —  1 1 

septembre.  —  25  novembre. 
Département.  Clamecy  demande  son  annexion  à  celui  de  V Yonne.— 

12  déc. 
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Depot  de  mendicité,  contribution  à  son  entretien.  —  21  février. 

Imputation*  de  la  ville  pour  divers  objets.  —  f  9  janvier.  —  25  fé- 
vrier. —  25  avril.  —  13  et  14  juin.  —  Ier  juillet.  —  11  août. 

Desmouns  (Pierre),  fondations  en  faveur  de  l'Eglise.  —  23 novembre. 

Despatys,  maire  de  Clamecy.  —  4  janvier.  —  19  décembre. 

Détachements  militaires  à  Clamecy.  —  i"  janvier.  —  7  et  10  avril 
—  13  et  26  juin.  —  7  août.  —  25  octobre. 

Détenu*  politique,  de  1793  et  1851 .  — 18  mars.  —  4  avril.  —  12  déc. 

Bette*  arriérées  de  la  ville.  —  14  et  22  mars.  —  25  avril.  —  19  sep- 
tembre. —  11  octobre.—  15  décembre. 

Mme  du  vin.  —  5  et  23  janvier.  —  24  février.  —  16  mai,  —  17  et 
19  octobre.  —  6  décembre. 

Disette  des  subsistances.  —  11  mai.  —  12  juin.  —  21  juillet. 

District  à  Clamecy.  —  Création.  —  26  janvier.  —  4  mars.  —  Instal- 
lation de  ses  membres.  —  2  août.  —  Tribunal.  —  28  août.  — 
5  décembre. 

Don  gratuit  imposé  à  la  ville.  —  20  avril.  —  17  août. 

Drapeau  (Bénédiction  d'un).  —  27  mai.  —  13  juillet. 

Duché  de  Nivernais  passé  à  la  famille  Mazarin.  —  1 1  juillet.  —  24 
août. 

Dues  et  Comtes  de  Nevers,  leurs  droits  à  Clamecy.  —  15  mars.  — 
2  juin.  —  12  août.  —  Entrée  et  séjour.  —  14  janvier.  —  28  sep- 
tembre. —  7  octobre.  —  3  novembre.  —  Procès  et  transaction 
avec  la  ville.  —  15  avril.  — 15  septembre.—  Leurs  biens  séques- 
trés. «-  14  février. 

Dupin  (André),  maire  de  Clamecy.  —  28  mai. 

Dupin  (Charles),  directeur  des  domaines,  sa  mort.  —  9  novembre. 

Dupin  père  (Cb.  André),  ancien  sous-préfet,  sa  mort.  —  21  nov. 

Dupin  fils  aîné  (A.  M.  J.  J.)  député,  sa  réception  à  Clamecy.  — 
12  septembre.  —  Procureur  général  à  la  Cour  de  cassation,  ses 
funérailles.  —  14  novembre. 

Dupin  (Pb.  Simon)  avocat,  ses  obsèques.  —  6  mars. 

Durant!  de  Uronoourt,  évéque  de  Bethléem.  —  20  février.  —  8 
mars. 

Duviquet  (Maurice),  écrivain,  sa  mort.—  6  juillet. 

Duviquet  (Pierre),  littérateur,  procureur  de  la  Commune.  —  24 
juillet.  —  sa  mort.  —  28  octobre. 
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Eclairage  des  rues.  —  30  octobre. 

—  public  an  gaz.  —  fO  juillet.  —  20  décembre. 
Ecole  de  ebarilé.  —  22  mai. 

—  mutuelle.  —  24  juin. 

—  royale.  —  29  janvier.  —  12  et  29  février.  —  9  et  10  mars.  — 

2  avril.  —  2  mai.  —  27  septembre.  —  5  octobre.  —  7  no- 
vembre. —  27  décembre. 

—  secondaire.  —  3  février.  —  1€P  septembre.  —  Voir  Collège. 
Broies  chrétiennes.  —  28  janvier.  —  29  décembre. 

—  publiques.  —  3  et  23  janvier.  —  11  mai.  —  26  septembre.  — 

0  novembre. 

Eglise,  Dédicace.  —  12  janvier.  —  4  septembre.  —  Réédification.  — 
27  mars.  —  9  juin.  —  Police.  —  1er  avril.  —  Fondations  pieu- 
ses. —  12  et  23  novembre.  —  Réparations.  —  20  janvier.  —  9 
février.  —  17  avril,  —  30  mai.  —  12  juin.  —  20  août.  —  2  et  9 
septembre.  —  Changement  de  culte.  —  22  octobre.  —  Suppres- 
sion de  bancs.  —  2  janvier.  —  Convertie  en  temple  de  la  Raison. 
14  février.  —  Récit  d'un  accident.  —  6  avril.  —  Scellés  appo- 
sés. —  10  décembre.  —  Réouverture.  —  16  mars  —  Alerte  de 
minuit.  —  25  décembre. 

Eglises  et  Chapelles,  Aliénation.—  23  avril.  —  Vente  d'ornements. 

—  8  septembre. 

Election  de  Clamecr.  —  25  juillet. 

Elections  populaires.  —  25  janvier.  —  1 1  mars.  —  9  avril.  —  O 

mai.  —  22  août.  —  3  novembre.  —  21  décembre. 
Emprunts  de  la  ville.  —28  juillet.  —  13  et  19  décembre. 
Enrôlements  militaires.  —  5  et  22  mars. 
Epidémies.  —  19  janvier.  —  2  mai.  —  12  juillet.  —  23  novembre.  — 

7  décembre. 
Etats  généreux,  Assemblées  préparatoires.  —  19  janvier.  — •  16  et 

25  février.  *£  9  mars.  — 14  décembre. 
Etre  suprême  (Fête  de  1').  —  8  juin. 
Exécutions  capitales.  —  16  et  30  juillet. 
Exorcisme  d'un  possédé.  —  25  mai. 
Fabrique  d'armes  à  Clamecy.  —  10  juin. 
Fabrique  de  l'Eglise.  —  2  janvier. 
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Faîtage,  ou  Festage  ou  Feage  (Droits  de).  —  13  juillet 

Fenlquier  (Famille).  —  31  janvier.  —  18  mars.  —  18  mai.  —  !•'  nov. 

Fayenoerie  à  Glamecy.  —  7  juillet. 

Fédération  (Fêtes  de  la).  —  29  juin.  —  14  juillet. 

Féte-Meu.—  Ier  juin.  —  Célébration  interdite.  —  19  juin. 

Fêle*  et  dimanche»,  interdiction  de  travail.  —  10  août. 

Fête»  et  réjouissances  publiques.  —31  mars.  —  13  avril.  —  5  mai. 

9  août.  —  9  octobre. 
Fêtes  républicaines,  procès-verbaux.  —  30  mars.  —  29  avril.  —  8 

juin.-   H  juillet. 
Filature  de  coton.  —  18  et  30  octobre. 

Filles  pauvres  dotées.  —  12  avril.  —  15  novembre.  -—  2  décembre. 
Flottage  des  bois,  mis  en  pratique.  —  21  avril. 
Foi  et  hommage  (Actes  de).  —  20  février.  —  31  mai.  —  27  nov. 
Foires  (Création  et  tenue  de).  —  13  janvier.  —  7  avril.  —  21  mai.  — 

29  août.  —  14  novembre. 
Fouché,  représentant  du  peuple,  à  Clamecy.  —  1 1  et  16  août.  -  Ses 

actes.  —  26  septembre.  —  20  et  24  octobre. 
Foultière  (Pèlerinage  de  la).  —  2  février. 
Fourrière  de  Cuncy  (Famille  de).  —  2  février.  —  9  décembre. 
Francs»tireurs,  en  passage  à  Clamecy.  —  15  novembre. 
Froids  extraordinaires.  —  6  et  22  janvier.  —  23  et  24  septembre. 
Frotier  (P.  E.),  juge  de  paix.  —  24  avril. 
Garde  de  la  ville,  remise  aux  habitants.  —  15  janvier. 
Garde  nationale.  —  24  février.  —  25  mars.  —  5  avril.  —  27  mai.  — 

26  juin.  —  13  et  21  juillet.  —  3  octobre.  —  29  novembre. 
Gardes  mobile  et  mobilisée.  —  22  novembre. 
Gardes  des  pauvres.  —  26  janvier.  —  9  septembre. 
Glrault  (Th.  S.),  rimeur.  —  Sa  mort.  —.28  juin. 
Glacière.  —  28  octobre. 

Gobaut,  maître  de  dessin.  —  29  mars.  —  14  noveiibre. 
ttory  Decourt  (Marie  Adélaïde),  femme  de  lettres.  —  Sa  mort.  —  22 

janvier. 
GraffouUère  (P.  Y.),  novice  des  écoles  chrétiennes.  —  .Son  dévoue- 
ment. —  29  décembre. 
Grandry  (Samuel  de),  vicomte  de  Clamecy.  —  27  nov.  —  16  dèc. 
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Grasset,  ancienne  famille  de  Clamecy.  —  23  janvier.  —  21  avril.  — 
3  juillet.  —  20  août.  —  4  septembre.  —  10  et  21  octobre. 

Greffe  de  la  Châlellenie,  bail  lemporaire  —  17  janvier.  —  31  oct. 

Grenier  à  sel.—  10  janvier.  —  17  mai. 

Guerres  civiles,  faits  divers.  —  15  janvier.  —30  juin. 

Guillaume  IV,  comte  de  Nevers,  fondateur  de  TEvÔché  de  Beth- 
léem. —  23  octobre, 

Guillemardet,  représentant  du  peuple,  à  Chmecj   —  30  décembre. 

Halle  aux  grains.  —  13  février.  —  2  mai. 

Hébert,  principal  du  Collège.  —  3  juillet. 

Hébert  VL.),  administrateur  de  la  Commune.  —  14  mars. 

Hérétiques  à  Clamecy.  —  18  juillet.  —  1er  décembre. 

Hervé  comte.  —  Sa  mort.  —  11  mars. 

Hivers  rigoureux.  —  6  janvier. 

Hollier,  dit  La  tiretonnière,  maire  en  titre.  —  22  janvier. 

Hommage  rendu  à  Clamecy  par  le  comte  de  Nevers  à  lévéque 
d'Auxerre.  —  21  septembre. 

Horloge  publique.—  18 janvier.  —  16 août.  —  30 décembre. 

Hôtel-de- Ville,  construction.  —  13  février.  —  2  mai. 

Hôtel-Dieu  et  Hôpital.  —  8  janvier.  —  16  mars.  —  8  mai.  —  15 
juin.  —23  août.  —  8,  10,  17  et  1 S  septembre.  —  5  et  18  déc. 

Impôts  sur  les  habitants.  —  15  mars.  —  15  octobre. 

Imprimerie.  —  29  juin.  —  4  août. 

Indulgences  accordées.  —  22  mai.  —  16  novembre. 

Inondations.  —  4,  5  et  13  mai.  —  25  septembre. 

Inscriptions  sur  les  édifices  publics.  —  14  février.  —  30  novembre. 

Instruction  publique  rétablie.  —  2  janvier, 

Instruction  secondaire,  à  l'usage  des  jeunes  filles.  —  9  janvier. 

Insurrections  et  soulèvements.  —  31  janvier.  —  15  et  26  février.  — 
14,  18  et  23  mars.  —  5  avril.  —  16  septembre.  —  23  novembre. 
—  5  et  18  décembre. 

Invasion  étrangère.  —  15  juillet.  —  25  octobre. 

Jean  de  Bourgogne,  dit  de  Clamecy.  —  7  et  25  octobre. 

Jésuites  à  Clamecy.  —  4  février. 

Jeu  de  paume.  —21  octobre.  —  10  novembre. 

Jomier  (Toussaint),  sa  mort.  —  25  juin. 


Digitized  by 


Google 


n,  représentant  da  peuple,  à  CUraccy.  —  2  février. 
Journalisme  à  Clamecy.  —  29  juin. 
Jubé  de  l'église.  —  20  janvier. 

Justice  et  juges  de  paix.  —  21  avril.  —  21  octobre.  —  5  décembre. 
LaJbot  (A.  A.  Fr.),  écrivain,  sa  mort.  —  25  aoùl. 
Langues  (droit  des).  —  8  mai. 
loi  Ramée,  premier  sous-préfet  à  Clamecy.  —  3G  mars. 
loi  Taste  (Bernard),  évéque  de  Bethléem.  —9  mars. 
Laurenceot,  représentant  du  peuple,  sesarrétés.  —  23  avril.  — 5  juin. 
Le  Bel  (Chérubin  Louis),  évoque  de  Bethléem.  —  1  février.  —  28 

mai.  —  14  juillet. 
Leoooq,  médecin,  sa  mort.  —  15  décembre. 
Leflot,  représentant  du  peuple,  à  Clamecy.  —  Il  et  17  janvier. 
Lemoyne,  ancien  maire,  sa  mort.  —  8  février.  —  Proclamations.  — 

H  et  1*2  juillet. 
Lépau  (Monastère  de).  —  23  janvier.  —  24  février.  —  16  mai.  —  17 

et  19  octobre.  —  6  décembre. 
Lèpre,  Lépreux.  —  25  octobre. 
Lettres  papales  d'investiture  à  Péfêché  de  Bethléem.  —  9  mars.  — 

22  juin.  —  15  août.  —  21  octobre.  —  26  novembre. 
Limanton,curé.  —  30  janvier.  —  10  février.  —  13  mars.  —  19  oc- 
tobre. —  24  décembre. 
Limone  (Arnould  Guill.  de),  évéque  de  Bethléem,  —  25  novembre. 
Loge  maçonnique.  —  28  décembre. 
Louis  XVI,  nouvelle  de  sa  fuite  à  Varennes.  —  23  juin.  —  Sur  sa 

mort.  —  21  janvier. 
Madeleine  (Reliques  de  la)  de  Vézelay.  —  1 1  août. 
Magnleu  (Jacques),  sa  mort  funeste.  —  1er  mai. 
Blaires  anciens,  en  titre  d'office.  —  4  et  i2  janvier.  —  27  février.  — 

28  mai.  —  20  août.  —  13  septembre.  —  18  et  26  novembre. 
Maires  élus,  époque  moderne.  —  25  janvier.  —  8  février.  —  1 1  juin. 

—  30  août.  —  21  décembre. 

Maisons  détruites  pour  cause  de  sûreté  ou  dt  salubrité  publiques. 

—  23  novembre.  —  10  décembre. 

Maîtrises  de  professions  et  métiers.  —  Apothicaires.  —30  septembre. 
Barbiers-Perruquiers.  —  26  mai.  —  Bouchers.  —  21  novembre.  — 
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Boulangers.  —  14  janvier.  —  8  et  20  avril.  —  Cordonniers.  —  22 
janvier.  —  Tanneurs.  —  3  juillet. 

Maladies  contagieuses.  —  Voir  Epidémies. 

Maladreries  réunies  à  l'Hôtel-Dieu.  —  10  et  17  septembre. 

Mancini-Masarini  (L.  Ph.  J.  B.),  dernier  duc  de  Nivernais,  sa  vi- 
site à  Clamecy.  —  28  septembre.  —  Ses  biens  séquestrés.  —  14 
février. 

Manifestations  politique;  réprimées.  —  13  décembre. 

Manufacture  de  toiles  peintes  à  Pressure.  —  18  janvier.  —  19  sept. 

Marchés  publics,  tenue  et  police.  —  9  mars.  —  12  avril. 

Mariages  de  filles  pauvres  aux  frais  de  la  ville.  —  22  avril.  —  15 
novembre.  —  2  décembre. 

Maximum  (application  de  la  loi  du).  —  28  février. 

Mendioité,  mesures  pour  l'arrêter.  —  26  janvier.  -  -  1er  novembre. 
Voir  Pauvres. 

Messageries  publiques  (Bail  de  .  —  9  mai.  —  7  juin. 

Messe  de  Bethléem.  —  1  \  avril  —  6  juin.  —  I"  novembre. 

Mesures,  obligation  de  les  faire  contrôler.  —  1 1  septembre. 

Milice  ancienne,  mode  de  son  recrutement.  —  5  et  22  mars.  —  20 
juillet,  —  30  août. 

Milice  bourgeoise,  formation.  —  21  et  27  juillet.—  Voir  Garde  na- 
tionale. 

Militaires  (Entrée  ou  occupation  de  forces)  à  Clamecy.  —  3  et  19 
janvier.  —  10  mars.  —  24  avril.  —  6  et  13  juin.  —  15  juillet.  — 
7  août.  —  4  et  25  octobre. 

Minage  (Droit  de)  sur  les  grains.  —  8  janvier.  —  19  septembre. 

Mission  des  Jésuites  à  Armes.  —  17  avril. 

Missions  religieuses.  —  5  juin. 

Monnaie  (Fabrication  de)  à  Chmecy.  —  19  juin. 

Montagne  symbolique  élevée  dans  les  chaumes  du  Marché.  —  26 
mar9.  —  8  juin. 

Montmorin  (J.  et  Fr.  de),  vicomtes  de  Clamecy.  —  21  et  24  mars. 

—  9  décembre. 

Morache  (Jean),  centenaire.  —  26  février. 
Moulins-Chevalier,  puis  Jomier.  —  31  mai. 

—  de  la  rue  basse  ou  de  Cuncy.  —  22  septembre. 

—  de  la  ville,  ou  Grasset.  —26  février.  —  3  juillet. 
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Moallot  (Hameau  de).  —  Chaumes  Ferteaux.  — 12  janvier.  —  Justice. 

—      I  \  septembre.  —  Bénédiction  de  chapelle.  —  3  octobre. 
Municipalité,  sa  constitution  primitive.  —  26  janvier. 
Murailles  anciennes  de  la  ville.  —  15  février.  —  22  septembre. 
Waudo,  évéque  de  Ncvers,  sa  présence  à  Clamecy.  —  5  avril.  — 

Recommande  le  rachat  de  l'église  de  Bethléem.  —  19  août. 
Née  de  la  Rochelle,  écrivain,  ?a  mort.  —  5  décembre. 
Née-Devaux,  avocat,  ancien  maire,  sa  mort.  —  11  juin. 
Octrois  municipaux.  —  1er  et  3  janvier.  —  2  février.  —  6  et  7  mai. 

—  12  et  28  juillet.  —  8  septembre.  —  10  octobre.  —  30  déc. 
Offices  municipaux,  proposition  de  rachat.  —  7  septembre. 
Officiers  de  ville,  leur  élection.  —  1  \  mars.  —  Costume  dans  les 

cérémonies  publiques.  —  13  avril.  —  14  et  28  août. 
Offrandes  à  la  nation.  —  2  novembre. 
Oiseau  (Compagnie  du  tir  de  F),  —  15  mai. 

Orages  remarquables.  —  12  et  15  juin,  —  2  et  23  juillet.  —  3  sept. 
Ordonnances  de  police.  —  8  janvier.  —  2  et  16  février.  —  12  et  21 

avril.  —  2  et  30  juin.  —27  juillet.  —  3  octobre.  —  6  et  24  nov. 
Orgues  de  l'église  et  Organistes.  —  23  et  29  juin.  —  11  déc. 
Ouvriers  des  ports,  leurs  soulèvements  et  mutineries.  —  6,  15  et 

26  février.  —  1  \  et  23  mars.  -   1er  et  5  avril.  —  12,  25  et  29 

novembre.  —  18  décembre.  —  Voir  Sociétés  de  secours. 
Pain,  sa  taxe.  —  4  mars.  —  27  juillet. 
Palais-de -Justice.  —  5  et  31  janvier.  —  19  et  27  février.  —  26  mai. 

—  12  novembre. 

Parc.  —  Ier  janvier.  —  18  octobre. 

Parent  (Fr.),  receveur  de  la  ville,  emprisonné  pour  une  taxe  do  l'E- 
tat. —  2  octobre. 

Passot,  administrateur  du  département,  envoyé  â  Clamecy.  —  24 
octobre.  —  22  novembre. 

Pauvres  assistés.  —  26  janvier.  —  Ier  novembre.  —  Chassés  de  l'é- 
glise. —  9  septembre.  —  Manifeste  du  District  en  leur  faveur. 

—  29  octobre. 

Pavé  des  rues,  réparation.  —  17  février.  —  26  mars.  —  8  octobre. 
Pellault,  ancien  maire,  sa  mort.—  30  août. 
Picq  (P.),  ancien  notaire.  —  22  novembre. 
Piles  (Roger  de),  peintre,  notice.  —  5  avril. 
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Pîlory  (Jean),  évêque  de  Bethléem.  —  16  septembre. 

Pinon  (Laurent),  évêque  de  Bethléem.  —  10  janvier. 

Plan  de  la  ville.  —  3  janvier.  -  23  mars.  —  29  août. 

Plevost,  capitaine  pour  le  roi  dans  Clamecy.  —  20  juillet  —  30  août. 

Police,  règlement  général.  —  2  février.  —  Voir  Ordonnances. 

Pompiers,  organisation.  —  18  juin. 

Pont  de  Bethléem,  réparations.  —  29  décembre. 

Pont  de  Beuvron.  —  4  mai.  —  30  décembre. 

Population,  recensements.  —  16  et  25  janvier.  -  20  juillet. 

Portefaix  de  Brugière,  maire  en  litre.  —  27  février.  —  11  aoûl.  — 

7  septembre.  —  26  novembre. 
Poite  aux  chevaux.  Bail  de  privilège.—  7  jnin.—  Voir  Messagerie*. 
Prédicateurs  de  l'A  vent  et  du  Carême.  —  7  février.  —  18  juillet. 

23  octobre. 
Pré-le-Comte.  —  Ancien  droit  des  habitants  de  s'y  promener.  — 

26  juillet.  —  30  septembre. 
Presbytère.  —  13  novembre. 
Préséance.  Différends  et  conflits  au  sujet  de  ce  droit.  —22  janvier. 

—  8  octobre. 

Présente  de  ville.  —  27  janvier.  —  28  mars.  —  28  août.  —  21  sept. 
Pressure  (Seigneur  de),  vend  au  duc  de  Nevers  ses  droits  dans  Cla- 
mecy. —  2  juin. 

—  Manufacture  de  toiles  dans  ce  hameau.  —  18  janvier.  —  1 2 
mai.  —  19  septembre.  —  Maison  de  détention  pour  les  suspects. 

—  *  2  décembre. 

Prix  distribués  au  collège.  —  27  juillet. 

Processions  religieuses.  —  17  avril.  —  24  juin.  —  8  juillet.  -  2 

septembre.  —  30  décembre. 
Procureur  du  roi  de  la  ville.  —  19  avril. 
Providence  (Bâtiments).  —  12  et  13  novembre. 

—        (Filles   religieuses  de  la).  —  25  mars.  —  14  mai.   — 

1er  décembre. 
Çuélen  (Ch.  Marie  de),  dernier  évêque  de  Bethléem  à  Clamecy.  — 

19  janvier.  —  15  août. 
Réaction  contre  les  excès  réyolutionnaires.  —  15  novembre. 
Recensement  de  la  population.  —  16  et  25  janvier.  —  26  juillet. 
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Réception  ou  visites  de  personnages  de  distinction  dans  Clamecy. 

—  28  mars.  —  4  avril.  —  3  mai.  —  23  août.  —  21  septembre. 

—  3  novembre. 

Récollets,  établissement  religieux.  —24  et  28  janvier.  — 17  juin.  — 
28  et  31  juillet.  —  25  septembre.  —  16  novembre.  —  Dédicace 
de  leur  église.  —  4  mai.  —  Séquestre.  — 16  décembre.  —  Alié- 
nation des  bâtiments.  —  9  juin. 

Recteun  ou  Mat  très  des  écoles  de  la  ville.  —  3  janvier.  —  Traite- 
ment. —  31  décembre.  —  Viir  Collège. 

Registre  de  rHôtel-de- Ville ,  son  origine.—  1°r  août.  —  Sa  réin- 
tégration à  la  mairie.  —  8  février. 

Reîgny  (Abbaye  ou  Couvent  de;.  —  7  janvier.  —  3  mars.  —  16  et 
24  juin.  —  2)  août. 

Relique*  de  saint  Martin  données  à  Péglise.  —  9  novembre.  —  de  la 
Madeleine.  —  1 1  août. 

Rentes  de  la  ville.  —  12  et  16  mars.  —  ttr  avril.  —  25  juillet. 

Repas  civique  offert  aux  volontaires  de  Mayence.  —  18  août. 

Représentants  du  peuple  visitant  Clamecy.  —  M  janvier.  —  2  fé- 
vrier. —  16  août.—  30déc. 

Républiques  de  1818  et  1870.  —  Leur  inauguration.  —  27  février. 

—  5  septembre. 

Réquisitions  révolutionnaires.  —  9  avril.  —  19  et  21  juin. 
Restauration  (Premiers  événements  de  la).  —  10  avril.  —  8  mai. 

—  11  juillet. 
Réverbères,  —  30  octobre. 

Riches,  mesures  et  impôts  contre  eux.  —  SO  et  29  octobre. 
Rîoult  de  Douilly,  fondateur  du  Parc.  —  1er  janvier.  —  18  octobre. 

—  10  novembre. 

Rois  (Office  des).  —  6  janvier. 

Rosière  (Mariages  d'une).  —  Î2  avril.  —  15  novembre,  —  2  déc. 

Rouvet  (Jean),  inventeur  du  flottage.  —  21  avril.  —  7  et  26  octobre. 

Rues,  désignation  de  leurs  noms.  —  24  mai.  —  29  novembre. 

Salle  d'asile,  inauguration.  —  1er  mai. 

Sanglé-Dumotot,  ancien  maire.  —  21  décembre. 

»  (L.  de),  évéque  désigné  de  Bethléem.  —  20  juin. 
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Sausée  (André  de),  évèque  de  Bethléem.  —  18  février.  —  14  avril.  — 
2!  octobre. 

Secrétaire-greffier  en  titre  de  la  ville.  —  25  février.  —  Son  traite- 
ment. —  14  mars. 

Serment  prêté  à  divers  gouvernements.  —  30  janvier  —  5  et  30 
avril.  —  19  cl  £7 juin.—  6  octobre. 

Servant  (Hugues),  avocat,  sa  mort,  —  22  février.  —  Donation  en 
faveur  du  Collège.  —  26  avril. 

Siège  et  prise  de  Clamée  y.  —  10  mars. 

Siège  prétidial  (Etablissement  demandé  d'un).  —  4  juin. 

Simpol  (Jeanne),  sœur  hospitalière.  —  12  et  13  février. 

Société*  populaires  à  Clamecy.  —  15  février.  —  3,  26  et  28  avril. 
—  9  mai.  —  22  septembre.  —  2  octobre.  —  4  et  10  novembre. 

Sociétés  de  secours  mutuels.  —  8  mars.  —  II  octobre.  —  23  déc. 

Sonnié-Moret  (Ernest),  écrivain,  sa  mort.  —  1 1  juillet. 

Soulèvements  dans  la  ville.  —  Voir  Insurrections,  Troubles. 

Sous-Préfecture.  —  8  et  30  mars.  —  5  octobre.  —  7  novembre. 

Spectacle  (Salle  de)  remplace  le  Collège.  —  Il  avril. 

Statue  de  la  Liberté,  motifs  de  son  déplacement.  —  26  décembre. 
—     du  Sommeil  éternel  dans  le  cimetière.  —  I  i  et  20  novembre. 

Subsistances  publiques,  leur  rareté  et  mesures  pour  les  assurer.  — 
11  février.  —  16  mars.  —  3  et  5  juin.  —  21  juillet.  —  19,  20  et 
24  septembre. 

Surugue  (Adrien),  sa  mort.  —  22  décembre. 

Suspects  poursuivis.  —  3  septembre.  —  *4  novembre. 

Tambour  de  ville,  costume  et  gages.  —  22  août. 

Tanneurs,  érigés  en  corps  de  maîtrise.  —  3  juillet. 

Taxes  révolutionnaires.  —  16  août.  —  20  octobre. 

Télégraphie  électrique,  son  établissement.  —  8  décembre. 

Tenaille-Dulao,  ancien  maire,  sa  mort.  —  21  janv.  —  Installation. 
—  Il  avril. 

Ténèbres  (Défense  de  faire  du  bruit  à  l'office  des).  —  1er  avril. 

Ténîer,  prêtre,  offre  de  célébrer  la  messe  de  Bethléem.  —  6  juin. 

Théâtre,  autorisation  d'en  établir  un  à  Clamecy.  —/1er  février. 

Tillier  (Claude),  écrivain,  sa  mort.  —  12  octobre: 

Transaction  de  la  ville  avec  les  héritiers  de  l'ancien  duc  de  Niver- 
nais. —  15  avril. 
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Tribunal  civil.  —  31  janvier.  —  19  février.  —  18  mars.  —  7  avril. 
—  13  et3J  mai.  —  28  août.  —  5  déc. 

—  de  commerce.  —  14  et  23  mars. 

—  révolutionnaire  de  Paris  Jugement  des  accusés  de  Clamecy. 

— 16  mars. 

Troubles  survenus  dans  la  ville.  —  31  janvier.  —  If  eM8  mars.  — 
29  novembre.  —  5  et  18  décembre. 

Université  (Lr)  de  Paris  adopte  le  collège  de  Clamecy.  —  f  juin. 

Ustensile  de  Guerre  (Taxe  de  V).  —  22  septembre. 

Valets  de  ville,  institution.  —  *2  août. 

Vallot  (Louis) ,  centenaire.  —  10  novembre.      %;  y    \.     •  ^ 

Vendanges,  taxe  des  journaliers  employés.  —  3  octobre.  —  Abon- 
dantes. —  16  octobre. 

Vésinier  (Et.),  avocat,  ses  efforts  pour  rétablissement  du  collège. 

—  4  juin. 

Vicomte  de  Clamecy.  —  2  janvier.  —  2  février.  —  2i  mars.  —  I  i 

octobre.  —  27  novembre.  —  9  et  16  décembre. 
Vignes  gelées.  —  22  janvier. 
Vin  (Dlmedu).  —  16  avril.  —  19  octobre. 
Vinel  (Antoine),  évoque  de  Bethléem.  —  1 1  mai. 
Visites  domiciliaires.  —  3  septembre. 

—      pastorales  diocésaines. —5  et  25  avril. 
Voirie  (Droits  de).  —  5  septembre. 
Votes  publics.  —  13  mai.—  8  juin.  —3  novembre.  —21  décembre. 
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